
a
rt 

C 
a 

W. CRAIG RIDDELL 
coordonnateur de la recherche 

La cooperation 
ouvriere-patronale 
au Canada 

I 

I 

I 

I 



V 
La cooperation ouvriere-patronale au Canada 

	1 

111111111111111111111111111111 



Volume 15 des etudes commandoes dans le cadre du Programme de recher-
che de la Commission royale sur !'union economique et les perspectives de 
developpement du Canada. 

Les opinions exprimees dans ce volume n'engagent que les auteurs. 



1 

La cooperation 
ouvriere-patronale 
au Canada 

W. CRAIG RIDDELL 

coordonnateur de la recherche 

Commission royale sur l'union economique 
et les perspectives de developpement du Canada 



Nous remercions le Centre de productivite du Japon et la maison 
McClelland and Stewart qui ont bien voulu nous permettre de reproduire 
des documents et des extraits d'ouvrages, publies ou non. 

©Ministre des Approvisionnements et Services Canada 1986 

Imprime au Canada 
ISBN 0-660-91508-1 
ISSN 0827-1011 
No de cat. Z1-1983/1-41-15F 

En vente au Canada par I'entremise de nos 
agents libraires agrees 
et autres librairies 
ou par la poste aupres du : 

Centre d'edition du gouvernement du Canada 
Approvisionnements et Services Canada 
Ottawa (Canada) KIA 0S9 

au Canada : 16,95 $ 
a l'etranger : 20,35 $ 
Prix sujet a changement sans preavis 

DONNEES DE CATALOGAGE AVANT PUBLICATION (CANADA) 

Vedette principale au titre: 
La Cooperation ouvriere-patronale au Canada 

(Les Etudes I Commission royale sur l'union economique et les perspectives de develop-
pement du Canada, 
ISSN 0827-1011 ; 15) 
Publ. aussi en anglais sous le titre: Labour-management co-operation in Canada. 
Comprend des references bibliographiques. 
ISBN 0-660-91508-1 

1. Relations industrielles — Canada — Discours, essais, conferences. I. Riddell, W. 
Craig (William Craig), 1946— II. Commission royale sur l'union economique et les perspec-
tives de developpement du Canada. III. Collection: Etudes (Commission royale sur 
l'union economique et les perspectives de developpement du Canada) ; 15. 

HD8106.5.L3314 1986 	331'.0971 	C86-090008-8 

COORDONNATEUR DE L'EDITION : Ampersand Communications Services Inc. 
CONCEPTION DE LA PAGE COUVERTURE : Will Rueter 
MAQUETTE : Brant Cowie/Artplus Limited 



TABLE DES MATIERES 

AVANT-PROPOS vii 
INTRODUCTION ix 
PREFACE xiii 
REMERCIEMENTS xv 

La cooperation ouvriere-patronale au Canada : introduction 1 
W. Craig Riddell 
L'evolution des relations industrielles 3 
La cooperation ouvriere-patronale : 

les mecanismes institutionnels 6 
Conclusion 50 
Notes 54 
Bibliographie 57 

2. Les initiatives en matiere de mediation preventive et de qualite 
de la vie au travail en Ontario 61 
Le ministere du Travail de l'Ontario 
Programme de mediation preventive 61 
Le centre de la qualite de vie au travail de l'Ontario 67 
Note 77 

La qualite de la vie au travail au Canada : un tour d'horizon 79 
Keith Newton 
La notion de QVT 80 
L'evolution de la QVT 83 
Les liens de la QVT avec certaines questions economiques 87 
Conclusion 90 
Notes 92 
Bibliographie 93 



Deux approches de la decision ouvriere-patronale a l'echelon 
de l'entreprise 95 
R.J. Adams 
Procedes de mise en place 99 
Plan d'action 115 
Notes 118 
Bibliographie 118 

Le systeme de relations ouvrieres japonais : les lecons a tirer 
pour le Canada 121 
Joseph M. Weiler 
Introduction 121 
Le contexte des relations du travail au Japon 124 
La collaboration syndicale-patronale 133 
Le Centre de productivite du Japon 153 
Conclusion 156 
Annexe A : Protocole sur l'introduction de la technologie 

nouvelle 158 
Annexe B : Les systemes de consultation paritaire syndicaux- 

patronaux a l'echelle de l'industrie 160 
Annexe C : Les conseils consultatifs du gouvernement 162 
Notes 163 

L'evolution de la concertation entre les travailleurs et l'Etat 
en matiere de politique economique 167 
K.G. Waldie 
Definition de la consultation 168 
Les origines de la consultation entre le travail 

et le gouvernement 170 
La consultation officielle 176 
La consultation sur les politiques de revenu 187 
La methode de consultation par secteur et par groupe 

de travail 199 
Le programme en quatorze points de Travail Canada 201 
L'avenir de la consultation entre le gouvernement 

et les syndicate 217 
Notes 225 

LES COLLABORATEURS 227 



AVANT-PROPOS 

Lorsque la commission Rowell-Sirois a commence ses travaux en 1937, 
on connaissait fort mal revolution de reconomie canadienne. Et le peu 
qu'on savait n'avait pas ete passé au crible par les rares specialistes des 
sciences sociales de repoque. 

Quand, pour notre part, nous nous sommes mis a la tache pres de 
cinquante ans plus tard, nous jouissions d'un avantage considerable sur 
nos predecesseurs : nous disposions d'une foule de renseignements. 
Des universitaires, partout au Canada, et des specialistes a l'emploi 
d'instituts de recherche prives ou d'organismes publics, comme le Con-
seil economique de l'Ontario et le Conseil economique du Canada, 
s'etaient déjà penches sur le fonctionnement de reconomie canadienne. 
Malgre les nombreuses lacunes, notre probleme n'etait pas le manque 
d'information; il nous fallait plutot relier, integrer — synthetiser — les 
conclusions de la plupart des recherches déjà faites. 

La Commission a recu un mandat exceptionnellement vaste, qui 
couvre plusieurs des grandes questions d'orientation que les citoyens et 
les gouvernements du Canada devront vraisemblablement se poser au 
cours des prochaines decennies. Ce mandat fixait l'objet de la plupart 
des recherches de meme que la port& de notre enquete; nous savions 
qu'il faudrait nous appliquer a faire le lien entre les differentes disci-
plines. Notre Programme de recherche se distingue donc_a trois points 
de vue : outre des etudes originales, il propose aux lecteurs des syn-
theses de recherches effectudes dans des domaines specialises; it ne fait 
pas double emploi car il ne reprend pas de travaux qui, de l'avis des 
chercheurs canadiens, avaient déjà ete tres bien faits; enfin, it s'agit de 
l'examen le plus complet des systemes economique, politique et juridi-
que canadiens jamais entrepris par un organisme independant. 
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Trois eminents universitaires canadiens ont assure conjointement Ia 
direction du Programme de recherche de la Commission. Ce sont 
Ivan Bernier (Droit et Constitution),,  Alan Cairns (Politique et institu-
tions de l'Etat) et David C. Smith (Economie). 

Ivan Bernier est doyen de la Faculte de droit de l'Universite Laval. 
Alan Cairns, ancien directeur du departement de sciences politiques de 
l'Universite de Ia Colombie-Britannique, a ete titulaire de la chaire 
William Lyon MacKenzie King d'etudes canadiennes, a l'Universite 
Harvard. David Smith, ancien directeur du departement d'economique 
de l'Universite Queen's, a Kingston, est maintenant recteur de cette 
universite. Lorsqu'il a assume ses nouvelles fonctions a l'Univer-
site Queen's en septembre 1984, David Smith a ete remplace a la 
Commission par Kenneth Norrie, de l'Universite de l'Alberta, et 
John Sargent, du ministere federal des Finances, qui ont assure con-
jointement la direction du Programme de recherche sur l'economie pour 
la derniere phase des travaux. 

Je suis convaincu que les etudes publides ici et dans les autres 
volumes, grace au travail des auteurs ainsi que des directeurs et des 
coordonnateurs de recherche, conserveront pendant Iongtemps une 
grande valeur pour les universitaires et les decideurs canadiens. J'espere 
en outre qu'elles rejoindront, dans les milieux universitaires, un public 
d'autant plus nombreux qu'elles sont publides en frangais et en anglais. 

Je profite de l'occasion pour remercier, en mon nom et en celui de mes 
collegues, les directeurs de recherche et tous ceux et celles qui ont 
collabore avec eux. Je remercie egalement les membres des nombreux 
groupes consultatifs de recherche, dont les avis ont ete pour nous si 
precieux. 

DONALD S. MACDONALD 
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INTRODUCTION 

De facon tres generale, la question qui a surtout retenu notre attention 
dans le cadre du Programme de recherche de la Commission est celle de 
savoir comment l'economie politique canadienne peut le mieux s'adap-
ter au changement. Si cette question a servi de point de depart a notre 
enquete, c'est que nous sommes convaincus que l'avenir nous prendra 
toujours un peu par surprise. Nos institutions politiques, juridiques et 
economiques doivent donc etre suffisamment souples pour s'adapter 
aux surprises, et assez stables pour nous permettre de realiser les objec-
tifs que nous nous serons fixes. Ce theme de l'adaptation nous a amends a 
explorer les liens d'interdependance entre les systemes politique, juridi-
que et economique du Canada et a situer nos travaux dans une optique 
interdisciplinaire. 

L'ampleur de la tache (plus de 280 etudes, publides dans 72 volumes) 
de meme que la pluralite des disciplines et les divergences ideologiques 
nous ont amends a conclure que l'integration complete n'etait ni possi-
ble ni souhaitable. Neanmoins les collaborateurs ont etudid des pro-
blemes courants sous des angles differents et en appliquant diverses 
methodes. Nous prions done les lecteurs de bien vouloir regarder au-
dela de leur propre domaine d'interet et d'adopter, eux aussi, une 
perspective interdisciplinaire. 

Les trois programmes de recherche, Le droit et la Constitution (sous la 
direction d'Ivan Bernier), La politique et les institutions de l'Etat (sous la 
direction d'Alan Cairns) et L'economie (sous la direction de David C. 
Smith et, pour la derniere phase des travaux, sous la direction conjointe 
de Kenneth Norrie et John Sargent), ont eux-memes ete divises en dix-
neuf modules, confies a des coordonnateurs de recherche. 
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Dans le cadre du Programme de recherche sur le droit et la Constitu-
tion, cinq modules ont ete cites et confies aux coordonnateurs de 
recherche suivants : 

Le droit, la societe et reconomie — Ivan Bernier et Andree Lajoie; 
Le milieu juridique international — John J. Quinn; 
L'union economique canadienne — Mark Krasnick; 
L'harmonisation du droit au Canada — Ronald C.C. Cuming; 
Les accords institutionnels et constitutionnels — Clare F. Beckton et 
A. Wayne MacKay. 

Le droit etant, dans ses nombreuses manifestations, le moyen le plus 
fondamental dont l'Etat dispose pour mettre en oeuvre sa politique, 
nous avons chi nous demander quand et comment on pouvait y recourir 
pour regler les problemes que le mandat de la Commission soulevait. 
Nous avons donc etudie le systeme juridique canadien du double point 
de vue de revolution du droit par suite des transformations sociales, 
economiques et politiques, et, inversement, de l'incidence du droit sur 
revolution sociale, economique et politique. 

Les travaux du Programme de recherche sur la politique et les institu-
tions de l'Etat ont ete classes sous sept rubriques : 

Le Canada et reconomie politique internationale — Denis Stairs et 
Gilbert R. Winham; 
L'Etat et la societe dans le monde moderne — Keith Banting; 
Le constitutionnalisme, la citoyennete et la societe — Alan Cairns et 
Cynthia Williams; 
La dynamique politique du federalisme canadien — Richard Simeon; 
Les institutions de representation — Peter Aucoin; 
Les dimensions politiques de la politique economique — G. Bruce 
Doern; 
La politique industrielle — Andre Blais. 

Les collaborateurs ont etudie un certain nombre d'evenements qui ont 
amend les Canadiens a s'interroger sur leur capacite de se gouverner 
avec sagesse et efficacite. Dans plusieurs cas, ces evenements ne sont 
pas survenus qu'au Canada; c'est pourquoi on trouve des etudes com-
paratives sur la fawn dont les autres pays ont aborde les problemes que 
nous connaissons. Tenant compte de la tradition parlementaire du 
Canada, de son systeme federal de gouvernement, de son economie 
mixte et du fait qu'il constitue une societe bilingue et multiculturelle, les 
collaborateurs ont egalement explore des moyens de reamenager les 
rapports de pouvoir et d'influence entre les institutions afin de retablir 
les principes democratiques fondamentaux de representativite, de 
receptivite et de responsabilite. 

Le Programme de recherche sur reconomie, enfin, a ete organise 
suivant sept modules : 
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La macro-economie — John Sargent; 
Le federalisme et l'union economique — Kenneth Norrie; 
La structure industrielle — Donald G. McFetridge; 
Le commerce international — John Whalley; 
La repartition du revenu et la securite economique au Canada —
Francois Vaillancourt; 
Le marche du travail et les relations de travail — Craig Riddell; 
La pens& economique et les questions sociales — David Laidler. 

La recherche relative a l'economie a porte sur l'affectation des res-
sources, humaines et autres, sur l'incidence des institutions et des 
politiques sur l'affectation de ces ressources, et sur la repartition des 
gains resultant de la mise en valeur de ces ressources. Elle a aussi eu 
pour objet la nature du developpement economique, les elements qui 
faconnent la structure regionale et industrielle du Canada, et la depen-
dance economique reciproque entre le Canada et les autres pays. Cette 
recherche visait a nous faire mieux comprendre ce qui determine notre 
potentiel economique et comment les instruments de politique economi-
que peuvent servir les objectify que nous nous fixerons. 

Trois modules de recherche — soit un de chaque programme — ont 
ete fusionnes; ce sont les modules sur l'union economique canadienne, 
sur la dynamique politique du federalisme canadien, et sur le federalisme 
et l'union economique. Par consequent, les volumes sur le federalisme et 
l'union economique, tout comme le volume sur le Nord, sont le fruit 
d'un travail interdisciplinaire. 

Nous sommes particulierement redevables aux coordonnateurs et 
coordonnatrices de recherche, qui ont non seulement organise le travail, 
rassemble et analyse les nombreuses etudes, et regroupe leurs princi-
pales constatations dans des apergus, mais aussi contribue de maniere 
substantielle au Rapport de la Commission. Nous les remercions de ce 
travail, souvent accompli dans des conditions difficiles. 

Malheureusement, l'espace ne nous permet pas de remercier chacun 
des membres du personnel de la Commission. Nous aimerions toutefois 
exprimer notre reconnaissance au president de la Commission, 
Donald S. Macdonald, au directeur executif, Gerald Godsoe, et au 
directeur de l'elaboration des politiques, Alan Nymark, qui ont suivi de 
pres le deroulement de nos travaux et joue un role central dans la prise en 
consideration des recherches pour la preparation du Rapport. Nous 
voulons egalement remercier le conseiller administratif de la Commis-
sion, Harry Stewart, pour ses conseils et son aide, de mettle que le 
directeur des publications, Ed Matheson, chargé de la publication des 
volumes de recherche. Un merci tout special a Jamie Benedickson, 
coordonnateur des politiques et adjoint special du president, qui a 
assure la liaison entre le personnel de recherche, d'une part, et le 
president et les commissaires, d'autre part. Nous sommes egalement 
redevables a l'auxiliaire administrative du Programme de recherche, 
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Donna Stebbing, et au personnel de secretariat, Monique Carpentier, 
Barbara Cowtan, Tina De Luca, Francoise Guilbault et Marilyn Sheldon. 

Enfin, un merci bien merite a nos plus proches collaborateurs et 
collaboratrices, les attaches de direction Jacques J.M. Shore (Droit et 
Constitution), Cynthia Williams, et Karen Jackson qui lui a succede 
(Politique et institutions de l'Etat), et I. Lilla Connidis (Economie). Leur 
contribution tant aux trois programmes de recherche qu'a l'ensemble 
des travaux de la Commission merite d'8tre soulignee. 

IVAN BERNIER 
ALAN CAIRNS 

DAVID C. SMITH 
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PREFACE 

Les volumes 15 a 18 des etudes preparees pour la Commission repre-
sentent le fruit du programme de recherche de la Commission sur le 
marche du travail et les relations de travail. Ces 22 etudes visent princi-
palement a evaluer l'etat des connaissances des principaux aspects du 
marche et des relations de travail et d'examiner les repercussions politi-
ques de cette connaissance. 

Le programme de recherche sur le travail a porte sur une vaste gamme 
de sujets. Il est un reflet du mandat extraordinairement large de la 
Commission et de l'importance des questions ouvrieres pour les pro-
blemes socio-economiques. De plus, le programme a ete influence par 
un groupe consultatif representant les secteurs de l'economie, des rela-
tions industrielles et du droit du travail. Etant donne l'envergure des 
questions de travail et l'optique integree et pluri-disciplinaire adoptee, la 
division des etudes en quatre volumes distincts est aussi malheureuse 
qu'inevitable. Meme si la division choisie est relativement naturelle, 
certaines questions ne recoivent qu'une attention breve ici, parce qu'on 
les couvre de maniere plus approfondie ailleurs. 

Le present ouvrage examine le role des nouvelles approches conci-
liatrices dans les relations industrielles. La question de la cooperation 
patronale-syndicale est loin d'être nouvelle. Par le passé, des tentatives 
ont ete faites en vue d'ameliorer les relations ouvrieres-patronales et le 
climat de travail, et d'inciter le personnel a participer davantage a la 
planification et a la prise de decisions; un nombre de mesures ont meme 
ete adoptees a ces fins. 

A l'heure actuelle toutes ces questions constituent autant de nou-
veaux objets de preoccupation. L'interet renouvele pour ces questions 
s'explique par divers facteurs dont, tout d'abord, la recession du debut 



des annees 1980 faisant suite a une decennie qui a connu un rendement 
economique faible, du moins comparativement a celui des decennies 
precedentes. En general, lorsque l'economie se porte mal, on a tendance 
A etudier toutes les possibilites qui s'offrent afin d'en arriver a un 
meilleur fonctionnement. Le deuxieme facteur est la conception selon 
laquelle les entreprises n'utilisent pas de la meilleure fawn qui soit leurs 
ressources humaines, perception repandue sous !'influence du rende-
ment spectaculaire de l'economie japonaise. Le troisieme facteur est 
!'affirmation voulant que les relations ouvrieres-patronales au Canada 
sont en mauvais etat et qu'elles doivent etre ameliorees, voire meme 
repensees entierement. 

Dans le cadre du mandat de la Commission, on devait se pencher entre 
autres sur <des amenagements institutionnels et constitutionnels pro-
pres a promouvoir la liberte et le bien-titre des citoyens canadiens en 
meme temps que le maintien d'une economie forte et concurrentielle, y 
compris . . . les moyens d'ameliorer les relations entre les gouverne-
ments, les milieux d'affaires, les syndicate et les autres groupes qui 
composent la societe canadienne ». Un colloque sur la cooperation 
patronale-ouvriere a eu lieu en juin 1984. On trouvera dans le present 
volume les etudes qui ont ete preparees a cet effet. 

W. CRAIG RIDDELL 
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1 

La cooperation ouvriere-patronale 
au Canada : introduction 

W. CRAIG RIDDELL 

Un grand nombre de personnes et de groupes de divers milieux, qui 
participent a la negociation collective ou qui etudient le processus, 
estiment que les relations industrielles au Canada sont trop antagonistes 
et que nous devrions adopter progressivement un systeme plus coopera-
tif qui serait marque par la solution de problemes, la consultation ainsi 
que par le respect et la confiance reciproques. Des reformes ont ete 
proposees, y compris la consultation mixte, la participation accrue des 
travailleurs a la planification et la prise de decision dans le milieu de 
travail, l'interessement des salaries et des changements d'attitudes. 

La cooperation ouvriere-patronale alimente les discussions depuis 
longtemps. Dans son etude de 1964, W.D. Wood affirme que 

le terme « cooperation ouvriere-patronale » fait partie du vocabulaire des 
relations industrielles canadiennes non pas parce qu'elle caracterise les 
relations ouvrieres-patronales dans ce pays, mais parce qu'elle a constitue 
au fil des annees un ideal auquel les travailleurs et les patrons devraient 
aspirer. 

De nombreuses solutions ont ete preconisees pour reduire I'anta-
gonisme entre les deux parties et a certaines époques, des reformes ont 
ete appliquees avec plus ou moins de succes. Toute evaluation impar-
tiale de l'avenir des relations industrielles doit tenir compte de cet 
historique. 

Au Canada et ailleurs, on s'interesse beaucoup actuellement, a diverses 
formes de relations industrielles qui s'ecartent du modele antagoniste et 
autoritaire traditionnel et des experiences sont menees. Cette preoccupa-
tion est née en partie de la derriere recession et du besoin consequent 
d'adaptation car l'assainissement des relations industrielles semble soule- 



ver plus d'interet lorsque l'economie est en marasme. B appert, cependant, 
que certaines pressions sont plus permanentes. 

Le present volume a pour objet d'examiner l'etat actuel de la coopera-
tion ouvriere-patronale et d'analyser la these que la politique cana-
dienne des relations industrielles, ainsi que les employeurs et les salaries 
en general, devraient viser a accroitre la consultation et la cooperation 
entre les deux parties. Les partisans de cette these soutiennent que les 
relations ouvrieres-patronales seront toujours marquees d'un certain 
esprit de conflit, mais que l'on a accorde beaucoup trop d'importance au 
« partage du gateau o et pas assez a la « grosseur du gateau 0. 

La cooperation ouvriere-patronale n'est pas preconisee comme un 
but en soi, mais parce qu'elle peut etre porteuse d'avantages concrets a 
la fois pour les parties concernees et pour l'ensemble de la societe. Une 
plus grande cooperation, la participation des travailleurs a la planifica-
tion et a la prise de decision, ainsi que la concertation sont des objectifs 
dont la realisation ne se fera pas sans inconvenients, mais celle-ci peut 
accroitre la satisfaction professionnelle et creer un climat industriel plus 
stimulant. Une plus grande participation des travailleurs a la planifica-
tion et a la prise de decision peut aussi se traduire par un accroissement 
de la productivite, de la qualite des produits et de la competitivite. 
Toutes ces ameliorations sont avantageuses a la fois pour les patrons et 
pour les travailleurs, car elles augmentent les profits, la satisfaction 
professionnelle ainsi que les salaires et elles creent plus d'emplois. De 
plus, nous avons de meilleures chances de conferer a notre economie la 
souplesse et le pouvoir d'adaptation qui lui sont essentiels si les relations 
entre travailleurs et employeurs sont franches. Enfin, une plus grande 
cooperation pourrait aussi reduire les conflits de travail qui prennent la 
forme notamment de greves, de lock-out, de griefs et d'absenteisme. 

Les tenants de la these contraire soutiennent que la cogestion reduira 
sensiblement l'efficacite des entreprises ainsi que l'utilisation optimale 
de nos ressources humaines, financieres et autres. Cela ne veut pas 
necessairement dire que la participation des travailleurs devrait etre 
&courage, mais simplement que cette solution comporte des coats 
considerables .Les sceptiques demandent pourquoi la cooperation 
ouvriere-patronale n'est pas plus commune si elle est avantageuse a la 
fois pour les patrons et pour les travailleurs. A leur avis, les partisans de 
la cooperation ouvriere-patronale sont des idealistes qui manquent de 
realisme, qui sont trop aveugles aux coats de la consultation, de la 
cogestion et d'autres approches non antagonistes aux relations indus-
trielles, et qui en surestiment les avantages. 

Dans ('examen des avantages eventuels d'un climat industriel plus 
harmonieux, de ses coats et de la possibilite de sa realisation, nous 
devons tenir compte des facteurs qui favorisent et qui entravent 
('accroissement de la cooperation et de la consultation, du role de l'Etat 
dans les relations industrielles et des mecanismes institutionnels 
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implantes dans ce domaine. Pour tisser la toile de fond du debat, nous 
examinons revolution des relations industrielles au cours des deux 
dernieres decennies, la situation actuelle et les forces qui poussent a la 
reforme. Le reste de la presente synthese porte sur les divers meca-
nismes qui ont ete proposes, allant des mecanismes individuels 
implantes au niveau du groupe de travail, de l'usine ou de l'entreprise 
aux mecanismes nationaux et provinciaux de consultation tripartite. 

L'evolution des relations industrielles 
D'importants changements ont marque les relations industrielles cana-
diennes au cours des deux dernieres decennies. Pour situer le debat sur 
la cooperation ouvriere-patronale dans un contexte plus vaste, il con-
vient d'esquisser les faits saillants de cette evolution'. 

La composition de la population active a change sensiblement : le 
pourcentage des femmes et des jeunes a augmente, tandis que celui des 
hommes a diminue. Ce phenomene est attribuable a l'accession de la 
generation d'apres-guerre a rage actif et a la forte hausse du taux 
d'activite des femmes, tout particulierement des femmes mariees. En 
parallele, l'emploi a augmente rapidement et sa composition industrielle 
a change : le secteur tertiaire a connu une croissance rapide, alors que 
l'agriculture, le primaire et les industries manufacturieres ont affiche une 
croissance lente ou une regression. 

Les syndicats et la negociation collective ont pris beaucoup plus 
d'ampleur et d'importance. En 1965, le taux de syndicalisation (les 
travailleurs syndiques exprimes en pourcentage de l'ensemble des tra-
vailleurs remuneres non agricoles) &ail le meme qu'en 1946, soit un peu 
moins de 30 %. En 1983, il avait atteint 40 %. La croissance de la 
population active fut rapide en comparaison de sa courbe historique, 
mais la syndicalisation des travailleurs fut encore plus rapide par rapport 
aux normes a la fois historiques et internationales (Kumar, 1985). Par 
consequent, en 1983, entre 46 % et 47 % des travailleurs remuneres non 
agricoles etaient regis par des conventions collectives2. Dans les entre-
prises qui comptaient au moins vingt salaries, ce taux atteignait 60 %. 

L'essor de la syndicalisation et de la negociation collective s'est 
produit en grande partie dans le secteur public oil l'emploi a aussi 
augmente rapidement. Des mesures legislatives que le gouvernement 
federal et la plupart des provinces ont adoptees depuis le milieu des 
annees 1960 ont favorise la syndicalisation et la negociation collective 
dans la fonction publique ainsi que dans les domaines de reducation, de 
la sante et des services connexes. 

Les conflits de travail se sont multiplies au Canada depuis le milieu 
des annees 1960. Le nombre d'heures de travail perdues a cause de 
greves et de lock-out a double entre la periode de 1946-1965 et celle de 
1966-1983, passant de 0,17 % a 0,34 % du nombre total d'heures ouvra- 
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bles. Cette tendance a commence a se manifester dans d'autres pays a la 
meme époque, mais elle fut souvent plus forte au Canada et par con-
sequent, notre position relative a change dans les comparaisons interna-
tionales des greves et lock-out.Aujourd'hui, le Canada est un des pays 
les plus touches par les conflits de travail3. 

En comparaison des deux decennies precedentes, la periode depuis le 
milieu des annees 1960 a aussi ete marquee par des taux d'inflation eleves 
et variables ainsi que par des hausses du taux de chomage moyen. Les 
hausses salariales furent tres fortes en 1974-1975 et elles ont conduit a 
('adoption du Programme de la lutte contre l'inflation (PLI), l'interven-
tion la plus massive de l'Etat dans la negociation collective en temps de 
paix au Canada.Plus recemment, soit a partir de 1982, le gouvernement 
federal et plusieurs provinces ont reglemente la remuneration des 
fonctionnaires. 

En effet, les deux dernieres decennies ont aussi ete marquees par 
l'intervention accrue de l'Etat dans le processus et l'issue des negocia-
tions collectives. En plus du PLI de 1975-1978 et des programmes 
recents de reglementation des salaires dans la fonction publique, l'Etat 
est intervenu davantage dans le reglement de differends particuliers. Le 
nombre de lois de retour au travail est passé de 5 entre 1955 et 1964 a 23 
entre 1965 et 1974 et a 41 entre 1975 et 1984 (Riddell, 1985a, tableau 1-1). 
La plupart de ces interventions furent dans le secteur public; dans le 
secteur prive, l'Etat est intervenu surtout dans l'industrie des transports. 

Outre l'intervention accrue de l'Etat dans la negociation collective, it 
semble que la formulation des politiques soit devenue plus legaliste4, 
une tendance qui n'est pas propre aux relations industrielles5. De plus, le 
reglement des conflits a ete confie de plus en plus a des tribunaux 
administratifs (appeles habituellement des conseils des relations du 
travail) plutot qu'A la cour. Cette tendance importante temoigne du souci 
des gouvernements de trouver des solutions aux litiges industriels. Elle 
apporte aussi un contrepoids, dans une certaine mesure, au legalisme 
croissant du systeme car les tribunaux administratifs s'interessent a la 
recherche de solutions pratiques aux problemes plutot qu'a l'application 
de principes juridiques abstraits. Au cours des deux dernieres decen-
nies, l'Etat a aussi multiplie les nouvelles experiences dans le domaine 
de la legislation du travail. Par exemple, des fronts communs ont ete 
cites en Colombie-Britannique et au Quebec ainsi que dans l'industrie 
de la construction de plusieurs provinces. De plus, les negociations 
collectives sont devenues plus complexes; les conventions collectives 
regissent maintenant une gamme de sujets beaucoup plus vaste 
qu'autrefois. 

Le dernier fait saillant a signaler dans cet historique est le ralentisse-
ment de la croissance de la productivite. Contrairement a un grand 
nombre d'autres phenomenes signales, celui-ci ne date pas du milieu des 
annees 1960, mais du debut des annees 1970. Les causes de ce change- 
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ment sont mal comprises encore aujourd'hui (Denny, 1985), mais son 
incidence sur les relations industrielles et la societe en general est 
extremement importante. Puisque les salaires et les revenus reels aug-
mentent au taux tendanciel de l'accroissement de la productivite (en 
supposant que la part du travail dans le revenu global demeure con-
stante), une baisse de la croissance de la productivite implique une 
baisse de la croissance des salaires reels. 

Un grand nombre de ces phenomenes sont interdependants. Collec-
tivement, ils tracent le portrait d'une époque pint& turbulente. 11 y eut 
de grandes realisations, mais it y eut aussi des difficultes notables. On 
ignore dans quelle mesure le systeme des relations industrielles a cite 
ces difficultes ou a simplement servi ales mettre en evidence.Quoi qu'il 
en soit, it en est results une grande controverse sur les relations indus-
trielles. Le sujet le plus controverse a ete celui des relations profession-
nelles dans le secteur public ou le debat a porte principalement sur la 
remuneration et sur le droit de grove des fonctionnaires. 

Au cours de cette periode turbulente, les Canadiens en sont venus a 
envisager les syndicats d'un oeil plus critique. Lorsque Gallup a 
denim& dans son sondage si les syndicats etaient bons ou mauvais pour 
le pays, au cours de la periode 1950-1958, entre 12 % et 20 % des 
personnes interrogees ont repondu « mauvais », tandis qu'entre 60 % et 
69 % ont repondu « bons6  0. Par contre, au cours de la periode 
1976-1982, entre 30 % et 42 % ont repondu « mauvais », tandis qu'entre 
42 % et 54 % ont repondu « bons ». 

La performance de l'economie au cours des deux dernieres decennies 
a ete mediocre par rapport a la periode 1945-1964, époque qui fait 
aujourd'hui figure « d'age d'or 	Une inflation elevee et variable, la 
flambee du chomage, la croissance reduite de la productivite et des 
revenus reels ont ete les manifestations les plus evidentes de cette pietre 
performance.Les relations industrielles ont aussi ete marquees par des 
defaillances comme en temoignent notamment l'intervention accrue de 
l'Etat dans les negociations collectives et le nombre plus &eve de groves 
et de lock-out.Ces resultats sont peut-titre attribuables a des facteurs 
strangers au processus de la negociation collective ou au marche du 
travail, mais etant donne le mauvais rendement manifeste du systeme, it 
n'est pas etonnant qu'un grand nombre de personnes estiment « gull 
doit y avoir une meilleure solution ». Souvent, la meilleure solution 
propos& est une forme de cooperation ouvriere-patronale. 

La crise de 1982-1983 et la lente reprise prevue ont impose de grands 
changements dans les relations industrielles. Les concessions salariales 
et autres ont commence pour de bon en 1983 et les hausses de salaire 
consenties ont chute. Dans les negociations collectives, l'accent est 
place aujourd'hui sur la securite d'emploi et non plus sur les salaires et 
les avantages sociaux. Comme le marche des biens commerciaux 
devient plus concurrentiel, les travailleurs se preoccupent davantage de 
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la securite de leur emploi et les employeurs de la competitivite de leurs 
produits. De nouveaux regimes de remuneration, tels que les systemes 
de salaire a deux &ages et rinteressement aux benefices, ont fait leur 
apparition, tout particulierement aux Etats-Unis. 

De plus, de grandes mutations technologiques se sont repercutees sur 
la nature de la production et sur Ia localisation de ractivite economique. 
Selon certains, des innovations comme celles qu'ont fait naitre la micro-
informatique, l'informatique, la robotique et les telecommunications 
transformeront la nature de nombreux milieux de travail, bien que Ia 
cadence de ('implantation de ces changements soit tres incertaine 
(Riddell, 1985c). 

Un autre facteur qui influe sur le systeme canadien des relations 
industrielles est revolution profonde des relations du travail aux Etats- 
Unis, notre principal partenaire commercial. La baisse du taux de 
syndicalisation aux Etats-Unis, alliee a une forte dereglementation, 
risque d'exercer des pressions sur le marche du travail au Canada. 
Enfin, pour un certain courant d'analyse qui commence a se manifester, 
le Canada en tant que societe et le patronat en particulier, ne sont pas 
parvenus A utiliser les competences, les talents et les connaissances d'un 
grand nombre de travailleurs. Cette opinion est née en partie du succes 
de reconomie japonaise depuis la Seconde Guerre mondiale. Elle a aussi 
son origine dans les analyses d'entreprises prosperes, telles que les 
vulgarisations du genre de l'ouvrage de Peters et Waterman (1984) inti-
tule In Search of Excellence. 

En somme, le roulement de reconomie et des relations industrielles 
au cours des deux dernieres decennies, allie aux adaptations que la 
presente conjoncture economique impose, a place le debat sur la coope- 
ration ouvriere-patronale en tete de liste. Il convient de preciser, des le 
debut, que les panacees sont peu probables, tout particulierement si 
elles sont debattues depuis de nombreuses annees et si elles ont ete 
appliquees dans de nombreux cas. Neanmoins, une conjoncture econo-
mique qui s'ecarte du passé appelle peut-etre des mecanismes insti-
tutionnels novateurs. 

La cooperation ouvriere-patronale : 
les mecanismes institutionnels 

II existe divers mecanismes pour creer un climat industriel moms anta-
goniste. Nous passons maintenant a r etude de quelques-uns de ces 
mecanismes, dont le premier est le recours a une tierce partie neutre. 

L'intervention d'une tierce partie dans les conflits de travail fait partie 
de la politique canadienne des relations industrielles depuis l'adoption, 
en 1907, de la Loi sur les enquetes visant les differends du travail, qui 
prevoyait la conciliation obligatoire. Depuis 1944, la plupart des gouver-
nements ont interdit les arr'ets de travail pendant Ia duree de la con- 
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vention collective et impose l'arbitrage (ou une autre methode pacifique) 
pour regler les differends auxquels !Interpretation ou l'application de la 
convention collective donne lieu. Le recours a l'arbitrage pour regler des 
conflits d'interets a augmente recemment, par suite de la croissance des 
syndicats de la fonction publique. Des tierces parties neutres sont 
appelees a intervenir uniquement lorsque les negociations collectives 
sont dans une impasse. Des methodes adoptees recemment ont recours 
A des tierces parties en permanence et se concentrent sur la prevention 
des conflits plutot que sur leur reglement. La mediation effective des 
griefs et les programmes de mediation preventive sont les manifestations 
les plus marquantes de cette nouvelle orientation. 

La mediation des griefs 

L'arbitrage fut institue dans le but de fournir un mecanisme rapide, 
informel et economique pour regler les differends portant sur !Inter-
pretation ou l'application de la convention collective'. Bien que 
l'arbitrage soit obligatoire dans la plupart des pays, le dossier des Etats-
Unis (oil l'arbitrage n'est pas obligatoire) indique que dans la vaste 
majorite des cas, les parties utilisent cette methode pour regler les 
conflits qui surviennent pendant la duree de la convention collective8. 

De plus en plus, l'objectif, c'est-A-dire fournir un mecanisme rapide, 
informel et economique pour regler les differends, n'a pas ete atteint. 
Dans son etude de 1981, Kochen fait le bilan. A son avis, les negociations 
officielles et l'arbitrage des griefs ne sont plus les outils souples et 
efficaces que les theoriciens de la generation precedente croyaient qu'ils 
etaient. L'arbitrage des griefs, estime Kochen, est trop legaliste, lent, 
lourd, onereux et conservateur; il sert moins a etablir une « jurispruden-
ce de !'atelier » et a adapter la convention collective a des circonstances 
exceptionnelles qu'a transferer des revenus des travailleurs et de leurs 
employeurs aux arbitres et aux avocats. Ce resultat est le produit de 
nombreux facteurs : la complexite croissante des conventions collec-
tives et de la politique ouvriere, laquelle implique la necessite de 
recourir a des arbitres experimentes, ceux-ci etant habituellement des 
avocats qui sont peu nombreux; la tendance des deux parties a utiliser 
des avocats, diminuant ainsi la participation des interesses et la revision 
judiciaire des decisions arbitrales, qui peut restreindre la capacite des 
arbitres a innover. 

Dans la mediation des griefs, le tiers entend les histoires des deux 
parties dans un cadre informel et tente d'amener une entente. L'expe-
rience de la Colombie-Britannique et de !'Ontario (oil les services d'un 
agent des relations du travail sont offerts aux parties) revele que !'agent 
reussit a regler le differend dans 80 % a 90 % des cas (Weiler, 1985b).La 
mediation cane beaucoup moins que l'arbitrage classique9. L'industrie 
de !'extraction du charbon bitumineux aux Etats-Unis a signale des 
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resultats semblables (Goldberg et Brett, 1983). Dans ce cas, les parties 
ont convenu entre elles de recourir a la mediation pour regler le grief. 
Diverses formes d'arbitrage accelere, dans lesquelles les deux parties 
conviennent d'eliminer les memoires, les transcriptions, voire les avo-
cats, ou dans lesquelles un arbitre est « disponible » pour rendre des 
decisions rapidement, sont aussi utilisees au Canada et aux Etats-Unis. 

Ces mecanismes sont, en partie, simplement un moyen moins cher de 
regler les differends. Puisqu'un grand nombre de griefs ne portent pas 
sur d'importantes questions de droit ayant trait a rinterpretation de la 
convention collective, c'est dans !Inter& des deux parties de recourir a 
des methodes moins coOteuses, qui permettent de regler le litige plus 
rapidement.Cependant, ces mecanismes ont peut-titre aussi un aspect 
plus fondamental.Weiler (1985b) affirme que la pierre de touche de ces 
nouvelles methodes de reglement des conflits est la participation directe 
des personnes qui doivent vivre avec les resultats de ('entente. Dans 
l'arbitrage officiel classique, que l'affaire soit entendue par un juge ou 
par un arbitre, les parties se sentent souvent eloignees du processus 
cause des regles de droit abstraites ou des procedures en cause ou parce 
que ce sont les avocats qui tranchent et conduisent les affaires. Dans les 
mecanismes informels, par contre, les parties sont mattresses du pro-
cessus, l'audience a souvent lieu sur place et la decision est connue 
presque immediatement. Selon Weiler, la mediation des griefs presente 
un grand avantage : elle peut contribuer a la realisation des objectifs 
generaux que les travailleurs et les patrons se fixent en matiere de 
relations industrielles, car les parties qui s'habituent a regler leurs griefs 
avec l'aide d'un mediateur adoptent souvent une attitude conciliante 
qu'elles peuvent apporter a d'autres comites mixtes charges de la secu-
rite, de revaluation des emplois, de la productivite, des chevauche-
ments et du virage technologique. Ce recours a des tiers neutres pour 
non seulement regler le differend en instance, mais aussi assainir en 
permanence les relations ouvrieres-patronales est le but premier des 
programmes de mediation preventive. 

Les programmes de mediation preventive 

Les conciliateurs et les mediateurs qui sont charges d'aider les deux 
parties, lors d'un differend professionnel, constatent souvent que les 
relations entre les representants syndicaux et patronaux sont malsaines. 
Les programmes de mediation preventive puisent a cette riche source de 
renseignements et tentent d'ameliorer les rapports entre les deux par-
ties. Lorsque le conciliateur se rend compte que les relations ouvrieres-
patronales sont mauvaises, it peut recommander que les deux groupes 
participent a un programme de mediation preventive, ou les parties 
peuvent en faire la demande de leur propre initiative, dans le but de 
parvenir a des relations plus constructives et plus adultes. 
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Le programme de mediation preventive du ministere ontarien du 
Travail, qui est decrit en detail dans l'etude contenue dans le present 
volume, se compose de trois elements : la creation de comites mixtes, 
composes de representants du syndicat et de la direction, dont la mission 
est d'ameliorer les communications entre les deux groupes; un pro-
gramme d'assainissement des relations industrielles dont le but est 
d'inculquer aux deux groupes les attitudes essentielles pour rebatir leurs 
rapports tendus et un programme conjoint de formation dont le but est 
d'enseigner aux delegues syndicaux et aux surveillants des methodes 
pour entretenir de meilleurs rapports. Les trois composantes peuvent 
etre utilisees separement ou ensemble, selon la situation. 

Cette demarche preventive n'est pas soumise aux pressions qui 
accompagnent la negociation d'une convention collective particuliere. 
De plus, il est entendu que les comites mixtes ne remplacent pas la 
procedure de reglement des griefs, mais la completent. Ces caracteristi-
ques sont destinees a retrecir l'orientation des comites et a creer un 
climat plus propice a une meilleure comprehension. Le programme 
d'assainissement des relations industrielles est l'element le plus struc-
ture et le plus vaste du mecanisme et il est mis en oeuvre uniquement 
lorsque les deux parties sont resolues a ameliorer leurs rapports. 

Des programmes de mediation preventive ont ete adoptes au Canada 
dans plusieurs juridictions au cours des deux dernieres decennies 1°. 
Aux Etats-Unis, ils sont offerts par le Federal Mediation Service. La 
mediation preventive est un phenomene recent et le bilan est done 
difficile a etablir. Comme it n'existe pas de donnees statistiques perti-
nentes, aucune evaluation generale des programmes n'a ete entreprise. 
En regle generale, cependant, les administrateurs des programmes et les 
participants jugent qu'ils sont efficaces et, comme l'indique l'etude du 
ministere ontarien du Travail (1985), il y a eu des succes notables. 

D'aucuns conviendront que la mediation preventive peut porter fruit, 
mais demanderont pourquoi la prestation de ces programmes est a la 
charge de l'Etat. Apres tout, la consultation conjugale peut ameliorer les 
rapports personnels, mais ce n'est pas l'Etat qui assure ce service. Des 
arguments peuvent etre avances, cependant, pour etayer la these con-
traire : les conflits ouvriers touchent non seulement les deux parties 
directement interessees, mais aussi d'autres membres du public et, 
argument plus fondamental, une societe qui prise l'institution meme de 
la negociation collective voudra peut-etre faire un placement qui en 
assure la survie. 

Les resultats obtenus jusqu'a maintenant indiquent que la mediation 
preventive peut ameliorer les relations industrielles et aider a reduire les 
differends. La creation de nouvelles voles de communication peut aussi 
accroitre la productivite et l'efficacite organisationnelle. Ces pro-
grammes, tout comme la mediation effective des griefs, ne modifient pas 
la structure des relations du travail; ils visent plutot a ameliorer le 

Riddell 9 



fonctionnement du systeme actuel. Mais ils peuvent aussi creer le climat 
propice a l'adoption d'approches plus novatrices a l'amelioration des 
relations industrielles et de la qualite du milieu de travail. 

Les comites mixtes 

La plupart des projets de reforme dans le milieu du travail prevoient une 
plus grande consultation entre travailleurs et employeurs ainsi qu'une 
plus grande participation des travailleurs a la prise de decision. Les 
comites mixtes sont un mecanisme institutionnel qui vise a realiser ces 
objectifs sur une base permanente. Its font partie des programmes de 
mediation preventive, comme indique precedemment, mais leur champ 
d'application ne se limite pas a cette utilisation. Les comites mixtes 
peuvent varier sensiblement quant a leur composition, leur objet, leurs 
pouvoirs et ('echelon auquel ils interviennent a l'interieur de l'organisa-
tion. La presente section portera sur les comites qui interviennent a 
l'echelle de l'usine ou de l'entreprise ainsi que sur les resultats de leur 
utilisation au Canada. L'analyse porte ensuite sur l'elargissement de la 
consultation tripartite, puis sur les mecanismes de consultation qui sont 
utilises en Europe et au Japon. 

Les comites mixtes existent au Canada depuis tits longtemps". En 
1919, une commission royale d'enquete sur les relations industrielles fut 
etablie par le gouvernement du Dominion qui, croyait-on, etait habilite a 
legiferer en matiere de relations du travail a l'epoque. La commission fut 
creee principalement en reponse aux inquietudes qu'avaient suscitees 
l'agitation ouvriere et les arrets de travail pendant la Premiere Guerre 
mondiale. Dans son rapport, la commission a constate une besoin urgent 
d'accroitre la cooperation ouvriere-patronale et elle a recommande que 
des conseils industriels mixtes et des conseils d'entreprise soient mis sur 
pied pour favoriser cette collaboration. L'annee suivante, une confe-
rence industrielle nationale s'est pencil& notamment sur les proposi-
tions de la commission et elle a appuye cette recommandation. Aucune 
structure ni formule particuliere ne fut propos& et toute une variete de 
comites mixtes (appeles regimes de representation des travailleurs, 
conseils mixtes, conseils d'entreprise ou comites d'entreprise) fut utili-
see, principalement dans les grandes entreprises. 

La plupart de ces regimes de representation des travailleurs furent 
abandonnes entre les deux guerres par suite de la croissance des syn-
dicate. Au cours de cette periode, divers programmes de cooperation 
furent etablis dans les industries fortement syndiquees et notamment 
dans les Chemins de fer, le vetement, la construction et les pates et 
papiers. Bien que plusieurs de ces ententes existent encore aujourd'hui 
sous une forme ou une autre, la plupart des tentatives de cooperation 
ouvriere-patronale de cette époque n'ont pas dure. Dans son etude de 
1964, Wood fait le bilan de cette etape. Dans ('ensemble, les divers 
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mecanismes de cooperation mis sur pied au cours de cette periode furent 
de courte duree, soit parce qu'ils visaient simplement a combler un vide 
cree par l'absence d'un syndicat et que l'essor du mouvement syndical 
les a rendus superflus, soit parce que les fonctions des comites mixtes 
furent integrees dans la negociation collective, soit parce que, de l'avis 
d'une partie ou de l'autre, ils ne parvenaient pas a atteindre les objectifs 
fixes. De fait, a la fin des annees 1930, les partisans de la cooperation se 
faisaient moins nombreux et ce n'est qu'au debut de la Seconde Guerre 
mondiale que le sujet a attire de nouveau une grande attention (Wood, 
1964). 

Pendant la Seconde Guerre mondiale, la cooperation ouvriere-
patronale s'est port& principalement sur les moyens de porter la pro-
duction de guerre au maximum. Des comites mixtes de production 
furent mis sur pied, notamment dans les industries essentielles a l'effort 
de guerre telles que le charbon, la siderurgie, l'aeronautique et la cons-
truction navale. Le gouvernement a favorise la creation de ces comites, 
par l'entremise d'organismes tels que le Conseil national du travail en 
temps de guerre et plus tard la Commission de cooperation industrielle. 
A la fin de la guerre, le Canada comptait entre 250 et 300 comites mixtes 
de production. Des mecanismes semblables furent etablis aux Etats-
Unis et en Grande-Bretagne. 

Apres la guerre, le ministere federal du Travail fut chargé d'encoura-
ger la creation de comites mixtes et a cette fin, it a etabli le Service de la 
collaboration ouvriere-patronale (scoP) en 1947. Le programme a regu 
l'appui des deux centrales syndicales et it a dure vingt ans. Au debut, 
l'accent fut mis sur les comites mixtes de production, mais it s'est 
ensuite &place sur la promotion de relations industrielles plus harmo-
nieuses et sur la securite, la sante et la qualite du milieu de travail. 

Le SCOP ne fut abandonne qu'en 1965. Le nombre de comites inscrits 
a continue a augmenter. On en comptait environ 1 800 en 1965, bien que 
le nombre de travailleurs tombant sous l'autorite de ces comites (envi-
ron 500 000 en 1965) n'ait pas augmente beaucoup12. De plus en plus, les 
comites predominaient dans les petites entreprises seulement'3. II sem-
ble que l'importance reduite du SCOP ait ete attribuable a l'elargisse-
ment de la port& des conventions collectives. Le champ d'action des 
comites inscrits aupres du SCOP etait limite aux questions qui n'etaient 
pas regies par les conventions collectives et par consequent, lorsque la 
port& de ces contrats, tout particulierement dans les grandes unites de 
negociation, fut &endue a des activites telles que l'hygiene et la secu-
rite, les attributions des comites se sont retrecies. En effet, les fonctions 
que les comites mixtes actifs executaient furent confiees aux comites 
crees dans le cadre des conventions collectives. Aujourd'hui, environ la 
moitie des conventions collectives prevoient l'etablissement de comites 
mixtes (Waldie, 1985). Une autre raison explique le declin du SCOP : les 
gouvernements provinciaux n'ont pas adopte de programmes sembla- 
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bles, alors que le SCOP etait un programme federal dans un domaine 
d'activite qui releve principalement de la competence des provinces. 

Ainsi, les deux guerres ont ravive Pinter& accorde a la cooperation 
ouvriere-patronale comme moyen de stimuler la production de guerre. 
La politique de la promotion des comites mixtes dans le but de favoriser 
la cooperation fut maintenue apres chaque guerre, mais le gouverne-
ment a fini par l'abandonner. Dans les deux cas, la negociation collective 
a pris progressivement la releve des comites. Apres la Premiere Guerre 
mondiale, ce fut principalement a cause de l'essor du mouvement syn-
dical et apres la Seconde, a cause de l'elargissement de la port& des 
conventions collectives. 

Au cours de la derniere decennie, une nouvelle politique canadienne a 
commence a se dessiner en matiere de comites mixtes. L'etude de Roy 
Adams, contenue dans le present volume, decrit cette nouvelle approche 
et analyse le role qu'elle jouera peut-titre dans l'avenir (Adams, 1985). Il 
y a plusieurs differences importantes entre cette nouvelle approche et les 
politiques precedentes decrites ci-dessus. Comme le signale Adams, ces 
comites ressemblent aux comites d'entreprise reglementaires qui exis-
tent dans plusieurs pays d'Europe et ils sont donc analyses dans ce 
contexte. 

Les comites reglementaires d'entreprise 

Les comites d'entreprise ont leur origine dans les politiques de ('hygiene 
et de la securite professionnelles. En 1972, le gouvernement de la 
Saskatchewan a adopte une loi qui soulignait l'apport de la participation 
ouvriere a la prevention des blessures et des maladies du travail. Ce 
modele, qui aujourd'hui est souvent appele le « systeme de la responsa-
bilite interne », confere trois droits aux travailleurs : 

le droit d'avoir des comites mixtes de securite et d'hygiene; 
le droit de refuser un travail dangereux sans etre penalises et 
le droit d'avoir acces a l'information sur les dangers professionnels 
mesure qu'elle est disponible. 

11 met l'accent sur le role predominant du comite mixte dans les ques-
tions qui ont trait a la securite et l'hygiene professionnelles, y compris 
intervenir activement dans les cas de refus de travailler et dans la 
communication de renseignements sur les dangers professionnels. 
L'organisme chargé d'executer la loi joue un role secondaire, d'habitude 
celui de cour d'appel lorsque les mecanismes internes sont dans une 
impasse. Le modele de la Saskatchewan a ete adopte dans la plupart des 
autres juridictions, bien que dans une forme modifiee14. On connait peu 
de chores sur le degre d'activite de ces comites et sur leur influence, 
mais les comites reglementaires font maintenant partie de la politique 
canadienne en matiere de securite et d'hygiene professionnelles. En 

12 Riddell 



effet, plusieurs analyses recentes de la politique recommandent que le 
role de ces comites soit elargiI5. 

Adams signale l'adoption de plusieurs autres politiques qui prevoient 
une certaine participation des travailleurs a la prise de decision ainsi que 
la creation de comites mixtes comme organismes de decision. Ces 
politiques regissent notamment la fermeture d'usines, le travail partage, 
l'administration du regime de pension, la participation des salaries aux 
benefices, le virage technologique, la formation et l'education. Selon 
Adams, un nouveau modele de cogestion dans ces domaines et d'autres 
se dessine peut-titre au Canada. Les principales caracteristiques de ce 
modele sont les suivantes : 

La cogestion n'est plus negocide ni offerte sur l'initiative et selon le 
bon plaisir de la direction; elle est maintenant obligatoire aux termes 
de la loi. 
La loi s'applique a la fois aux entreprises syndiquees et non syndi-
quees. Dans le secteur syndique, le syndicat est le defenseur des 
interets des travailleurs aux fins de la politique. (Cette caracteristique 
differe des comites d'entreprise europeens qui coexistent habituelle-
ment avec le syndicat dans les entreprises.) 
Il y a une procedure de reglement des litiges; c'est habituellement une 
forme d'arbitrage. 

Les lois prevoyant la creation de comites de securite et d'hygiene, dotes 
de ces caracteristiques16, semblent bien etablies, mais it n'est pas clair 
encore si un modele general de ce genre est en train de se former. La 
plupart des exemples de participation des salaries aux benefices, admi-
nistration du regime de pension, virage technologique, formation et 
education) ne sont que des projets et it se peut qu'ils ne soient pas mis 
execution". Ceux qui ont vu le jour (fermeture d'usines et travail 
partage) s'interessent a des questions ponctuelles, plutot qu'a des activi-
tes permanentes comme la securite et l'hygiene professionnelles. De 
plus, seule la loi federate exige que l'employeur negocie les conditions de 
la fermeture de l'usine avec le syndicat ou avec un comite de represen-
tants elus des travailleurs. Bien que tous les salaries protégés par le 
regime d'assurance-chomage aient acces au travail partage, ce pro-
gramme pourrait devenir superfiu si le financement de l'assurance-
chomage etait lie a l'experience comme le proposent, entre autres, 
Kesselman (1983) et Riddell (1985b).Nous pourrions donc defendre la 
these que les comites mixtes reglementaires ne joueront pas un grand 
role sauf dans le domaine de la prevention et de la reglementation des 
dangers professionnels. Et meme dans ce domaine, leur role sera peut-
etre plus restreint que la loi nous le laisserait croire. 

Par ailleurs, le fait meme que des comites mixtes dotes de pouvoirs 
decisionnels aient ete proposes, sinon cites, pour regler divers pro-
blemes dans le milieu de travail est un phenomene remarquable. En 
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effet , l'attribution d'un role plus large aux comites de securite et 
d'hygiene, alliee a la mise en oeuvre de plusieurs de ces propositions 
dans diverses juridictions, impliquerait l'adoption, non seulement d'une 
nouvelle approche a chacun des problemes, mais aussi d'un nouveau 
modele general de representation ouvriere et de democratie industrielle 
au Canada. Dans son etude interessante, Adams signale qu'un tel 
modele est peut-titre en train d'emerger, puis it evalue les conseils 
d'entreprise reglementaires (CER) et compare ce mecanisme au modele 
canadien traditionnel (depuis la Seconde Guerre mondiale) de represen-
tation syndicale et de negociation collective. Il appelle ce dernier le 
« modele du Wagner Act » a cause de l'influence de la U.S. National 
Labor Relations Act de 1935 (dite Wagner Act) sur son evolution au 
Canada. 

Adams soutient que la formule du comite d'entreprise est preferable 
au modele de Wagner. Il estime donc que l'on devrait favoriser le 
developpement du nouveau modele de participation qui se dessine. Sa 
critique de l'approche classique oil les syndicats et la negociation collec-
tive sont les principaux truchements par lesquels les travailleurs partici-
pent collectivement a l'etablissement de conditions importantes pour 
leur bien-titre, repose sur les arguments suivants : 

II n'y a qu'une fraction de la population active (soit environ la moitie 
de tous les travailleurs remuneres non agricoles) qui soit syndiquee. Si 
la participation des travailleurs a la prise de decision est souhaitable 
(soit parce que la democratie industrielle est consider& comme une 
bonne chose en soi, ou parce que la participation accroit la satisfac-
tion professionnelle ou la productivite ou les deux a la fois), elle 
devrait etre obligatoire aux termes de la loi dans tous les milieux de 
travail et non seulement dans les endroits ou les travailleurs sont 
syndiques. 
La negociation collective accorde trop d'importance aux salaires et 
aux avantages sociaux et pas assez aux questions comme la securite et 
('hygiene, le virage technologique, la formation et l'education. A 
cause de cette lacune, des comites mixtes reglementaires, ayant le 
pouvoir et la charge de regler certaines questions precises, sont neces-
sakes meme dans les entreprises syndiquees. 

Cette these selon laquelle le Canada devrait preferer la formule des 
comites d'entreprise est controversee. C'est aussi, a notre avis, une 
position qui merite une etude approfondie. Une analyse complete des 
principaux elements de ce debat necessiterait une longue digression; 
dans le cadre de la presente synthese, it nous faudra limiter l'analyse a un 
bref exposé de quelques arguments cies. 

Le coeur du debat repose peut-titre sur l'opposition entre l'action 
volontaire et la contrainte. Une des pierres angulaires de notre systeme 
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actuel de relations industrielles est la liberte de choix. Les travailleurs 
sont libres d'appartenir a un syndicat ou pas. On ne s'attend pas ace que 
les employeurs accueillent la syndicalisation a bras ouverts, mais la loi 
du travail limite leur pouvoir de s'opposer au choix de leur personnel. 
Certains employeurs ont sans doute enfreint l'esprit, ninon la lettre, de la 
loi. Il n'en demeure pas moins qu'un nombre considerable d'etablisse-
ments ne sont pas syndiques parce que la majorite des membres du 
personnel preferent cette formule. 

Les syndicats offrent un certain nombre d'avantages virtuels aux 
travailleurs. Its fournissent une voix collective pour negocier les condi-
tions de travail telles que la securite, la proprete et l'eclairage du milieu 
de travail, la formation, les conges et Ia protection contre tout traitement 
arbitraire de la part de la direction. Ces conditions sont importantes pour 
les travailleurs, mais elles peuvent etre difficiles a etablir de maniere 
optimale en l'absence d'un mecanisme de choix collectif, car elles 
presentent des caracteristiques propres aux biens publics18. De plus, les 
syndicats augmentent le pouvoir de negociation des salaries en leur 
permettant de recourir a l'action collective (reposant sur la menace de 
grove) plutot qu'a l'action individuelle (reposant sur la menace de &mis-
sion). Its permettent ainsi aux travailleurs de beneficier de meilleurs 
salaires et avantages sociaux et d'ameliorer leurs conditions de travail. 
Outre ces resultats tangibles, les syndicats permettent une forme de 
participation democratique au processus qui a donne ces resultats. 
Adams souligne la valeur de cette participation. 

Lorsque les travailleurs decident d'accepter ou de rejeter la syn-
dicalisation, ils se fondent sur une comparaison de ses avantages virtuels 
et de ses coats attendus'9. La valeur des avantages nets (les avantages 
moins les coins) varie selon le groupe de travailleurs et selon l'organisa-
tion.Une voix collective est plus necessaire dans une grande entreprise 
que dans une petite. Si les salaires sont bas, les conditions de travail 
mediocres et si les surveillants traitent le personnel de maniere inequita-
ble et arbitraire, les travailleurs jugent d'ordinaire que la syndicalisation 
est avantageuse. La duree d'emploi probable du travailleur aupres de 
l'employeur entre aussi en ligne de compte. En regle generale, les 
avantages de la syndicalisation augmentent en rapport direct avec Ia 
duree d'emploi. 

Une decision en faveur de la syndicalisation est plus probable dans les 
grandes entreprises, dans celles ou l'emploi est de longue duree et la oil 
les salaires sont relativement bas et les conditions de travail mediocres. 
Par contre, la demande de syndicalisation sera plus faible dans les petites 
entreprises, ou la rotation du personnel est forte et les emplois de courte 
duree et la ou l'on offre des salaires allechants et de bonnes conditions de 
travail. Dans cette these, le fait que seulement la moitie environ de Ia 
population active est regie par des conventions collectives n'indique pas 
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une defaillance dans le modele de Wagner, mais refiete la diversite des 
opinions des travailleurs quant aux avantages nets de la syndicalisation 
et de la participation democratique qui en est le corollaire20. 

La deuxieme critique du modele de Wagner porte sur le contenu des 
conventions collectives dans le secteur syndique. Comme it est precise 
precedemment, la liberte de choix est une caracteristique principale du 
systeme canadien actuel. Les syndicats et les employeurs sont libres de 
negocier les questions qui les interessent. Si la securite et l'hygiene 
professionnelles ou la notification des transformations technologiques 
ou des fermetures d'usine prevues preoccupent tout particulierement les 
travailleurs, le syndicat peut etre tres exigeant sur ces questions et 
accorder, en echange, des concessions sur d'autres fronts. De son cote, 
la direction fera des concessions sur les salaires, les avantages sociaux et 
d'autres dispositions en fonction principalement, mais non exclusive-
ment, de leur incidence virtuelle sur la rentabilite de l'entreprise. En 
general, les negociations conduiront a une issue qui, du point de vue des 
deux parties, est optimale dans le sens que Pareto a donne a ce terme, 
c'est-A-dire qu'un equilibre parfait des avantages est realise21. Dans 
cette these, l'absence de certaines dispositions dans la convention col-
lective ne temoigne pas de l'echec du processus de negociation collec-
tive, mais indique que le coat de l'avantage en question (c'est-A-dire la 
concession a accorder en retour) fut juge trop eleve. 

Dans le secteur non syndique, les salaires et les conditions de travail 
sont soumis aux mecanismes du marche et c'est, en grande partie, la 
direction qui les fixe unilateralement. Toutefois, les entreprises ont 
inter& a offrir des salaires, des avantages sociaux et des conditions de 
travail qui sont allechants pour la majorite de leurs effectifs actuels ou 
eventuels, sans quoi elles seront obligees de payer des primes pour 
attirer et garder leur personnel. Si les travailleurs sont mobiles et s'ils 
sont renseignes sur les conditions de travail offertes dans d'autres entre-
prises, le libre jeu des mecanismes du marche produira une combinaison 
optimale de salaires et de conditions de travail (Rosen, 1974). 

Dans la version canadienne du modele des comites d'entreprise regle-
mentaires qu'Adams decrit et preconise, la direction et les travailleurs 
etabliraient ensemble certaines conditions de travail et politiques de 
l'entreprise, les impasses etant soumises a ('arbitrage. Chaque politique 
ou condition de travail ferait l'objet d'une concertation distincte.En 
consequence, it y aurait moins d'occasions de faire des concessions 
avantageuses pour les deux parties. La combinaison de salaires, 
avantages sociaux et conditions de travail qui en resulterait ne serait 
probablement pas optimale. En d'autres termes, on pourrait trouver 
d'autres combinaisons de salaires et de conditions de travail qui 
plairaient davantage a la fois a l'employeur et au personnel (ou a la 
majorite des membres du personnel). 
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L'argument en faveur des conseils reglementaires d'entreprise repose 
notamment sur la premisse que les conditions de travail et les politiques 
de l'entreprise etablies par la voie de, la negociation collective et par le 
jeu des mecanismes du marche ne sont pas optimales sur le plan social. 
Cette premisse est peut-titre valable dans certains cas précis. Beaucoup 
d'analystes estiment, par exemple, qu'en raison du caractere imparfait 
et asymetrique de l'information, une plus grande intervention s'impose 
dans le domaine de la securite et de !'hygiene professionnelles. Celle-ci 
prend la forme de reglements gouvernementaux et, comme it a déjà ete 
precise, de conseils reglementaires d'entreprise. (Pour une analyse des 
mecanismes utilises pour ameliorer la securite et !'hygiene profession-
nelles, voir Digby et Riddell, 1985.)Il est beaucoup moins clair, cepen-
dant, que les mecanismes du marche et la negociation collective ne 
donnent pas en general des resultats optimaux sur le plan social. Ainsi, 
!'utilisation de comites d'entreprise peut se limiter en grande partie a des 
situations oil it est manifeste que les mecanismes du marche ne fonctionnent 
pas. 

L'evaluation des comites reglementaires d'entreprise et du modele de 
Wagner est complexe et elle repose beaucoup sur des jugements de 
valeur. Si le processus de cogestion est prise en soi, la formule des 
comites d'entreprise reglementaires presente nettement des avantages : 
elle permettrait de renforcer la participation ouvriere dans les entre-
prises syndiqueesset de l'augmenter sensiblement dans les entreprises 
non syndiquees. A l'inverse, si !'accent est mis sur !'issue de !'inter-
action ouvriere-patronale (c'est-A-dire sur les salaires, les avantages 
sociaux et les conditions de travail), le systeme actuel serait probable-
ment preferable. Enfin, ceux qui accordent une grande importance a la 
liberte individuelle et au choix decentralise s'opposeraient a !'interven-
tion de l'Etat et de tierces parties que les comites d'entreprise regle-
mentaires supposent. 

Un autre facteur critique influe sur revaluation de la formule des 
comites d'entreprise reglementaires, a savoir si la participation ouvriere 
a la prise de decision, prescrite par l'Etat, augmentera ou diminuera 
refficacite de l'entreprise. Les avis divergent beaucoup. Adams signale 
que selon les resultats obtenus en Allemagne de l'Ouest, refficacite des 
entreprises n'a pas diminue de maniere marquee. Une etude recente 
effectuee par Cable et Fitzroy (1980) a partir d'un echantillon de 42 firmer 
ouest-allemandes oil le degre de participation ouvriere variait, offre la 
preuve la plus concluante que la productivite augmente en rapport direct 
avec la participation du personnel. 

La formule des comites d'entreprise reglementaires tranche avec les 
mecanismes que les responsables de la politique canadienne ont adoptes 
dans le passé pour favoriser la creation de comites mixtes. Son applica-
tion generale demeure incertaine et repose peut-titre sur son succes dans 
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le domaine de la securite et de l'hygiene professionnelles ou son utilisa-
tion est encourage. Une analyse approfondie des avantages et des 
inconvenients des comites reglementaires de securite et d'hygiene dans 
diverses juridictions canadiennes aiderait certainement a etablir si les 
comites d'entreprise se pretent a une utilisation plus generale. 

Jusqu 'A maintenant, la creation de comites d'entreprise regle-
mentaires s'est concentree dans des domaines ou une plus grande inter-
vention de l'Etat est preconisee. Cependant, ces comites pourraient 
aussi encadrer la conduite des relations ouvrieres-patronales portant sur 
l'organisation du travail. Nous passons maintenant a ce sujet. 

La qualite de la vie au travail 

Les programmes d'amelioration de la qualite de la vie au travail visent a 
humaniser davantage le travail. Dans le cadre de ces programmes, la 
direction et les travailleurs collaborent a la planification et a l'organisa-
tion du milieu du travail et du travail meme. Deux etudes du present 
volume traitent de la qualite de la vie au travail dans le contexte cana-
dien. Keith Newton (1985) trace l'historique de ces programmes au 
Canada et it analyse les liens entre la qualite de la vie au travail et 
certains aspects du rendement economique. L'etude du ministere du 
Travail de l'Ontario (1985) decrit l'experience du Centre ontarien de la 
qualite de la vie au travail qui diffuse des renseignements et fournit ses 
connaissances specialisees ainsi que des conseils sur les methodes 
novatrices d'organisation dans le milieu du travail. 

Comme le signale Newton, les programmes d'amelioration de la 
qualite de la vie professionnelle se composent de deux elements prin-
cipaux : l'amenagement « socio-technique » du milieu du travail et la 
democratie industrielle. Le premier a trait a l'organisation des taches et 
des emplois. Normalement, dans ce volet du programme, les travailleurs 
apprennent et utilisent un plus grand eventail de competences et 
assument une plus grande responsabilite pour l'organisation et le che-
minement du travail. Le deuxieme element suppose une certain forme 
de cogestion. Ces deux volets entrainent des reformes organisation-
nelles ainsi que des changements dans les attitudes et les pratiques de la 
direction, c'est-A-dire l'abandon du style autoritaire de gestion et l'adop-
tion d'un role consultatif. 

La democratie industrielle est un sujet vaste et complexe qu'il est 
impossible d'approfondir dans le cadre de la presente synthese. La 
superiorite des formes hierarchiques d'organisation du travail sur le plan 
du rendement economique est controversee. Williamson (1980) et 
Putterman (1984) examinent le coeur de ce &bat. 

Les programmes de participation ouvriere sont designes sous divers 
noms; outre les programmes d'amelioration de la qualite de la vie au 
travail, it y ales cercles de gestion de la qualite, la participation ouvriere, 
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le reamenagement des taches et les equipes de participation ouvriere-
patronale. Ces programmes ont des elements en commun, notamment la 
participation du personnel a l'organisation du travail, et ce, habituelle-
ment, par l'entremise de petits groupes. Its different quant l'envergure 
des reformes organisationnelles prevues et a l'autonomie du groupe du 
travail. Certains auteurs font une distinction entre les « faux pro-
grammes et les « authentiques » programmes de participation. Par 
ailleurs, d'autres auteurs excluent les programmes de participation 
ouvriere sur lesquels la direction exerce la haute main. La presente 
synthese ne distinguera pas entre les divers programmes car, comme le 
ministere du Travail de l'Ontario l'explique dans son etude, les pro-
grammes d'amelioration de la qualite de la vie professionnelle varient 
selon les besoins du milieu en question et it vaut mieux les decrire en 
fonction de leur conformite a certains principes generaux plutot que par 
rapport a un ensemble de procedures fonctionnelles. 

Ces programmes visent avant tout a accroitre la satisfaction profes-
sionnelle en permettant aux travailleurs de diversifier davantage leurs 
taches, d'elargir leur champ d'action et de jouir d'une plus grande 
autonomie dans l'execution de leurs fonctions. On s'attend, en general, 
A ce qu'une plus grande participation du personnel A la prise de decision 
et une plus grande identification avec le produit final augmentent la 
motivation et la productivite. Les programmes d'amelioration de la 
qualite de la vie professionnelle mettent ('accent sur les rapports entre 
l'employeur et le personnel plutot que sur les relations entre les delegues 
syndicaux et les representants de la direction. C'est une strategie desti-
née a faire participer les travailleurs individuellement ou en petits 
groupes et a etendre la negociation collective au-dela de l'interaction 
traditionnelle entre le dirigeant du syndicat et le representant de la 
direction. De plus, ces programmes ont pour but premier d'amener le 
personnel et les surveillants ou d'autres cadres a accroitre la satisfaction 
professionnelle et l'efficacite globale de l'organisation et non pas d'ame-
liorer les relations ouvrieres-patronales, bien qu'ils aient aussi cet effet. 

Newton recapitule la croissance recente du mouvement de la qualite 
de la vie professionnelle au Canada et ailleurs. Certains gouvernements 
ont encourage cet essor. Dans son etude, le ministere du Travail de 
l'Ontario decrit en detail les mesures que son Centre de la qualite de la 
vie au travail a prises pour favoriser l'adoption de formules novatrices 
d'organisation du travail, pour faire des etudes et pour fournir des 
conseils, des services educatifs, de l'information et mettre des gens en 
relation. Travail Canada, par l'entremise de la sa division de la qualite de 
la vie au travail, appuie les initiatives prises, diffuse de l'information et 
parraine des conferences et des etudes. Newton signale egalement le 
rapport etroit entre la reforme organisationnelle et le virage technologi-
que. L'eventualite d'une transformation des methodes de production, 
qui est examinee dans Allen (1985) et Riddell (1985c), peut aussi favo- 
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riser l'adoption de programmes d'amelioration de la qualite de la vie 
professionnelle. 

Il existe des exemples remarquables de programmes de ce genre au 
Canada. L'usine de produits chimiques de la societe Shell a Sarnia est 
probablement l'exemple le plus illustre22. Depuis sept ans environ, cette 
usine possede une structure organisationnelle novatrice dans laquelle le 
personnel jouit d'une liberte et d'une responsabilite considerables, col- 
labore a la definition des Caches et regit collectivement le milieu du 
travail. Le syndicat a participe des le debut a l'elaboration et l'implanta-
tion de cette nouvelle structure. Les resultats obtenus jusqu'a mainte-
nant sont excellents. La satisfaction professionnelle, la productivite et 
l'efficacite organisationnelle sont elevees; les griefs sont peu nombreux 
et l'absenteisme est faible. L'usine est un modele; elle montre les 
bienfaits que ('amelioration de la qualite de la vie au travail peut produire 
sur une base permanente, meme si certains soutiendront que l'expe-
Hence est encore trop jeune pour etre qualifiee de succes permanent. 

Bien que plusieurs programmes d'amelioration de la qualite de la vie 
au travail durent depuis longtemps et donnent de bons resultats, d'autres 
n'ont pas le meme bilan. Des mesures globales de la duree de ces 
programmes ne sont pas disponibles , mais l'experience du centre 
ontarien nous incite a croire que le taux d'abandon est eleve, soit autour 
de 50 %. Le succes des programmes est encore plus difficile a mesurer. 
Les programmes abandonnes ont peut-etre produit des bienfaits perma-
nents, tels que des changements dans les communications ouvrieres-
patronales et dans les attitudes des deux parties. Cependant, les pro-
grammes ne font pas tache d'huile, ce qui semble indiquer qu'il y a peu 
de situations oil ils donneront probablement de bons resultats, ou qu'il y 
a des obstacles a leur adoption dont les principaux semblent etre le 
scepticisme de la direction, allie a une hesitation a s'ecarter beaucoup 
des methodes classiques d'organisation et de prise de decisions et la 
crainte de la part des syndiques que les programmes visent a decourager 
la syndicalisation des salaries dans les entreprises non syndiquees. 

Les programmes d'amelioration de la qualite de la vie au travail et les 
programmes connexes offrent A la direction, aux syndicate et aux travail-
leurs A la fois des defis et des promesses. Pour la direction, les promesses 
comprennent l'accroissement de la productivite, l'amelioration de la 
qualite des produits, un personnel plus satisfait et moins indifferent. De 
plus, l'adoption de nouvelles technologies peut s'en trouver facilitee. 
Cependant, ces programmes entrainent necessairement la modification 
du processus decisionnel et de la structure organisationnelle classique et 
surtout du role des surveillants. La direction peut craindre que la coges-
tion reduise son pouvoir d'agir dans ce qu'elle estime etre le meilleur 
interet de l'entreprise. Aux travailleurs, les programmes offrent une plus 
grande satisfaction professionnelle, un elargissement des Caches accom-
plies et ainsi l'enrichissement de leurs competences, et probablement 
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une vulnerabilite reduite a l'innovation technologique. De plus, la secu-
rite d'emploi sera generalement plus grande si ('organisation est plus 
efficace. La responsabilite accrue peut etre un atout pour certains, mais 
un inconvenient pour d'autres. Ces faits expliquent l'interet considera-
ble que les mecanismes d'amelioration de la qualite de la vie au travail 
suscitent parmi les travailleurs (Kochan, Katz et Mower, 1984). 

L'amelioration de la qualite de la vie au travail pose des defis de taille 
aux syndicats. D'une part, ce courant de reforme offre aux syndicats et 
aux travailleurs l'occasion d'exercer une plus grande influence a 
l'echelle de l'usine. Comme nous l'avons déjà precise, les membres des 
syndicats s'interessent beaucoup a cette forme de participation. De plus, 
si les nouveaux modes d'organisation du travail augmentent effective-
ment la productivite et l'efficacite organisationnelle, en s'opposant a 
leur adoption les syndicats placeraient les entreprises syndiquees dans 
une position concurrentielle &favorable. D'autre part, les innovations 
normalement implantees dans le cadre de ces programmes, telles que 
des modes d'organisation du travail plus souples et la valorisation de la 
participation du personnel sont aussi le propre de strategies patronales 
adoptees dans certaines entreprises, notamment aux Etats-Unis, pour 
decourager la syndicalisation23. Il est probablement vrai que, comme le 
signale Kochan et Piore (1985), les formes plus souples d'organisation du 
travail qui font partie des nouveaux systemes adoptes dans les etablisse-
ments non syndiques obeissent a une logique beaucoup plus profonde 
que le simple evitement de la syndicalisation, mais it n'en demeure pas 
moins que ('association du phenomene et du motif rend les syndicats 
reticents.Les syndicats craignent aussi que leur role soit reduit aux yeux 
de leurs membres si les travailleurs participent davantage a la gestion et 
s'identifient a l'entreprise et si la distinction entre les surveillants et les 
travailleurs s'estompe24. 

Comme les programmes d'amelioration de la qualite de la vie au 
travail comportent un reamenagement du travail, ils risquent aussi de 
donner lieu a des conflits avec les conventions collectives en vigueur, et 
notamment avec les dispositions portant sur ranciennete, l'avance-
ment, les mutations et la remuneration. En termes generaux, ils s'ecar-
tent du syndicalisme classique dans lequel les syndicats negocient des 
conventions collectives detainees qui precisent les droits et les obliga-
tions de la direction et des travailleurs puis controlent les actions de la 
direction aux termes de la convention. De plus, ils conferent aux syn-
dicats un role qui comporte une consultation et une planification mixtes 
ainsi que la negociation de conventions collectives qui portent sur des 
principes generaux plutot que sur des regles precises regissant le milieu 
du travail. 

L'amelioration de la qualite de la vie au travail et sa dynamique sont 
donc tres discutees a l'interieur du mouvement syndical. Bien que ce 
debat se poursuive encore et que certains dirigeants syndicaux 
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demeurent sceptiques, un nombre croissant de syndicats participent 
activement a de tels programmes au Canada et aux Etats-Unis. Dans 
leur etude des syndicats americains et de ramelioration de la qualite de 
la vie professionnelle, Kochan, Katz et Mower (1984) en sont venus a la 
conclusion que c'est la meilleure strategie pour le mouvement ouvrier. A 
leur avis, pour que le programme soit dans r inter& du syndicat et de ses 
membres, it faut que l'employeur accepte le syndicat, que la direction 
soit resolue a faire participer les travailleurs et que la conjoncture 
economique soit favorable. Etant donne l'ambivalence des sentiments 
des syndicats a regard des programmes, le Centre de la qualite de la vie 
au travail de l'Ontario a concentre sa consultation a long terme sur les 
entreprises syndiquees. 

L'amelioration de la qualite de la vie professionnelle entraine une 
modification a long terme des structures organisationnelles et du regime 
de travail. Elle est, toutefois, expos& a des pressions a court terme. La 
recession de 1982-1983 ainsi que les licenciements , les fermetures 
d'usine et les concessions ouvrieres qu'elle a provoquees n'ont pas cite 
un climat propice a l'adoption de nouveaux programmes ni au maintien 
des programmes existants25. 

Un certain scepticisme et une certaine hesitation a modifier les metho-
des et les roles traditionnels sont naturels, et probablement souhai-
tables, dans un monde oa regne l'incertitude. Neanmoins, le bilan, bien 
qu'incomplet, indique que les programmes d'amelioration de la qualite 
de la vie au travail peuvent aider a rehausser le moral des travailleurs et a 
accroitre la satisfaction professionnelle, refficacite organisationnelle 
ainsi que la productivite. Il s'ensuit que ces programmes devraient se 
repandre, puisque les employeurs et les travailleurs y trouveront tous les 
deux leur compte. Etant donne que l'information sur les mecanismes 
institutionnels novateurs qui promettent une plus grande efficience 
s'apparente a un bien public, les gouvernements peuvent jouer un role 
auxiliaire utile, par I'entremise d'institutions comme le Centre de la 
qualite de la vie au travail de l'Ontario, en diffusant des renseignements 
sur la possibilite d'implanter ces programmes et sur leur succes. 

Si les programmes d'amelioration de la qualite de la vie au travail 
suscitent un si grand interet, c'est en partie a cause de la reussite de la 
participation des travailleurs et des nouveaux modes d'organisation du 
travail au Japon. Nous passons maintenant a retude du modele japonais. 

L'experience japonaise 

La performance remarquable de r economic japonaise, notamment aux 
chapitres de la productivite et de la croissance recite des salaires, a mis 
en evidence diverses caracteristiques du systeme economique de ce 
pays, y compris les pratiques de gestion et l'administration des res-
sources humaines. En comparaison des methodes nord-americaines, 
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ces pratiques mettent l'accent sur la recherche d'un consensus a lint& 
rieur de l'entreprise et sur la consultation des travailleurs et des repre-
sentants syndicaux a tous les paliers de l'entreprise avant que des 
decisions importantes touchant le bien-titre des travailleurs soient 
prises. De nombreux observateurs estiment que le succes economique 
du Japon est attribuable en grand partie a son systeme de relations 
industrielles. L'etude de Joseph Weiler, qui est contenue dans le present 
volume, decrit les principales caracteristiques de ce systeme, en trace 
revolution et en tire des lecons pour le Canada (Weiler, 1985a). 

Outre le recours generalise a la consultation mixte, le systeme japo-
nais de l'emploi et des relations industrielles possede des traits qui lui 
sont propres et qui semblent expliquer son grand succes. Ces caracteris-
tiques, qui sont importantes et lourdes de consequences, comprennent 
notamment l'emploi a vie pour environ un tiers de la population active, 
le systeme de remuneration a ranciennete, les primes au rendement, le 
syndicalisme d'entreprise et la negociation annuelle synchronisee des 
salaires.Bien que la presente synthese se concentre sur la concertation 
des patrons et des travailleurs au Japon, it ne faut pas oublier que ces 
autres caracteristiques institutionnelles sont !ides au recours general a la 
consultation et au consensus. 

Weiler explique comment le syndicalisme d'entreprise, l'emploi a vie 
pour le personnel permanent et le systeme de remuneration a rancien-
nete — souvent appeles les « trois piliers » du systeme japonais de rela-
tions industrielles — se repercutent sur les relations ouvrieres-
patronales. Le syndicalisme d'entreprise et l'emploi a vie ont amend les 
travailleurs et les dirigeants syndicaux a s'identifier a l'entreprise plus 
que ne le font leurs homologues d'Amerique du Nord26. L'engagement a 
ne pas renvoyer leur personnel permanent incite les employeurs japonais 
a investir dans leurs ressources humaines.Par consequent, ils semblent 
fournir plus de formation sur le tas et recourir beaucoup plus a la rotation 
d'emplois que les patrons en Amerique du Nord. La rotation des travail-
leurs dans les divers services de l'entreprise renforce leurs sentiments 
d'appartenance a la firme et leur fait comprendre !'imbrication des divers 
services ainsi que le role de chacun dans les produits et les marches de la 
firme. 

Les « trois piliers » influent beaucoup sur !'adaptation a revolution de 
la technologie et de reconomie. Grace au syndicalisme d'entreprise et 
aux divers mecanismes de consultation mixte (Merits plus loin, les 
travailleurs sont tres disposes a ameliorer la qualite des produits et a 
accroitre la productivite afin d'augmenter les debouches commerciaux 
de la firme. En raison de l'emploi a vie et de la remuneration a rancien-
nete, les changements apportes aux techniques de production et a la 
structure organisationnelle ne reduisent pas les salaires ni les perspec-
tives d'emploi des travailleurs. On constate donc une difference capitale 
entre le marche du travail au Japon et celui de l'Amerique du Nord : au 
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Japon, l'adaptation a revolution de la technologie et de reconomie se 
fait a rinterieur de l'entreprise plutot que par le truchement du marche 
du travail exterieur. 

Ces trois caracteristiques fondamentales du marche du travail japo-
nais se sont manifestoes apres Ia Seconde Guerre mondiale. Weiler 
souligne qu'elles ont leur origine dans une combinaison d'aiguillons 
economiques et d' accidents historiques, notamment sla legislation 
ouvriere que rarmee d'occupation a imposee au Japon. A son avis, les 
facteurs culturels n'ont pas joue un grand role dans ce phenomene27. 

D'autres caracteristiques, telles que le versement de primes et la 
negociation annuelle synchronisee des salaires, sont importantes pour le 
rendement macro-economique, surtout en ce qui a trait a ('inflation, au 
chomage et a l'adaptation aux perturbations economiques globales28. 
La presente synthese n'en fera pas une description detaillee, mail le 
lecteur devrait tenir compte de leur importance. 11 est aussi a noter que 
d'autres aspects du systeme economique japonais, tels que la politique 
industrielle, ont contribue a la performance enviable de ce pays29. 

Comme l'explique Weiler, des mecanismes destines a parvenir a une 
cooperation ouvriere-patronale par Ia consultation sont implantes a 
divers paliers de reconomie japonaise. A rechelon du service, it y a les 
cercles de gestion de la qualite, alors qu'au niveau de l'usine, it y a la 
consultation syndicale-patronale, la negociation collective ainsi que des 
mecanismes de reglement des griefs qui ne reposent pas sur l'interven- 
tion d'une tierce partie. Les consultations mixtes sont communes dans 
les entreprises tant syndiquees que non syndiquees. Au palier sectoriel, 
les federations syndicales industrielles et les associations patronales se 
reunissent regulierement pour &hanger des renseignements et des vues 
et pour mener les negociations salariales annuelles. A rechelle natio- 
nale, les syndicate, les employeurs et le gouvernement participent a des 
consultations tripartites. Le Centre de productivite du Japon est un 
organisme paritaire. 

Les cercles de gestion de la qualite sont des seances informelles 
auxquelles des petits groupes de travailleurs (d'ordinaire entre huit et 
dix salaries en compagnie du surveillant competent) formulent des 
propositions pour ameliorer l'organisation du travail, le mode de pro-
duction, la gamme de produits, et ainsi de suite. Ces cercles s'appa- 
rentent aux programmes d'amelioration de la qualite de la vie profes- 
sionnelle decrits precedemment; de fait, ils sont habituellement situes 
dans ce contexte. L'objet est d'amorcer un echange entre les salaries et 
la direction au niveau du petit groupe de travail et de favoriser retude de 
moyens d'ameliorer l'organisation du travail dans rinteret des deux 
parties a la fois. 

La consultation mixte est tits repandue dans les entreprises, syndi-
quees ou non.Dans les entreprises syndiquees, cette pratique complete 
et chevauche les negociations collectives. Des questions telles que la 
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prosperite de l'entreprise, les projets d'investissement, l'implantation 
de nouvelles technologies, les reformes organisationnelles, les fusions et 
la sous-traitance sont habituellement exclues des negociations collec-
tives, mais elles sont abordees dans le cadre des consultations mixtes si 
elles se repercutent sur le milieu et le regime de travail.Dans les grandes 
entreprises, la haute direction confere regulierement avec les chefs 
syndicaux avant de prendre des decisions strategiques.Ainsi, au Japon, 
les salaries travaillent dans un environnement ou ils sont renseignes sur 
les questions qui peuvent toucher a leur bien-titre et ils sont consultes 
avant que des decisions soient prises. Au Canada, par contre, la plupart 
des employeurs sont beaucoup moins ouverts avec leur personnel et les 
dirigeants syndicaux. 

Ces divers mecanismes consultatifs permettent un echange regulier 
de vues entre la direction, les salaries et les chefs syndicaux sur des 
questions d'interet commun. Ces communications ont lieu dans un 
environnement oil la direction, les actionnaires et le personnel sont 
consideres comme des associes. Bien que leurs interets divergent, it 
existe un grand respect et une grande confiance reciproques entre 
employeurs et travailleurs. Les attitudes de la direction, des salaries et 
des representants syndicaux envers l'un l'autre sont peut-titre aussi 
importantes que l'issue de la consultation meme. Quoi qu'il en soit, les 
mecanismes de consultation mixte et la facon dont les parties donnent 
suite aux renseignements recus alimentent l'esprit de confiance reciproque. 

Il convient d'examiner revolution du systeme japonais de consulta-
tion mixte. Apres la Seconde Guerre mondiale, rarmee d'occupation a 
cite des conseils mixtes dans le but de democratiser les entreprises 
japonaises et de favoriser le syndicalisme et la negociation collective. 
Les syndicats qui faisaient partie des conseils mixtes ont exerce des 
pressions pour obtenir la parite dans l'administration de l'entreprise, et 
ce litige a donne lieu a diverses greves importantes. Ces conflits et des 
reformes legislatives ulterieures ont donne naissance a un systeme de 

droits patronaux » semblables a ceux qui sont communs en Amerique 
du Nord.En d'autres termes, la direction conservait le pouvoir de deci-
sion sur l'implantation de nouvelles technologies, sur les questions 
ayant trait a la production et a l'emploi et dans d'autres domaines 
strategiques. Les comites mixtes furent conserves pour permettre une 
consultation sur ces questions et d'autres sujets exclus des negociations 
collectives, mais ils n'avaient pas de pouvoir de decision. 

A cette etape, le systeme japonais de relations industrielles aurait pu 
evoluer selon le schema antagoniste du systeme nord-americain, le 
systeme qui avait servi de modele partiel a rarmee d'occupation. Au 
milieu des annees 1950, cependant, avec le lancement de « l'effort de 
productivite » par le gouvernement et la creation du Centre de producti-
vite du Japon (cpi) par des dirigeants syndicaux et patronaux moderes, 
la consultation mixte a connu une periode de forte croissance. Le CPJ a 
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joue un role important dans ce developpement en favorisant le recours 
la consultation mixte dans le but d'amener la cooperation ouvriere-
patronale necessaire pour faciliter l' implantation de nouvelles technolo-
gies dans le milieu du travail. 

Au milieu des annees 1950, les premiers efforts de consultation mixtes 
ont centre sur la modernisation de l'industrie japonaise. A cette époque, 
les conflits de travail furent nombreux et souvent violents, car les 
syndicats consideraient les questions controversees comme des mena-
ces a la securite d'emploi, tandis que les patrons jugeaient qu'il s'agissait 
de questions de production relevant de leur competence. La consulta-
tion mixte s'est neanmoins repandue et sa port& fut elargie de maniere a 
englober les operations de la societe, les plans a moyen et long terme, le 
recrutement, la gestion du personnel et beaucoup d'autres aspects de la 
vie professionnelle. 

En theorie, la consultation mixte se deroule dans un cadre of les 
decisions sur les questions exlues de la convention collective incombent 
en dernier ressort a l'employeur, mais dans la plupart des cas, on tente de 
parvenir a un consensus avant d'apporter des changements importants. 
Lorsque les deux parties n'arrivent pas a s'entendre, la question peut 
etre soumise a la negociation collective. De plus, comme Weiler l'expli-
que plus a fond, des enquetes ont revele que peu d'entreprises prennent 
des mesures unilaterales lorsque la direction et les travailleurs ne par-
viennent pas a s'entendre. 

Le CPJ a joue un role important dans l'accroissement de la coopera-
tion ouvriere-patronale au cours des trois dernieres decennies. Le gou-
vernement a fourni le capital de demarrage du CPJ, mais Ia direction du 
centre devait incomber a des representants syndicaux et patronaux, en 
collaboration avec des universitaires reputes. Le CPJ devait centrer son 
activite non seulement sur ('amelioration de l'efficacite des techniques 
et de la gestion, mais aussi, et principalement, sur l'assainissement des 
relations ouvrieres- patronales. Au debut, certains syndicats hesitaient 
faire partie du CPJ et a participer a l'effort de productivite car ils 
craignaient que la rationalisation des usines supprime des emplois et que 
l'accroissement de la productivite signifie simplement travailler plus fort 
et plus vite dans Pinter& des proprietaires et des dirigeants de l'entre-
prise.Par contre, d'autres syndicats ont vu les avantages a long terme 
d'un accroissement de la productivite et ils ont accepte de participer 
lorsqu'il est devenu evident que le mouvement syndical pouvait influer 
beaucoup sur les principes et le fonctionnement du centre. L'enonce 
officiel de ces principes directeurs a aide a vaincre Ia mefiance des 
syndicats et a persuader presque tous les syndicats du secteur prive de 
participer activement a l'effort de productivite. Le CPJ a mis l'accent sur 
l'importance des gains qu'une meilleure productivite apporterait a long 
terme pour l'emploi, sur Ia necessite de minimiser tous les effets a court 
terme sur l'emploi, sur le besoin de cooperation et de consultation dans 
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l'adoption de mesures destinees a accroitre la productivite, et sur les 
avantages d'une repartition equitable des fruits d'une productivite 
accrue entre les dirigeants, les travailleurs et les consommateurs. 

Le CPJ a favorise les echanges techniques entre le Japon et les Etats-
Unis, il a renseigne les dirigeants sur les moyens d'accroitre la producti-
vite et il a preconise le developpement de la consultation mixte comme 
moyen d'assainir les relations industrielles. Cette derniere contribution 
fut peut-etre la plus importante. Aujourd'hui, la consultation mixte 
existe dans environ 95 % des entreprises japonaises qui emploient plus 
de 300 personnes. 

La consultation mixte n'est qu'un aspect du systeme japonais de 
relations industrielles et il est difficile d'en mesurer l'incidence sur le 
rendement economique du Japon en faisant abstraction des autres ele-
ments du systeme. Quoi qu'il en soit, la plupart des observateurs esti-
ment que le systeme de consultation mixte et le CPJ y sont pour beau-
coup dans la reussite economique du Japon depuis la guerre et 
notamment sur le plan de ('innovation technologique. L'emploi a vie et 
la remuneration a ranciennete seraient aussi des facteurs importants. 

II y a plusieurs paralleles entre le CPJ et le Centre canadien du marche 
du travail et de la productivite (CCMTP) cite recemment. Le CCMTP est 
finance par le gouvernement, mais ce sont des representants du patronat 
et des syndicats qui le dirigeront. Au debut, le mouvement syndical a 
hesite a participer notamment parce que le centre de gravite de l'orga-
nisme devait etre la productivite. Plusieurs dirigeants syndicaux hesitent 
encore aujourd'hui. Le CCMTP a neanmoins survecu a sa naissance 
difficile et il est maintenant en mesure d'aider a ameliorer les relations 
ouvrieres-patronales au profit des employeurs, des travailleurs et des 
consommateurs. 

Les avis divergent quant A la mesure dans laquelle le systeme japonais 
de relations industrielles peut etre transplants avec le meme succes dans 
d'autres pays. Le coeur du debat repose sur le role des facteurs culturels 
dans la reussite japonaise, par opposition A la nature et A la structure des 
politiques m8mes. Un examen de revolution du systeme japonais de 
relations industrielles depuis la Seconde Guerre mondiale nous porte 
croire que ('importance des facteurs culturels a peut-etre tits exageree. 
Un groupe d'etudes de ('Organisation de cooperation et de developpe-
ment economiques (0cDE) a accords une grande importance aux diffe-
rences culturelles entre le Japon et les pays de l'Ouest, mais il en est 
venu a la conclusion suivante : 

Cela ne veut pas dire que d'autres pays n'aient den a apprendre de l'expe-
rience japonaise. A cet egard, le point le plus important consisterait sans 
doute a rechercher ce que l'on peut attendre, tant pour la prosperite natio-
nale que pour l'amelioration de la condition ouvriere, de la cooperation des 
travailleurs et du patronat dans l'entreprise. Ajoutons-y, tout au moins dans 
les meilleures entreprises japonaises, la certitude que les decisions impor- 
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tantes, meme si elles ne satisfont pas tout le monde, sont prises par con-
sensus et qu'il est peu probable que le patronat profite de sa position 
strategique puissante pour prendre une mesure &favorable aux travailleurs 
ou que les travailleurs utilisent leur puissance pour faire accepter au 
patronat des mesures susceptibles de compromettre la productivite de 
l'entreprise. (0cDE, 1977, p. 47) 

Dans son evaluation, Weiler arrive a une conclusion semblable sur les 
avantages virtuels de ces elements du systeme japonais. II soutient 
egalement que ('importance des facteurs culturels dans le developpe-
ment des principales caracteristiques du systeme japonais a probable-
ment ete exageree dans les analyses anterieures. 

Une etude effectuee par Jain (1984) sur les relations industrielles dans 
les filiales de multinationales japonaises implantees au Canada donne un 
autre regard sur la question de la transplantation du systeme japonais au 
Canada.Jain a constate que les filiales japonaises adoptaient certaines 
pratiques de leur societe-mere, mais qu'a d'autres egards, elles se 
comportaient comme des societes canadiennes30. A son avis, certains 
principes du systeme japonais de relations industrielles peuvent etre 
appliqués tout aussi bien au Canada : une meilleure gestion des res-
sources humaines, la volonte des cadres d'apprendre de leurs subal-
ternes , un vaste systeme d'education et de formation a l'intention de 
tout le personnel, et la confiance entre les travailleurs et la direction. Jain 
signale egalement le mecanisme de consultation mixte parmi les caracte-
ristiques du systeme japonais que les cadres canadiens devraient exami-
ner attentivement. 

Dans l'etude de la transplantation de certains elements du systeme 
japonais au Canada, deux autres facteurs doivent etre pris en considera-
tion. Premierement, le syndicalisme d'entreprise est une caracteristique 
structurelle importante de l'economie japonaise. Les syndicats d'entre-
prise sont mieux adaptes pour polariser des questions et des preoccupa-
tions a l'echelon de la firme. En second lieu, la consultation mixte n'est 
qu'un element d'un systeme integre. II est peu probable que les 
employeurs canadiens puissent utiliser les cercles de gestion de la 
qualite pour obtenir certains resultats, tels qu'accroitre la productivite 
et ameliorer la qualite des produits, sans adopter d'autres elements du 
systeme japonais, notamment : un style de gestion plus ouvert, une plus 
grande attention a la securite d'emploi et a d'autres aspects du bien-etre 
des travailleurs, la communication de plus de renseignements et le 
versement de primes a rechelle de l'entreprise. Comme le recapitule 
Weiler (1985a), it se peut que le succes de la methode japonaise repose 
avant tout sur les premisses que l'entreprise est avant tout une collec-
tivite humaine et que les salaries et leurs representants syndicaux sont 
les associes de la direction et des actionnaires.Selon cet auteur, pour que 
la transplantation de la methode japonaise reussisse au Canada, it faut 
que les entreprises canadiennes consentent un role analogue aux travail-
leurs et aux syndicats. 
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Par ailleurs, l'economie japonaise presente aussi des caracteristiques 
que nous ne voulons pas reproduire au Canada. La dualite du marche du 
travail est plus marquee au Japon qu'en Amerique du Nord : dans le 
marche primaire, les salaires sont eleves et la securite d'emploi est 
grande, tandis que dans le marche secondaire, c'est l'inverse. Les 
debouches offerts aux Japonaises, qui travaillent souvent dans le marche 
secondaire, sont mediocres en comparaison des occasions d'emploi 
dont jouissent les Canadiennes et les Japonais. De plus, l'emploi a vie a 
des consequences peu souhaitables : la mobilite entre industries ou 
entreprises est tits faible et la concurrence pour les emplois recherches, 
qui sont souvent offerts aux diplomes des meilleures universites, donne 
lieu a une grande Hyalite parmi les eleves du niveau secondaire, voire du 
primaire. 

Une utilisation plus generale de certains elements (tels que la consul-
tation mixte) du systeme japonais semble possible au Canada et semble 
offrir de nombreux avantages. Bien entendu, ces elements devront etre 
adaptes au contexte canadien. Le Centre canadien du marche du travail 
et de la productivite est peut-titre l'organisme le mieux equipe pour 
favoriser la croissance continue de ces innovations. 

Les regimes d'interessement 

Les regimes d'interessement sont des formes contingentes de remunera-
tion qui lient le prix du travail au rendement economique de l'usine, de 
l'entreprise ou de l'industrie. La participation aux benefices, ou les 
travailleurs regoivent une part des benefices de I'entreprise en plus de 
leur salaire fixe, est probablement la forme d'interessement la mieux 
connue. 

Les regimes d'interessement sont adoptes pour diverses raisons. Pour 
certains, c'est un moyen de faire converger les interets des employeurs 
et des travailleurs, qui pourrait conduire a des relations industrielles plus 
cooperatives. D'autres preconisent l'interessement comme un moyen 
d'offrir des incitations plus efficaces, d'accroitre la productivite, de 
renforcer le devouement des travailleurs et de rehausser leur moral. 
Dans ce contexte, certains observateurs considerent l'interessement 
comme un element important d'un ensemble de reformes qui compren-
nent un style de gestion plus ouvert et plus participatif. Enfin, l'interes-
sement suscite depuis quelque temps l'interet d'economistes qui y volt 
un moyen d'accroitre la stabilite macro-economique malgre les pertur-
bations economiques globales. Ces arguments en faveur de l'interesse-
ment sont examines plus a fond ci-apres. 

Comme it est precise dans la section precedente, l'economie japo-
naise se distingue par ('utilisation generale de l'interessement sous la 
forme de primes semestrielles. Ces primes ne sont pas fixees selon une 
formule convenue ex ante, mais tines sont negociees ex post. Les primes 
constituent une partie considerable du revenu global des salaries ja- 
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ponais (soit environ 25 % selon Hashimoto, 1979). C'est la une forme 
d'interessement; en Amerique du Nord, on suppose generalement que 
ces regimes seraient assortis d'une formule precise pour calculer la part 
des travailleurs. 

Au Canada, les regimes d'interessement ont pris trois formes princi-
pales : les regimes de participation aux benefices, les regimes de partici-
pation a la productivite et les regimes d'actionnariat des travailleurs. 
Les regimes de participation aux benefices se subdivisent en regimes de 
participation a court terme ou differee. Dans un regime de participation a 
court terme, une somme en especes est versee aux travailleurs peu de 
temps apres le calcul des benefices, tandis que dans un regime de 
participation differee, une somme est versee dans un fonds en fiducie et 
le travailleur touche habituellement cet argent au moment de sa retraite, 
ou lorsqu'il quitte l'entreprise. Certains regimes sont mixtes. 

Bien que rinteressement suscite beaucoup d'interet depuis quelque 
temps, ces regimes ne datent pas d'hier. En 1887, Procter & Gamble a 
adopte un des premiers regimes de participation aux benefices aux 
Etats-Unis. Parmi les firmes qui lui ont emboite le pas, it y avait Eastman 
Kodak et Sears Roebuck and Company. En 1906, it y avait environ 
soixante regimes d'interessement aux benefices dans les industries ma-
nufacturieres, les banques, les services d'utilite publique et d'autres 
branches d'activite economique.Le regime Scanlon, qui mettait aussi 
l'accent sur la participation ouvriere, fut lance pendant la crise de 1929 
dans le but de rechapper des societes en difficulte et de maintenir les 
salaires des travailleurs, mais it fut connu davantage lorsqu'il fut appli-
qué avec succes dans une entreprise rentable en 1945. Aujourd'hui, 
l'interessement aux benefices est une pratique assez repandue aux 
Etats-Unis ou it y a environ 285 000 regimes de participation differ& et 
80 000 regimes de participation a court terme. Selon la Profit Sharing 
Research Foundation, 20 % des travailleurs non agricoles du secteur 
prive participent a un regime d'interessement sous une forme ou une 
autre. Cependant, dans les regimes de participation differee, la cotisa-
tion de l'employeur est souvent facultative. 

En realite, ces regimes tiennent lieu de regimes de pension, mais 
echappent au reglement qui regit les regimes de pension officiels 
(Mitchell, 1982a). 

Les regimes d'interessement sont moms repandus au Canada, bien 
qu'ils soient utilises dans plusieurs societes bien connues telles que 
Canadian Tire, Supreme Aluminum, Procter & Gamble, Dominion 
Foundries and Steel. Selon Nightingale (1984), it y a moms de mille 
regimes generaux (c'est-A-dire auxquels la majorite des membres du 
personnel participent). En 1981, plus de 25 000 regimes de participation 
differ& aux benefices etaient enregistres aupres de Revenu Canada. 
Cependant, la plupart de ces regimes ne s'appliquaient qu'aux prin-
cipaux actionnaires de la societe3' et un grand nombre de ces regimes 
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sont probablement inactifs depuis que cet abri fiscal fut elimine dans le 
budget de novembre 1981. 

Dans un regime de participation a la productivite, la productivite 
d'une usine ou d'une entreprise est mesuree et les benefices realises 
grace a tout accroissement de la productivite sont partages entre les 
travailleurs participants et la firme selon une formule etablie a l'avance. 
Les trois regimes de ce genre les plus repandus sont les regimes Scanlon, 
Rucker et Improshare.Outre le versement d'un encouragement finan-
cier, les regimes Scanlon et Rucker prevoient la creation de comites 
participatifs. Le regime Improshare differe des deux autres en ce qu'il ne 
prevoit aucune forme de participation ouvriere et qu'il lie les primes des 
travailleurs a la production materielle par heure-personne, plutet qu'a 
une mesure des economies pecuniaires. Quelques societes aux Etats-
Unis (environ 300) et au Canada (entre 25 et 30) ont adopte des regimes 
de participation a la productivite. 

Le troisieme type de regimes d'interessement est l'actionnariat des 
salaries qui peut, a son tour, prendre diverses formes. La plupart des 
regimes d'actionnariat des salaries prevoient le versement de primes 
sous forme d'actions de la societe ou d'options qui permettent aux 
travailleurs d'acheter des actions de la societe au prix courant a une date 
future. Les regimes de primes-actions ressemblent aux regimes de parti-
cipation aux benefices, sauf que les benefices sont verses sous la forme 
d'actions de la societe. Les regimes d'actionnariat sont populaires sur-
tout aux Etats-Unis oil des incitations fiscales sont offertes depuis 1970. 
Au Canada, ils ne font l'objet d'aucun encouragement fiscal et l'on croit 
qu'ils sont peu nombreux. 

Les avantages et les inconvenients de l'interessement 
L'interessement a ete preconise pour plusieurs raisons differentes, bien 
que ces points de vue ne s'excluent pas reciproquement. Pour certains, 
ces regimes permettent de creer une communaute d'interets entre les 
employeurs et les travailleurs ou de renforcer ces liens. En outre, la 
nature conflictuelle des relations industrielles peut faire place a une 
approche plus cooperative et constructive puisque 1 Interessement 
donne aux travailleurs un plus grand inter& financier dans l'entreprise et 
leur permet de beneficier directement de son rendement. L'interesse-
ment a ete preconise comme un moyen d'accroitre la motivation du 
personnel, la productivite, l'efficacite organisationnelle et, par con-
sequent, les recettes a partager entre les travailleurs et les employeurs. 
Comme nous l'avons déjà precise, certains economistes s'interessent 
aussi a la participation aux benefices comme un moyen d'ameliorer le 
rendement macro-economique, notamment en ce qui a trait a l'inflation 
et au chomage (Mitchell, 1982b; Weitzman, 1984). Selon ces auteurs et 
d'autres, la souplesse accrue des salaires et des prix qui est le produit des 
regimes d'interessement peut aider, peut-titre beaucoup, a stabiliser 
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l'emploi et la production lorsqu'il y a des bouleversements dans l' econo-
mie. 

L'argument macro-economique en faveur des regimes souples de 
remuneration est tits important a mon avis. I1 peut justifier l'adoption 
d'une politique favorisant ce mode de remuneration car elle peut etre 
porteuse d'avantages non seulement pour les parties contractantes, 
mais aussi pour l'ensemble de la societe sous la forme d'une plus grande 
stabilite de l'emploi et de la production32. Quelle que soit l'importance 
de cet aspect de la question, it n'entre pas dans le champ de la presente 
synthese33. Notre analyse centrera sur les avantages virtuels au micro-
niveau, c 'est-à-dire sur amelioration possible des relations indus-
trielles et sur l'accroissement eventuel de la productivite, de refficacite 
organisationnelle ainsi que du revenu et du bien-etre des salaries. Dans 
la mesure ou ces avantages se concretisent, ils profitent a l'employeur et 
au travailleur.Ainsi, contrairement a l'argument macro-economique, ils 
ne justifient pas une intervention de I'Etat (par exemple, des incitations 
fiscales) pour favoriser l'adoption de regimes d'interessement. Mais si 
ces regimes apportent effectivement des avantages considerables, le 
gouvernement a peut-etre un role a jouer dans la diffusion de l'information. 

Les partisans de rinteressement soutiennent depuis de nombreuses 
annees que ces regimes devraient etre plus repandus. Dans un rapport 
public en 1939, par exemple, une commission du Senat americain affir-
mait que la participation aux benefices, sous une forme ou une autre, 
peut etre un excellent moyen de creer un climat industriel qui favorise la 
paix, requite, refficacite et le devouement, lorsque ces regimes sont 
bien etablis.Selon ces senateurs, rinteressement aux benefices est 
essentiel a la survie du capitalisme. Its disaient avoir trouve dans toutes 
les regions de veritables Hots de paix, d'equite, d'efficacite, de con-
tentement et de prosperite dans un monde industriel qui est, par ailleurs, 
relativement trouble.Ils en venaient done a la conclusion qu'il faut tenir 
compte du potentiel de cette formule dans la recherche d'une plus 
grande stabilite et d'une plus grande democratic dans rindustrie34. 

Par contre, les detracteurs soutiennent que si la participation aux 
benefices etait avantageuse a la fois pour la firme et pour son personnel, 
ce mode de remuneration serait plus repandu35. Pour evaluer les deux 
cotes de la question, it faut examiner les inconvenients et les avantages 
des divers regimes de remuneration possibles ainsi que les donnees 
empiriques sur ces inconvenients et avantages. 

Les regimes d'encouragement collectif tels que les regimes de partici-
pation aux benefices constituent une forme generale de remuneration 
des travailleurs. Les deux autres modes principaux de remuneration 
sont le salaire au temps, oil le salarie est paye en fonction du temps 
travaille, et les regimes d'encouragement individuel ou le salaire a la 
piece, oil le salarie est paye en fonction de sa production. Ce dernier 
mode de remuneration comprend les commissions. En pratique, les 
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regimes de remuneration varient beaucoup; certains sont des formes 
pures », tandis que d'autres combinent des elements de divers modes. 
Chaque mode de remuneration comporte des avantages et des incon-

venients36. Si le salarie est paye selon le temps travaille, it n'y a pratique-
ment pas de danger que son revenu fluctue en fonction de facteurs 
aleatoires qui influent sur la production. Dans ce mode de remuneration, 
ce n'est pas le travailleur qui assume le risque, mais le marche financier 
(par l'entremise des actionnaires) ou it peut etre &ale plus facilement37. 
Par ailleurs, un regime de remuneration au temps exige habituellement 
une supervision onereuse afin de garantir que le personnel travaille 
diligemment. 

En liant le revenu au rendement, les salaires a la piece, les commis-
sions et les autres modes de remuneration de ce genre sont de puissantes 
incitations a travailler. Its exigent, cependant, une mesure du rendement 
et ils ne sont pas adaptes au travail en equipe. Le danger de fluctuations 
du revenu est plus grand, car la production ou les ventes peuvent varier 
pour des raisons qui sont independantes du temps et de l'effort consa-
cres au travail. De plus, les salaires a la piece poussent les ouvriers a 
travailler rapidement; ce mode de remuneration peut donc exiger un 
controle plus serre de la qualite ainsi que de l'utilisation et de l'entretien 
de l'outillage. 

Les regimes d'encouragement collectif peuvent aussi comporter des 
risques car les benefices de la societe (ou toute autre base sur laquelle 
portent les primes) peuvent varier pour des raisons independantes de 
l'effort du salarie, par exemple les erreurs de la direction, le climat et des 
facteurs internationaux, ou a cause de la faineantise d'autres travailleurs 
et de cadres. Par contre, ils sont des incitations a travailler et ils sont 
adaptes a des situations oil it est impossible de relier le rendement a une 
personne en particulier. Si le calcul de la prime repose sur une mesure du 
rendement telle que les benefices, plutot que sur la production, it ne 
devrait pas etre necessaire de controler la qualite des produits ni 
l'entretien de l'outillage de plus pros. 

Selon certains auteurs, les regimes collectifs ont peut d'effet sur la 
productivite (Alchian et Demsetz, 1972). Puisque chaque membre du 
groupe ne regoit qu'une fraction du produit de l'effort supplementaire (la 
hausse des benefices divisee par le nombre de participants) mais porte 
tout le fardeau de cet effort, l'incitation a travailler plus fort n'est peut-
etre pas aussi puissante que dans les regimes individuels. C'est le 
probleme classique du parasitisme : si une personne travaille moins 
fort, tous les participants doivent assumer la responsabilite de la produc-
tion reduite et doivent, par consequent, partager des benefices moins 
eleves. A cause du probleme du parasitisme, l'effort fourni par chaque 
participant peut etre sous-optimal, tant du point de vue de l'employeur 
que de celui du groupe de travailleurs. En d'autres termes, dans une 
situation d'equilibre, chaque salarie voudrait bien travailler plus fort (et 
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gagner plus d'argent), mais it est dispose a le faire uniquement s'il est 
certain que ses collegues feront de meme. 

Pour eliminer ce probleme, les travailleurs peuvent cooperer pour 
reduire la faineantise, au lieu d'agir seuls. Cette solidarite peut prendre 
diverses formes : les travailleurs peuvent se surveiller les uns les 
autres38; les cadres ou les chefs de groupe peuvent inspirer un « esprit de 
corps » et des sentiments de loyaute. Au Japon, les cercles de gestion de 
la qualite et d'autres modes de participation ouvriere semblent se com-
biner aux regimes d'interessement collectif pour produire ce resultat. 
Selon Weiler (1985a), les invitations qui sont implicites dans le regime 
d'interessement creent une discipline dans le milieu du travail. Comme 
l'absenteisme et le travail mal fait reduisent le rendement ou la qualite 
des produits et se repercutent sur la rentabilite de l'entreprise, les 
travailleurs que la prime interesse surveillent les habitudes profession-
nelles de leurs collegues et ils font des remontrances a toute personne 
qui ne fait pas le poids. Weiler en conclut que l'entreprise japonaise n'a 
pas autant besoin des mecanismes de surveillance coilteux et auto-
ritaires qui sont utilises en Amerique du Nord. Certains jugeront qu'une 
telle surveillance horizontale du travail et les efforts pour creer et 
maintenir un esprit d'equipe sont des formes d'exploitation, mais pour 
les raisons donnees ci-dessus, ce regime de travail peut etre dans l'inte-
ret des travailleurs si ces derniers recoivent une partie suffisante des 
benefices supplementaires. 

Des etudes portant sur les regimes d'interessement dans les cabinets 
collectifs de medecins ont revele la presence de parasites (Bailey, 1970; 
Newhouse, 1973). En comparaison des medecins qui pratiquent seuls, 
ceux qui partagent les benefices travaillent moins. Les heures de travail 
diminuent en rapport direct avec le nombre de medecins dans le cabi-
net.Ce fait indique que l'efficacite de la surveillance horizontale diminue 
plus le groupe est nombreux. Newhouse a aussi constate que les frais 
generaux par visite etaient beaucoup plus eleves dans les cabinets oil les 
frais d'exploitation etaient partages. Leibowitz et Tollison (1980) ont 
etudie la participation aux benefices dans les etudes d'avocats et ils ont 
constate que les etudes ont mis au point des mecanismes pour tenir 
compte du parasitisme, par exemple le partage des benefices en fonction 
de mesures du rendement telles que le nombre d'heures facturables. Ce 
regime de remuneration comporte des encouragements individuels et 
collectifs. 

Le parasitisme semble indiquer qu'a lui seul, l'interessement a peu 
d'effet sur la productivite et la rentabilite, tout particulierement dans les 
grandes entreprises. La realisation des resultats escomptes depend 
peut-titre d'autres facteurs tels que la surveillance horizontale dans les 
petits groupes, la loyaute a l'entreprise et l'esprit d'equipe. 

En somme, divers facteurs determinent quel mode de remuneration 
est le plus avantageux a la fois pour l'employeur et les travailleurs : le 
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risque de fluctuations salariales que les travailleurs sont prets a accep-
ter; l'importance que les travailleurs accordent a leurs salaires par 
opposition au travail a fournir; les frais de contrOle et de surveillance 
(relativement a la production, la qualite des produits et au travail fourni); 
et l'ampleur du travail d'equipe. En regle generale, les deux parties sont 
fortement incitees a choisir le mode de remuneration optimale (sur le 
plan prive), c'est-A-dire celui qui apporte le maximum de bien-titre aux 
deux parties, tout en tenant compte de leurs preferences pour les profits, 
les salaires, l'effort et le risque, etant donne les circonstances. Si le 
regime de remuneration n'est pas optimal, les deux parties ont inter& a 
le modifier. 

Les partisans de l'interessement, et notamment ceux qui abordent le 
sujet du point de vue du comportement organisationnel et de la gestion 
(et qui mettent l'accent sur les avantages virtuels tels que l'assainisse-
ment des relations industrielles et l'accroissement de la productivite, de 
la rentabilite et des revenus des travailleurs), ne croient pas que les 
regimes actuels de remuneration refletent une optimisation rationnelle 
conjointe de la part des entreprises, des syndicats et des travailleurs39. 
Les etudes de Nightingale et Long (1984) et de Nightingale (1984) con-
tiennent de bons exemples de cette these dans le contexte canadien. Ces 
auteurs soutiennent que l'interessement a peu de chances d'être efficace 
s'il n'est pas allie a un style de gestion ouvert et participatif, a une 
participation valable des travailleurs a la prise de decision et a des 
echanges reguliers d' information entre la direction et le personnel sur la 
productivite, la rentabilite et d'autres aspects du rendement de l'entre-
prise. Nightingale et Long (1984, p. 45 v.o.) expriment ce theme ainsi 

(. . 	importe de souligner que ces regimes ne donneront les resultats 
escomptes que s'ils font partie integrante d'une philosophie de la gestion et 
de l'organisation plus vaste, qui reconnait que les travailleurs peuvent et 
devraient contribuer davantage au processus decisionnel de l'entreprise, et 
que la satisfaction d'une vaste gamme de besoins humains au travail peut 
profiter autant aux travailleurs qu'a l'entreprise. Si la direction ne souscrit 
pas a ces valeurs et a ces croyances, it s'ensuivra que la simple mise en 
application des systemes d'interessement et d'actionnariat aura relative-
ment peu d'utilite. (Traduction) 

Un element important de ce theme est I'hypothese que la cogestion est 
essentielle au succes des regimes d'interessement. C'est ce que 
j'appellerai « l'hypothese de la cogestion ». 11 y a une autre hypothese 
apparent& : dans les entreprises oil les travailleurs participent A la prise 
de decision et ont acces a l'information, les regimes d'interessement 
augmenteront en general la productivite et l'efficacite organisationnelle. 
C'est ce que l'on pourrait appeler « l'hypothese de I'apport differen-
tiel ». 

Ces hypotheses soulignent les puissants rapports de dependance 
entre l'interessement, le partage de l'information, la cogestion et I'effi- 
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cacite organisationnelle. Cette correlation est peut-titre attribuable au 
parasitisme. Une autre explication possible est la probabilite que les 
travailleurs collaborent, premierement, pour accroitre au maximum la 
prosperite de l'entreprise s'ils regoivent une part equitable de la richesse 
produite et, deuxiemement, pour accroitre l'efficacite organisationnelle 
s'ils recoivent regulierement assez de renseignements pour se rendre 
compte de leur apport dans la realisation de cet objectif. 

Les effets des regimes d'interessement ont fait l'objet de nombreuses 
etudes empiriques40. Dans l'ensemble, ces etudes revelent que les entre-
prises qui ont de tels regimes jouissent de meilleures relations indus-
trielles, d'une productivite plus elevee, d'une rentabilite plus forte et 
d'autres avantages. De plus, dans ces entreprises, la cogestion est 
generalement plus repandue et les rapports entre les dirigeants, les 
surveillants et les autres travailleurs sont d'ordinaire plus ouverts et 
cooperatifs. Ces constatations appuient les hypotheses formulees ci-
dessus, et notamment l'hypothese de la cogestion (White, 1979). 

II est malheureusement difficile, pour plusieurs raisons, d'en venir 
des conclusions definitives sur l'incidence des regimes d'interessement 
a partir des etudes déjà faites. Un grand nombre d'entre elles sont des 
etudes de cas et leur port& generale n'est pas claire. Certaines etudes 
ont ete menees et redigees dans une perspective partisane et elles sont 
donc entachees de partialite. Il y a une autre reserve, la plus importante 
peut-titre : en regle generale, les etudes qui etablissent des com-
paraisons entre les entreprises qui ont des regimes d'interessement et 
celles qui n'en ont pas ne controlent pas d'autres variables qui different 
entre les deux groupes et qui peuvent influer sur le rendement. Comme it 
est precise au paragraphe precedent, les entreprises qui ont de tels 
regimes sont generalement marquees par une plus forte cogestion, par 
un plus grand acces a l'information et par un style de gestion plus 
novateur. Si ces variables influent aussi sur le rendement, it est difficile 
de mesurer l'apport differentiel de rinteressement. 

Les donnees les plus concluantes relatives aux hypotheses de la 
cogestion et de l'apport differentiel sont contenues dans une etude 
econometrique de quarante-deux societes ouest-allemandes. Cable et 
Fitzroy (1980) ont reussi a isoler les effets du degre de participation 
ouvriere et d'interessement aux benefices. Its en sont venus a la con-
clusion que la productivite et la rentabilite augmentent en rapport direct 
avec le degre de participation ouvriere. Quant aux mecanismes d'encou- 
ragement collectif, ils ont constate que l'interessement aux benefices 
entraine un accroissement considerable de la productivite dans les 
entreprises oil la participation ouvriere est grande, mais qu'il n'a pas 
d'effet dans les entreprises oil le degre de participation ouvriere est 
faible. 

En somme, les donnees semblent appuyer Ia these que les regimes 
d'interessement peuvent accroitre Ia productivite, l'efficacite organisa- 
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tionnelle et, par consequent, les recettes a partager entre les employeurs 
et les travailleurs. De plus, la realisation de ces avantages serait plus 
probable dans un environnement oil les travailleurs participent effec-
tivement a la prise de decision et oil ils ont acces a des renseignements 
sur le rendement de l'entreprise. 

Ces constatations aident peut-etre a expliquer pourquoi les regimes 
d'interessement ne sont pas plus repandus au Canada, bien que diverses 
etudes indiquent que ces regimes peuvent permettre a une firme d'excel-
ler. Les obstacles sont peut-etre les memes que ceux qui genent un plus 
grand partage de renseignements entre employeurs et travailleurs et qui 
empechent une veritable cogestion. 

La consultation tripartite 

Notre analyse des approches cooperatives aux relations industrielles a 
porte jusqu'a maintenant sur les rapports au niveau de l'usine ou de 
l'entreprise. Dans cette derniere section, nous examinons les meca-
nismes utilises pour encourager la cooperation ainsi que l'echange de 
renseignements et de vues a des echelles plus globales. 

La consultation entre le gouvernement et les representants du 
patronat et des syndicats — et, de fait, d'autres groupements d'inte-
rets — peut prendre diverses formes. Les objectifs peuvent varier d'un 
echange de vues a la recherche d'un consensus. La consultation peut 
etre informelle, se limitant parfois a un ensemble d'entretiens telephoni-
ques, ou elle peut prendre une forme officielle et se &router dans un 
cadre institutionnel. Elle peut etre permanente ou sporadique; elle peut 
porter sur un sujet restreint ou tres vaste et elle peut etre d'envergure 
sectorielle, provinciale ou nationale. 

Deux etudes du present volume traitent de la consultation tripartite, 
c'est-h-dire entre les syndicats, le patronat et le gouvernement. Weiler 
(1985a) decrit les mecanismes consultatifs implantes aux divers niveaux 
de reconomie japonaise et leur imbrication avec d'autres approches non 
conflictuelles aux relations industrielles. Waldie (1985) trace l'evolution 
de la consultation entre les syndicats et le gouvernement federal et son 
influence sur la politique economique du Canada; il examine aussi les 
conditions necessaires au maintien des mecanismes consultatifs et il 
sonde l'avenir de la consultation ouvriere-gouvernementale au Canada. 

Le sujet de la consultation entre l'Etat et les agents economiques est 
aussi approfondi dans les etudes de Coleman, Fournier, Martin, McRae 
et Panitch publides dans Banting (1985). L'etude de Coleman, qui porte 
sur le rapport entre l'entreprise et l'Etat au Canada, est un complement 
utile a l'analyse de la consultation entre les travailleurs et l'Etat que 
presente Waldie. L'etude de Fournier traite de la concertation au 
Canada et des conditions qui en favoriseront le maintien. Martin, McRae 
et Panitch examinent certains aspects du tripartisme en Europe. La 
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presente section puisera a ces etudes dans une certaine mesure, mais le 
lecteur que la question interesse est prie de se reporter a la synthese plus 
detainee de Banting et, evidemment, aux etudes memes. 

Les avantages et les inconvenients de la consultation 
La consultation entraine des avantages et des inconvenients pour toutes 
les parties concernees. Chacune des parties continuera a participer si 
elle juge que les avantages qu'elle en retire l'emportent sur les inconve-
nients. Du point de vue de l'ensemble de la societe, un dialogue continu 
entre le patronat, les syndicats et le gouvernement est benefique a 
plusieurs egards; it en resulte une plus grande harmonie sociale et moins 
de conflits, un accroissement de l'efficacite des politiques et des realisa-
tions economiques et sociales qui auraient ete impossibles si chaque 
groupe avait agi seul. Ces avantages sont examines tour a tour. 

L'harmonie sociale est consider& depuis longtemps comme un ideal 
que la cooperation tripartite peut aider a realiser. Il est generalement 
convenu que l'approche corporatiste, qui prevoit une etroite integration 
des representants des employeurs, des travailleurs et de l'Etat, ne se 
prete pas a Ia societe pluraliste du Canada. Par contre, Ia plupart des 
auteurs croient que les conflits entre les groupes diminueront si les 
personnes touchees par les politiques de l'Etat en comprennent le but, 
participent a leur formulation et s'engagent a les faire reussir. Dans son 
etude du role de Ia loi dans les relations industrielles, Weiler (1985b) 
souligne l'importance des reformes participatives. Un des facteurs cies, 
A son avis, est la port& du processus de reforme du droit sur l'applica-
tion volontaire de la loi. Les lois ne s'executent pas d'elles-memes, 
precise-t-il; elles decrivent plutot des buts que les legislateurs prives ou 
publics veulent realiser.Dans le domaine des relations industrielles ou 
les conflits virtuels d'interets individuels et collectifs sont si nombreux, 
it faut, pour realiser les objectify d'une loi, que toutes les personnes 
visees par cette loi adoptent une attitude constructive. Weiler tire une 
lecon de l'histoire de la reforme du droit du travail, a savoir que le 
processus de formulation de la loi influe beaucoup sur la volonte des 
parties de la respecter.Il en conclut que pour formuler une bonne loi, it 
faut se pencher non seulement sur le fond, mais aussi sur l'opportunite et 
le processus de sa formulation. Bien que ce conseil s'applique speciale-
ment au domaine controverse du droit du travail, sa port& est plus 
vaste. La participation a la conception d'une politique revet une impor-
tance particuliere lorsque les parties concernees jouent un role dans sa 
mise en oeuvre. 

En plus de favoriser l'harmonie sociale, un dialogue continu peut se 
traduire par un meilleur choix de politiques. Les responsables des 
politiques esperent au moins obtenir des renseignements sur les con-
sequences probables des politiques et sur les reactions qu'elles sus-
citeront. Cette retroaction peut se traduire par une amelioration des 
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politiques. La cooperation peut aussi conduire a des realisations qui 
seraient impossibles si chaque partie agissait seule. L'exemple le plus 
important de cette eventualite est la conclusion d'une entente sur la 
moderation des prix et des salaires, alliee a des politiques monetaires et 
budgetaires approprides, dans le but d'attenuer les pressions inflation-
nistes. Dans une spirale inflationniste, l'etablissement independant des 
salaires et des prix donne habituellement des resultats qui ne sont pas 
efficients pour l'ensemble de la societe : les salaires augmentent parce 
que les prix augmentent et les prix augmentent parce que les coats 
augmentent. Une politique negociee des revenus peut mettre fin a cette 
spirale inflationniste au grand avantage des employeurs et des travail-
leurs. Par leur participation A la consultation tripartite, les syndicats et le 
patronat cherchent a influer sur les decisions de principe et a annuler 
l'influence de l'autre partie. Il se peut aussi qu'ils esperent rendre les 
politiques de l'Etat plus efficaces en transmettant des renseignements 
sur le comportement dans « le vrai monde ». 

La collaboration entraine non seulement des avantages, mais aussi 
des inconvenients. Outre les frais directs, le temps que les representants 
du patronat, des syndicats et du gouvernement consacrent a la consulta-
tion pourrait etre utilise pour autre chose. Les dirigeants syndicaux, par 
exemple, pourraient consacrer ce temps a la negociation collective et a 
l'organisation des travailleurs. La consultation peut aussi avoir une 
consequence importante pour l'ensemble de la societe : la consultation 
permanente limite generalement l'eventail des politiques envisagees, 
notamment si elle se deroule dans un cadre institutionnel. Dans ces 
circonstances, les options realisables sont celles qui sont acceptables 
la fois au patronat et aux syndicats (et a d'autres groupements d'interets, 
s'il yen a). Toutefois, la meilleure politique pour l'ensemble de la societe 
ne correspond pas toujours a ces options. La societe doit donc faire un 
compromis. La recherche d'un consensus implique un plus grand 
attachement au statu quo que lorsque les politiques sont examinees et 
adoptees en fonction de leurs merites seulement. 

L'experience du tripartisme 
Les echanges entre le gouvernement et les principaux agents economi-
ques font partie depuis longtemps de l'elaboration des politiques dans 
les democraties occidentales. Dans la plupart des pays, la consultation a 
pris beaucoup d'ampleur depuis la Seconde Guerre mondiale, suivant la 
meme progression que le role de l'Etat dans l'economie et dans la 
complexite des questions politiques. 

Au cours de cette periode, plusieurs pays d'Europe (l'Autriche, le 
Danemark, la Norvege, la Suede et, a certaines époques, l'Allemagne de 
l'Ouest et les Pays-Bas) ont consacre beaucoup d'effort au developpe-
ment du tripartisme. Leurs tentatives s'inscrivaient generalement dans 
un cadre institutionnel et elles depassaient souvent la simple consulta- 
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tion, prenant des formes de cogestion dans des domaines tels que la 
repartition des revenus, la planification de la main-d'oeuvre et le marche 
du travail. Il convient d'examiner l'experience europeenne parce qu'elle 
contraste avec l'experience canadienne et parce que la formule euro-
peenne a souvent etc consider& comme un modele a suivre pour le 
Canada. 

L' experience europeenne 
L'analyse de l'experience europeenne doit porter sur deux questions 
cies. Premierement, quels facteurs institutionnels, politiques et sociaux 
ont facilite la creation des mecanismes tripartites et leur utilisation 
continue? En second lieu, quelles ont etc les repercussions de ces 
mecanismes sur le rendement economique et social? Les reponses A ces 
questions interessent non seulement le Canada, mais aussi l'avenir de 
ces mecanismes en Europe. 

Les politicologues (voir Banting, 1985; Panitch, 1985) attribuent 
l'emergence du tripartisme dans plusieurs pays d'Europe a trois 
causes : la presence de gouvernements sociaux-democrates et leur con-
ception de la gestion economique; la concentration des pouvoirs politi-
ques et economiques dans ces pays et le fait que la plupart de ces pays 
ont de petites economies ouvertes qui sont vulnerables a la situation 
economique internationale. Les gouvernements europeens du centre et 
de la droite n'ont pas necessairement rejete le tripartisme, mais les 
gouvernements sociaux-democrates lui ont ouvert les bras et en ont fait 
l'assise de leur methode de gestion economique. Comme le signale 
Panitch, les ailes politiques et industrielles du mouvement ouvrier 
social-democrate sont, a plusieurs egards, les auteurs du tripartisme 
moderne. 

Plusieurs facteurs expliquent ce rapport etroit entre les gouverne-
ments sociaux-democrates et le tripartisme. Ces gouvernements ont des 
liens etroits avec le mouvement ouvrier du pays et ils considerent que les 
syndicats doivent jouer un role important dans l'elaboration de la politi-
que economique. Puisque le patronat jouait, autrefois, un role plus 
important que les syndicats, cette philosophie implique l'adoption d'une 
forme de representation plus egale. De plus, les gouvernements sociaux-
democrates croient beaucoup plus a la planification economique que les 
gouvernements du centre ou de la droite. Pour se fonder sur la planifica-
tion economique, it faut une collaboration plus etroite entre les secteurs 
public et prive. Le facteur le plus important est peut-titre l'engagement 
de ces gouvernements a maintenir le niveau de l'emploi eleve. Pour 
parvenir a cette fin, notamment dans une economic ou une forte propor-
tion de la population active est syndiquee, it faut un mecanisme qui 
empeche les hausses accelerees des prix et des salaires41. Un « contrat 
social » prevoyant un niveau eleve de l'emploi en echange de la modera-
tion des salaires et des prix a etc la solution a ce dilemme. 
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La concentration des pouvoirs politiques et economiques dans ces 
pays est un autre facteur important qui facilite le tripartisme. Lorsque les 
decisions sont prises conjointement, chaque representant doit etre habi-
lite a prendre des engagements au nom de ses commettants. H faut a cette 
fin un pouvoir politique central ainsi que des confederations patronales 
et syndicales.Meme si les consultations tripartites visent la recherche 
d'un consensus plutOt que la cogestion, la presence d'organismes cen-
traux facilite beaucoup la realisation de cet objectif. 

Les pays oil le tripartisme est le plus repandu et le plus vieux, a savoir 
l'Autriche, le Danemark, l'Allemagne, la Norvege et la Suede, sont des 
societes tres centralisees. Its sont, soit des Etats unitaires ou des federa-
tions dans lesquelles le gouvernement national &tient la plupart des 
pouvoirs economiques. Les organisations patronales et syndicales sont 
aussi tits centralisees. Le taux de syndicalisation est &eve, de sorte que 
les confederations ouvrieres representent une forte proportion de la 
population active.De plus, ces centrales exercent une grande autorite 
sur leurs commettants.Ces deux caracteristiques s'appliquent egale-
ment aux associations patronales. 

La taille relativement petite d'uri grand nombre de ces pays et la place 
importante du commerce international dans leur prosperite aident aussi 
a expliquer la popularite du tripartisme. Pour maintenir sa position 
concurrentielle dans les marches mondiaux, un pays doit accorder une 
attention particuliere aux salaires et aux prix dans les secteurs dits 
« vulnerables », c'est-A-dire dans les industries qui produisent pour 
l'exportation ou qui font concurrence a des fabricants strangers sur le 
marche interieur. La competitivite internationale peut etre maintenue au 
cours actuel du change si les prix dans les secteursvulnerables augmen-
tent au taux d'inflation international42. A cette fin, it faut que la pro-
gression des salaires dans les secteurs vulnerables ne &passe pas la 
somme du taux d'inflation international et du taux de croissance de la 
productivite dans le secteur en question. L'Autriche, en particulier, a eu 
recours a une politique de moderation volontaire des salaires dans le but 
de realiser cet equilibre des hausses des salaires et des prix (Frisch, 
1985). La politique monetaire vise essentiellement a maintenir le cours 
du change, alors que la politique budgetaire vise le plein emploi. 
D'autres pays ou le tripartisme est pratique ont adopts des politiques 
semblables. 

De toute evidence, it existe des rapports importants entre ces trois 
facteurs — la presence d'un gouvernement social-democrate, la cen-
tralisation des pouvoirs politiques et economiques, ainsi que la petite 
taille et la nature ouverte de l'economie. La combinaison d'un gouverne-
ment social-democrate et d'un mouvement ouvrier puissant implique 
une determination a maintenir le niveau de l'emploi &eve. En revanche, 
cet objectif serait extremement difficile a realiser sans un mecanisme 
pour moderer les hausses des salaires et des prix. Le besoin d'un tel 
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mecanisme est aussi lie a la place que le secteur des biens d'echange 
occupe dans reconomie nationale. La centralisation des pouvoirs politi-
ques et economiques permet aux representants du patronat, des syn-
dicats et du gouvernement de conclure un contrat social au nom de leurs 
commettants, ce contrat etant essentiellement une entente aux termes 
de laquelle le secteur prive s'engage a moderer les prix et les salaires et 
en contrepartie, le gouvernement s'engage a poursuivre une politique du 
plein emploi. Pour parvenir a cette entente, il faut que le patronat et les 
syndicats soient a peu pros sur un pied d'egalite, comme le laisse 
entendre le terme « partenaires sociaux ». 

Le tripartisme n'a pas toujours fonctionne sans heurt, meme lorsque 
ces trois facteurs etaient reunis. Il y a un danger de conflit et de &sac-
cord entre le gouvernement et les representants superieurs des par-
tenaires sociaux et entre les membres des divers paliers a rinterieur des 
associations ouvrieres et patronales. Ces forces ont parfois exerce de 
fortes pressions sur les relations tripartites et ont meme provoque des 
ruptures.Flanagan, Soskice et Ulman (1983) ainsi que Panitch (1985) 
decrivent revolution du tripartisme europeen a travers diverses phases. 
Les regimes de collaboration adoptes au milieu des annees 1950, par 
exemple, furent abandonnes ou sensiblement modifies a la fin des 
annees 1960 par suite de la forte progression des salaires, de la multi-
plication des groves et de l'accroissement de l'agitation ouvriere. Ce 
resultat montre bien que l'engagement des representants superieurs des 
ouvriers a moderer les salaires risque d'etre conteste A la bac Ce risque 
s'explique en grande partie par la difficulte d'etablir les avantages que les 
participants du secteur prive, et notamment les travailleurs, retirent de 
la regulation des prix et des salaires. Pour mesurer ces avantages, it faut 
etablir quels auraient ete les salaires reels, l'emploi et les profits si 
l'entente n'avait pas ete conclue — une tache extremement difficile. 

Au cours de la phase la plus recente du tripartisme, qui a commence 
dans les annees 1970, les travailleurs en ont tire des avantages plus 
manifestes : l'indexation des salaires, une augmentation des depenses 
sociales , et diverses politiques de l'emploi que les syndicats pre-
conisaient. La degradation de la situation economique depuis le debut 
des annees 1980 a cependant tendu la collaboration tripartite dans plu-
sieurs pays.Les parties ont surtout de la difficulte a s'entendre sur les 
moyens a prendre pour reduire le chomage qui est tres eleve dans les 
pays de l'Europe occidentale. 

Bien que le tripartisme se soit parfois effondre, il a joue un role capital 
dans plusieurs pays europeens depuis la Seconde Guerre mondiale. Il 
importe donc d'etablir quelle a ete l'incidence de ces ententes sur le 
rendement economique et social. A cette fin, il faut determiner quel 
aurait ete le rendement du pays s'il n'y avait pas eu de collaboration 
tripartite et si la situation avait ete la meme a tout autre egard. Des 
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economistes et des politicologues ont essaye de repondre a cette ques-
tion difficile. La plupart d'entre eux en sont venus a la conclusion que le 
tripartisme produit moins de greves, des depenses sociales plus elevees 
et un rendement legerement superieur aux chapitres de l'inflation et du 
chomage43. Les constatations les plus concluantes portent sur les con-
flits ouvriers. Les greves au Danemark, en Norvege, en Suede et en 
Allemagne de l'Ouest sont beaucoup moins nombreuses qu'avant la 
guerre; revolution de ce phenomene suit le developpement du tripar-
tisme. D'autres donnees portent a croire que le tripartisme ameliore 
d'autres dimensions de l'harmonie sociale (Banting, 1985). 

Le plus grand attrait de la concertation est peut-titre la promesse 
d'une forte activite economique sans une flambee concomitante des 
pressions inflationnistes.Sur ce plan, le bilan des economies corpo-
ratistes est plus modeste, mais les donnees appuient dans une certaine 
mesure la these que les politiques des revenus qui etaient au coeur de la 
politique economique de ces pays ont aide a reduire l'inflation et le 
chomage. La taille de ces avantages et leur nature permanente ou 
temporaire demeurent des questions controversees. 

Bien que le tripartisme semble avoir ameliore le rendement economi-
que et social, l'avenir de ces ententes est incertain. Dans l'ensemble, le 
chomage est beaucoup plus eleve en Europe qu'en Amerique du Nord 
presentement. Un nombre croissant d'economistes et d'analystes esti-
ment que ce chomage est en grande partie de type classique, c'est-A-dire 
qu'il est attribuable au fait que les salaires reels sont superieurs a leur 
point d'equilibre (le plein emploi)44. Si ce diagnostic est juste, les 
politiques visant a reduire les salaires reels reussiront a reduire le 
chomage alors que des politiques destinees a accroitre la demande 
globale demeureront peut-titre sans effet. La recherche d'un consensus 
social sur la necessite de reduire les salaires reels risque d'être difficile et 
elle augmentera sans doute les tensions entre les syndicate, le patronat et 
le gouvernement. 

Ce n'est pas le seul obstacle qui menace la survie du tripartisme. 
L'idee se propage, que certaines politiques sociales et d'emploi adop-
tees en Europe depuis la guerre, et tout particulierement au cours des 
annees 1970, entravent le rendement economique. Selon cette these 
baptisee « Eurosclerose », la forte progression de l'Etat-providence 
dans ces pays, le niveau eleve du salaire minimum, les contraintes qui 
empechent les employeurs de licencier leurs effectifs en trop et la 
difficulte de reduire les salaires reels a cause de l'indexation implicite ou 
explicite genent serieusement le fonctionnement et le pouvoir d'adapta-
tion des marches du travail et des produits et conduisent ainsi a une 
croissance economique reduite et a un taux de chomage eleve (Ellman, 
1985). Outre les forces qui poussent a reduire les salaires reels, it y a donc 
des forces qui poussent a restreindre l'assurance sociale, l'indexation et 
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l'Etat-providence et a accroitre la souplesse des marches du travail et 
des produits. Ces propositions mettront aussi les mecanismes de coope-
ration a dure epreuve. 

Enfin, les fronts communs, un facteur cle qui facilite le tripartisme, 
sont en train de s'ecrouler dans plusieurs pays europeens. Ce pheno-
mene, qui se produit egalement en Amerique du Nord, semble etre avant 
tout une reaction a Ia crise du debut des annees 1980. .11 n'est pas clair si 
les fronts communs reviendront avec la prosperite, mais si leur regres-
sion est permanente, le champ d'application du tripartisme en sera 
reduit. 

De toute evidence, l'approche cooperative a l'elaboration des politi-
ques se heurte a des gros obstacles dans la presente conjoncture econo-
miquell est facile cependant de sombrer dans un pessimisme excessif 
quant a l'avenir de la concertation. Comme it a déjà ete precise, le 
tripartisme a survecu a une serie de crises pendant lesquelles les parties 
n'ont pas reussi a s'entendre. Et Ia plupart du temps, lorsque des 
mecanismes tripartites se sont effondres, de nouvelles formes de coope-
ration ont ete creees plus tard. Les fortes traditions de concertation qui 
existent dans ces pays laissent croire que ces processus peuvent etre 
adaptes a la presente conjoncture. 

Bien que les avis divergent sensiblement quant aux moyens a prendre 
pour regler le probleme du chomage en Europe, le patronat, les syn-
dicats et le gouvernement ont manifesto la volonte de faire des compro-
mis et de s'entendre sur des plans d'action. Aux Pays-Bas, par exemple, 
en 1982 la centrale syndicale a convenu de mettre fin a ('indexation 
semestrielle des salaires au oath de la vie, permettant ainsi un ajuste-
ment a la baisse des salaires reels. En echange de cette concession, la 
federation patronale a accepte de reduire la semaine de travail, la for-
mule de partage du travail que la plupart des syndicats favorisaient. 
Dans la crise actuelle, le tripartisme continuera pent-etre a manifester la 
souplesse qu'il a montree par le passé. 

L'experience canadienne 
Au Canada, par contre, le developpement du tripartisme a ete restreint 
et sporadique. Bien que la collaboration et les communications entre les 
representants de I'Etat et les agents economiques aient progresse, ces 
rapports ont ete en grande partie informels45. Depuis le debut des 
annees 1960, on a tente neanmoins a plusieurs reprises de mettre sur pied 
des institutions qui faciliteraient un dialogue permanent entre le gouver-
nement, les syndicats et le patronat (et, dans certains cas, d'autres 
groupements d'interets). Une revue de ces tentatives et un examen des 
differences entre le Canada et ('Europe aideront a sonder l'avenir de Ia 
consultation au Canada. 

Depuis le debut des annees 1960, le gouvernement federal et plusieurs 
gouvernements provinciaux, les syndicats et le patronat recherchent des 
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mecanismes plus formels pour se concerter, &hanger leurs vues et 
elaborer un consensus. Les conflits et la mefiance ont cependant inter-
rompu leur recherche qui se poursuit toujours. Les initiatives recentes 
les plus remarquables sont la creation en 1983 du Centre canadien du 
marche du travail et de la productivie (ccmTP) et la tenue en mars 1985 
de la Conference nationale sur reconomie. La consultation au Canada 
semble avoir evolue en trois phases. 

Au cours de la premiere phase, le gouvernement federal a mis sur pied 
des institutions qui permettaient aux syndicats, au patronat et a d'autres 
groupements de faire connaitre continuellement leurs vues sur certains 
elements de la politique economique. Le Conseil national de la producti-
vite (CNP), cred en 1960 par le gouvernement Diefenbaker, fut le premier 
organisme de ce genre. Il fut remplace en 1963 par le Conseil economi-
que du Canada (cEc) mis sur pied par le gouvernement Pearson pour 
conseiller le gouvernement federal sur sa politique economique a moyen 
terme . Les deux institutions partageaient certaines caracteristi-
ques : c'est le gouvernement qui a pris l'initiative de leur creation; elles 
etaient chargees de le conseiller sur les politiques a adopter; les groupes 
d'interets qui y etaient representes ne se limitaient pas aux syndicats et 
au patronat et le personnel etait nomme par le gouvernement. 

Ni I'un ni l'autre de ces conseils n'a fait progresser le tripartisme de 
type europeen au Canada. Le CNP aurait bien voulu s'orienter dans cette 
direction, mais la port& restreinte de son mandat, qui mettait l'accent 
sur les moyens d'accroitre la productivite et la methode de nomination 
de ses membres etaient des obstacles, surtout du point de vue des 
syndicats. Meme avant qu'ils soient remplaces par le CEC, les syndicats 
avaient commence a se mefier du CNP (voir Waldie, 1985). Le mandat 
plus vaste du CEC plaisait au mouvement ouvrier. Mais dans l'execution 
de ses fonctions consultatives, le CEC a accorde plus d'importance a la 
recherche et l'analyse qu'a la consultation et a la recherche d'un con-
sensus. Quels que soient les merites de cette demarche, elle ne suit pas 
le modele europeen. Il en va de meme pour la nomination des membres 
du conseil par le gouvernement et pour le fait que les membres parlent 
titre personnel et non a titre de representants de groupes particuliers. 
Les syndicats ont siege au CEC jusqu'a l'adoption du Programme de 
lutte contre l'inflation (PLI) en 1975. Mais, comme le signale Waldie, les 
representants syndicaux etaient de plus en plus mecontents de leur role 
au sein du conseil, meme avant le PLI. 

Le deuxieme phase est centree sur retablissement d'une politique de 
moderation volontaire des salaires dans le but de reduire les pressions 
inflationnistes. La flambee de l'inflation au cours des annees 1960 fut 
accompagnee d'un inter& croissant dans les moyens de lutter contre ce 
phenomene. En 1968, le gouvernement federal a mis sur pied la Commis-
sion des prix et des revenus qu'il a chargé de controler revolution des 
prix et des salaires et de proposer des remedes a l'inflation. La Commis- 
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sion a essaye d'amener les syndicats, le patronat et le gouvernement 
s'entendre sur un ensemble de mesures destinees a comprimer les 
salaires et les prix. Lors d'une conference nationale sur la stabilite des 
prix que la Commission a organisee en 1970, les representants du 
patronat ont appuye un programme volontaire de compression des prix. 
Par la suite, les premiers ministres reunis en conference ont sanctionne 
cette orientation. Les syndicats se sont opposes cependant au plafonne-
ment des hausses salariales a 6 % et le programme a echoue apres que le 
gouvernement federal, en sa qualite d'employeur, eut consenti des 
hausses qui depassaient la consigne et qui ont rect.' beaucoup de 
publicite. 

Les trois parties ont tente de nouveau de s'entendre sur une politique 
de moderation volontaire des salaires lorsque le taux d'inflation a grimpe 
en 1973-1974. Le ministre des Finances presidait ces pourparlers aux-
quels des dirigeants syndicaux et patronaux prenaient part. Le dossier a 
avance, mais les parties n'ont pas reussi a s'entendre sur un programme. 
En avril 1975, le gouvernement a propose des lignes directrices volon-
taires, y compris un plafond de 12 % sur les augmentations salariales. Le 
Congres du travail du Canada (cTc) a rejete ces propositions. Les 
salaires ont continue leur progression et, en octobre 1975, le gouverne-
ment a adopte le Programme de lutte contre l'inflation qui prevoyait des 
compressions obligatoires des salaires et des benefices. En 1976-1977, 
les trois parties ont tente de nouveau de s'entendre sur une politique des 
prix et des salaires.Cette fois-ci, les pourparlers visaient l'abandon 
anticipe du programme de reglementation qui devait durer trois ans. Le 
gouvernement a propose de mettre fin a son programme obligatoire si les 
deux autres parties s'engagaient a moderer les prix et les salaires. Le 
patronat et les syndicats ont rejete ces propositions, et le Programme de 
lutte contre l'inflation est reste en vigueur. 

La troisieme phase du developpement des mecanismes de consulta-
tion a commence pendant que le Programme de lutte contre l'inflation 
etait encore en marche. Les premieres tentatives de dialogue, la regle-
mentation des salaires et des benefices et les reflexions galbraithiennes 
du premier ministre Trudeau sur la fin de l'economie de marche ont 
amene les syndicats et le patronat a reexaminer leurs rapports mutuels 
avec le gouvernement. Au cours d'entretiens qui eurent lieu en 1976 et 
1977, les deux parties ont convenu qu'elles avaient toutes deux inter& 
mettre fin au programme de reglementation eta empecher une nouvelle 
intervention de l'Etat dans la fixation des prix et des salaires. Les deux 
voulaient aussi exercer une plus grande influence sur la formulation de la 
politique economique.Cette derniere preoccupation a pousse des p.d.g. 
de grandes societes a former en 1977 le Conseil des entreprises pour les 
questions d'interet national (CEQIN). Le tripartisme fut debattu au sein 
du mouvement ouvrier, et tout particulierement aux congres de 1976 et 
1978 du CTC. Le debat fut centre en grande partie sur le Manifeste du 
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monde du travail pour le Canada, un document qui proposait la creation 
d'un conseil tripartite de planification economique et sociale, dote de 
pouvoirs de decision dans divers domaines tels que l'investissement, le 
logement, la planification de la main-d'oeuvre, la securite sociale et la 
politique industrielle. Les dirigeants du CTC ont cherche a exercer une 
plus grande autorite sur la base afin de pouvoir participer a l'etude et 
l'elaboration des politiques. Les gouvernements ont aussi accorde plus 
d'attention a la consultation des agents economiques. 

Sous la poussee de cet interet renouvele, la consultation a continue a 
evoluer au Canada (voir Fournier, 1985; et Waldie, 1985). La periode 
moderne est marquee de plusieurs initiatives importantes. Les consulta-
tions industrielles des paliers I et II ont porte sur la politique industrielle 
a l'echelle sectorielle eta un niveau plus global. Le Groupe de travail sur 
les grands projets (1979-1981) s'est penche sur la politique regissant les 
grands projets qui, selon l'avis general a l'epoque, allaient jouer un 
grand role dans l'expansion economique du Canada. Le Centre canadien 
du marche du travail et de la productivite, dont la creation fut proposee 
par le CTC et le CEQIN, puis realisee par le gouvernement en 1984, est 
peut-titre le mecanisme nouveau le plus important. 

Ces mecanismes de consultation se distinguent de ceux des annees 
1960 a plusieurs egards. Premierement, ce n'est pas toujours le gouver-
nement qui a pris l'initiative. Les forums bipartites auxquels des repre-
sentants de l'Etat assistent a titre d'observateurs mais non de partici-
pants sont plus nombreux. L'objet des consultations est mieux defini et 
les sujets litigieux comme la politique des salaires sont evites. Les 
groupements d'interets autres que le mouvement ouvrier et le patronat 
sont invites moins souvent a participer. De plus, les syndicats et le 
patronat designent eux-memes leurs representants au lieu d'accepter les 
personnes nommees par le gouvernement. Grace a ces changements, le 
patronat et les syndicats exercent plus d'influence sur les consultations; 
cependant, ils n'ont qu'un pouvoir de recommandation aupres du 
gouvernement. 

L'experience des dernieres annees a montre que dans des circons-
tances favorables, le patronat et les syndicats peuvent collaborer et 
parvenir a une position commune sur certaines politiques46. Ce succes a 
augmente la confiance dans les promesses du processus consultatif. 
L'effet probable de ces nouveaux mecanismes sur relaboration de la 
politique est moins clair. En raison notamment d'un conjoncture mal-
heureuse — par exemple, la plupart des grands projets ont ete suspen-
dus a cause des taux d'interet eleves, de la recession de 1982-1983 et de 
la chute du prix du petrole, les consultations des paliers I et 1I et le 
Groupe de travail sur les grands projets semblent avoir eu peu d'impact 
sur l'orientation generale de la politique de l'Etat. Le Centre canadien 
du marche du travail et de la productivite est trop jeune pour pouvoir en 
evaluer l'influence probable. 
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En somme, la consultation et la recherche d'un consensus n'ont pas 
joue un role important au Canada. En comparaison du modele europeen, 
le tripartisme a ete restreint, informel et sporadique. Quoi qu'il en soit, 
les mecanismes de consultation continuent a evoluer et l'experience 
recente est generalement vue d'un bon oeil, du moins en ce qui a trait au 
processus, sinon aux resultats. 

L'importance et le role eventuels de la consultation au Canada 
Le role restreint du tripartisme au Canada n'est pas etonnant. A 
l'exception de la petite taille et de la nature ouverte de l'economie, les 
principaux facteurs institutionnels qui facilitent et alimentent le tripar-
tisme en Europe ne sont pas presents au Canada. Contrairement a la 
situation europeene, les pouvoirs economiques et politiques sont 
decentralises et disperses. De plus, le Nouveau Parti democratique, qui 
est l'equivalent canadien des gouvernements sociaux-democrates euro-
peens, n'a jamais ete une force a l' echelle nationale, bien qu'il ait ete au 
pouvoir dans plusieurs provinces. 

Sur le plan politique, le partage des pouvoirs entre les gouvernements 
federal et provinciaux gene et complique la collaboration entre le 
patronat, les syndicats et l'Etat. La capacite d'un gouvernement 
s'engager sur un grand nombre de questions qui feront probablement 
('objet de discussions tripartites s'en trouve reduite de beaucoup. La 
recherche d'un consensus reunissant non seulement le patronat et les 
syndicats, mais aussi divers gouvernements est un processus complexe, 
qui prend beaucoup de temps et qui, tres souvent, est frustrant. Waldie 
examine les difficultes creees par l'intervention de differents ministeres 
dans le processus consultatif et par les variantes de leur participation et 
de leur engagement. De toute evidence, ces problemes prennent plus 
d'ampleur lorsque plusieurs gouvernements participent au &bat. 

Tout comme le regime politique, l'organisation du mouvement ouvrier 
et du patronat est tits decentralisee et morcelee. Le Canada possede des 
centaines d'associations patronales dont un grand nombre representent 
un produit particulier ou une seule industrie (Coleman, 1985). Il y a aussi 
plusieurs associations generales qui representent divers elements du 
monde des affaires47. Ces associations ne sont pas groupees en une 
federation unique comme c'est le cas en Europe. Une telle centrale 
permettrait une representation unitaire. De plus, les associations ne 
peuvent pas, en regle generale, s'engager a un plan d'action particulier 
au nom de leurs membres. 

Le mouvement ouvrier presente les memes caracteristiques. Le sys-
teme canadien de negociation collective est un des plus decentralises 
dans le monde. La plupart du temps, les negociations mettent en jeu un 
seul syndicat et un seul employeur (Davies, 1985). Il existe quelques 
fronts communs, mais ils sont peu nombreux en comparaison de la 
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situation en Europe oti les negociations sectorielles, voire nationales, 
sont tres repandues. 

Le groupement de syndicats en confederations est aussi morcele. 
Bien que le Congres du travail du Canada soit la confederation la plus 
importante, it en existe plusieurs autres et beaucoup de syndicats ne sont 
pas affilies au CTC. Il n'existe aucune association qui represente a elle 
seule l'ensemble des travailleurs syndiques. De plus, environ 60 % des 
salaries ne font pas partie d'un syndicat. La question de leur representa-
tion dans les &bats tripartites demeure controversee. 

Le mouvement ouvrier canadien presente une autre caracteristique 
qui est encore plus importante que sa structure morcelde : ce sont les 
syndicats individuels qui detiennent le pouvoir de decision. Les con-
federations sont des associations volontaires et les syndicats individuels 
hesitent depuis longtemps a ceder leurs pouvoirs de decision aux cen-
trales afin de faciliter la participation des travailleurs a l'elaboration de la 
politique. Un tel transfert de pouvoirs etait sous-entendu dans la struc-
ture tripartite propos& dans le Manifeste du monde du travail pour le 
Canada et ce fut une des raisons pour lesquelles la proposition fut 
rejetee. 

Sur ce sujet, Waldie (1985) affirme que le crc possede un mandat 
incertain a prendre part dans des consultations economiques avec le 
gouvernement, notamment si ces consultations peuvent etre conside-
rdes comme un empietement sur l'autonomie des syndicats affilies et des 
sections locales en matiere de negociations collectives. II precise qu'en 
forgant un peu, la plupart des dialogues economiques peuvent etre 
interpretes de cette fawn et que pour le CTC, participer a des consulta-
tions critiques comme celles qui ont eu lieu au milieu des annees 1970 sur 
la reglementation des salaires et des benefices est un acte qui n'est pas 
sans risque politique. 

Certaines forces politiques limitent aussi le role de la cooperation 
tripartite. Comme it a déjà ete signale, le tripartisme europeen est en 
grande partie la creation des gouvernements sociaux-democrates. A 
1 'echelle federale, electorat canadien n'a pas manifesto beaucoup 
d'enthousiasme pour la social-democratie et sa philosophie de gestion 
economique, du moms pas jusqu'a maintenant. 

Les liens etroits qui unissent le mouvement ouvrier au NPD 
compliquent egalement la cooperation entre les syndicats et l'Etat, car 
du point de vue du gouvernement au pouvoir, cette association introduit 
des tensions dans le processus consultatif. Fait plus important encore, 
elle fait naitre des sentiments ambivalents a regard de cette collabora-
tion au sein du mouvement ouvrier.Comme l'explique Banting (1985), 
l'etablissement d'un systeme tripartite puissant affaiblirait le NPD qui se 
trouverait mal place pour critiquer des politiques sanctionnees par la 
participation des syndicats. Selon cet auteur, le CTC doit continuelle- 
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ment choisir entre la cooperation avec le gouvernement au pouvoir et ses 
objectifs politiques a long terme. 

Ces facteurs politiques et institutionnels plongent leurs racines dans la 
nature meme de la societe canadienne. L'esprit de caste est beaucoup 
moms developpe au Canada qu'en Europe. Les distinctions regionales 
et linguistiques jouent un plus grand role que la segregation de la societe 
en capitalistes et ouvriers. Etant donne le pluralisme de la societe 
canadienne, les syndicats et le patronat ne sont que deux des nombreux 
groupements d'interets qui rivalisent pour l'attention et la faveur du 
public. L'elitisme de la prise de decision qui fait partie du tripartisme 
europeen ne serait probablement pas accepte au Canada. Ces con-
statations etaient evidentes dans l'organisation de la Conference natio-
nale sur l'economie de 1984, qui etait a la fois pluripartite et strictement 
consultative. 

Ces facteurs limitent la port& et l'incidence des processus consulta-
tifs, mais ils n'empechent pas la consultation. Toutefois, deux des 
principaux resultats du tripartisme europeen, qui expliquent beaucoup 
son attrait, sont peu probables au Canada. II est improbable, notam-
ment, que le patronat et les syndicats conviennent de moderer les prix et 
les salaires en echange d'une activite economique plus forte et d'un 
niveau d'emploi plus eleve48. II est egalement peu probable que le 
nombre de conflits economiques, du moms sous la forme de groves et 
lock-out, diminue sensiblement. Le prix du travail continuera sans 
doute a faire l'objet de conflits a l'echelle de l'entreprise et du syndicat 
individuel, mais le debat ne sera pas porte dans l'arene politique. 

Par ailleurs, it se peut fort bien que la consultation sur des questions 
moins vastes prenne plus d'importance. Comme le soulignent Coleman 
et Waldie, l'organisation du patronat et du mouvement ouvrier au 
Canada se prete a cette demarche. De plus, comme it a déjà ete precise, 
au cours de la derniere decennie, le patronat et les syndicats ont montre 
qu'ils pouvaient collaborer sur des problemes précis et s'entendre sur les 
solutions a adopter. 

Malgre le succes modeste de l'experience recente, it reste beaucoup 
de tensions inherentes a la collaboration tripartite. Ces pressions peu-
vent &later en reaction a des mesures prises par l'une ou l'autre des 
parties, meme si ces mesures n'ont aucun rapport avec l'objet des 
consultations49. La survie des institutions et des processus de consulta-
tion demeure precaire. 

Conclusion 

La presente synthese et les autres etudes du volume abordent une vaste 
gamme de sujets. A l'evidence, la cooperation ouvriere-patronale est 
une question non seulement complexe, mais aussi controversee. Cette 
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derniere section examinera les grands themes et les conclusions qui 
ressortent de notre etude de la situation actuelle au Canada. 

Les systemes non antagonistes de relations industrielles semblent 
presentement susciter un grand inter& et plusieurs experiences nou-
velles sont signalees. Tous les mecanismes etudies dans le cadre de la 
presente etude, de la mediation preventive a l'amelioration de la qualite 
de la vie professionnelle et au tripartisme, ont evolue beaucoup recemment. 

De plus, it n'existe aucune documentation systematique et complete 
sur l'etendue de ces approches cooperatives et sur leurs consequences 
dans diverses situations. Les renseignements disponibles indiquent que 
les experiences nouvelles sont nombreuses, mais ils ne permettent pas 
d'etablir s'il s'agit d'un phenomene marginal ou general. De meme, la 
plupart des donnees disponibles sur les consequences des nouvelles 
approches sont des etudes de cas. Bien que ces exemples puissent etre 
tres utiles et donner des apergus precieux, toute generalisation doit etre 
soumise a une grande circonspection. 

Ces contraintes genent les specialistes des sciences sociales qui 
voudraient etablir dans quelles circonstances ces divers mecanismes 
survivent et sont avantageux a la fois pour les employeurs et pour les 
travailleurs. Mais la situation n'est peut-etre pas etonnante etant donne 
la nature plutot aride du sujet et la difficulte de mesurer les resultats. On 
croit aussi qu'elle reflete l'etat de la recherche sur les relations indus-
trielles au Canada, qui semble s'interesser au fonctionnement du sys-
thine actuel de negociation collective plutot qu'aux reformes fondamen-
tales (Arthurs, 1984). 

En raison de l'insuffisance de la documentation disponible, notre 
evaluation de la possibilite et de l'opportunite d'adopter une approche 
moins antagoniste doit titre soumise a des reserves et presentee a titre de 
suggestion.Ceci dit, nous pouvons passer aux themes qui se dessinent et 
aux conclusions qui semblent fondees. 

Dans les relations ouvrieres-patronales, it existe des forces puissantes 
qui tendent a la cooperation et au conflit. Les premieres naissent du fait 
que la plupart des travailleurs, tout comme les proprietaires et les cadres 
de la societe, ont interet, sur le plan economique et peut-etre emotif, a ce 
que l'entreprise survive et prospere. Par contre, les recettes que l'entre-
prise produit peuvent etre la source de conflits.Ces forces jumelees 
impliquent que les rapports entre travailleurs et patrons sont inevitable-
ment un manage houleux de cooperation et de conflit. Le coeur du debat 
n'est pas d'etablir si l'on devrait adopter un systeme conflictuel ou 
cooperatif, mais de determiner quel mélange des deux est le plus 
avantageux pour les employeurs, les travailleurs et l'ensemble de la 
societe. C'est le sujet du present volume. 

Comme it est signale dans l' introduction, l'accroissement de la coope-
ration ouvriere-patronale est un objectif qui a beaucoup de partisans. Il 
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existe cependant des detracteurs qui mettent en doute sa faisabilite et 
d'autres qui ne croient pas qu'une collaboration accrue soit tres 
avantageuse. Notre revue de la documentation disponible appuie mode-
'talent la position des partisans. En regle generale, chacun des meca-
nismes non antagonistes que nous avons examines avait des effets 
positifs. Cela ne veut pas dire que les avantages n'etaient pas assortis 
d'inconvenients ou que les mecanismes novateurs survivaient toujours. 
C'est plutot le contraire. Quoi qu' il en soit, revaluation des con-
sequences de chacun de ces mecanismes etait favorable dans l'ensem-
ble. Notre deuxieme conclusion est qu'aucun mecanisme ne surclasse 
nettement les autres. Cette constatation indique que chacun des meca-
nismes participatifs et consultatifs examines dans la presente etude a sa 
place. 

La troisieme conclusion generale a trait a la participation du gouver-
nement. Nous n'avons releve aucune defaillance manifeste des meca-
nismes du marche qui empecherait remergence de ces approches non 
antagonistes aux relations industrielles. En d'autres termes, ce sont les 
employeurs et les travailleurs plutot que des tiers ou l'ensemble de la 
societe qui tirent profit d'un accroissement de la consultation et de la 
collaboration. Par ailleurs, les parties concernees en font aussi les frais. 
Ainsi, it n'y a pas lieu pour le gouvernement de subventionner 
l'approche cooperative ou de la rendre plus attrayante par d'autres 
moyens. S'il est vrai que cette approche profitera a la fois aux 
employeurs et aux travailleurs, le jeu de la concurrence et la prise de 
decisions rationnelles feront progresser la consultation et la cooperation. 

Il se peut cependant que le gouvernement ait un role a jouer dans le 
soutien de projets pilotes et dans la diffusion collective de renseigne-
ments sur les incidences des diverses formes de cooperation ouvriere-
patronale. Comme it est signale a plusieurs reprises dans la presente 
synthese, ces renseignements, tout comme la recherche et le developpe-
ment en general, peuvent etre qualifies de « biens publics Les entre-
prises qui adoptent des politiques novatrices en supportent tous les frais 
si ]'innovation est un echec. Par contre, si la politique est une reussite, la 
firme novatrice n'en regoit qu'une fraction des avantages sociaux car 
elle ne peut pas breveter sa nouvelle methode. Les imitateurs en ont le 
profit. Par consequent, la diffusion des nouveaux mecanismes risque de 
ne pas etre optimale sur le plan social. 

Les avantages incertains et les coats plus previsibles des approches 
novatrices aux relations ouvrieres-patronales ne sont pas les seuls fac-
teurs qui en Orient la diffusion. Les attitudes des travailleurs et des 
employeurs envers les uns les autres et le role que chaque partie s'est 
attribue font obstacle a un grand nombre de reformes examinees dans la 
presente etude. II y a des exceptions, mais la direction a souvent protégé 
jalousement ses prerogatives. Au lieu de consulter les travailleurs au 
prealable, elle prend unilateralement des decisions sur des questions qui 
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touchent de pres aux interets du personnel. Quant aux syndicate, ils ont 
souvent considers que leur fonction est de s'opposer a la direction et ils 
n'ont pas toujours collabore a des mesures prises dans le but d'ameliorer 
l'efficacite organisationnelle. 

Ces attitudes et ces roles traditionnels creent un climat de mefiance 
reciproque. Cette situation persiste parce que les actions des deux 
parties renforcent leurs attitudes. La direction estime que le syndicat 
gene le bon fonctionnement de l'entreprise et elle ne communique pas de 
renseignements strategiques au syndicat ni aux travailleurs parce qu'elle 
craint que sa liberte d'agir dans le meilleur inter& de la societe sera 
reduite. Comme le syndicat voit la direction prendre unilateralement des 
mesures qui ne sont pas toujours dans le meilleur interet de ses mem-
bres, it se donne pour role de gener le pouvoir d'action de la direction en 
negociant certaines dispositions de la convention collective et ce faisant, 
it renforce la mauvaise opinion que la direction nourrit a son egard. 

Ces attitudes plongent des racines profondes dans la lutte du mouve-
ment ouvrier pour avoir droit de cite et dans la resistance des 
employeurs a la syndicalisation. Comme l'explique Waldie (1985), le 
syndicalisme canadien a une longue tradition de confrontation; ('adop-
tion d'une position antagoniste rigide est une tactique eprouvee. Lors-
que la consultation devient difficile ou dangereuse, precise Waldie, le 
syndicat est donc porte a revenir a cette manoeuvre qui a eu du succes 
par le passé. 

Ces attitudes traditionnelles ont conduit a une approche tres legaliste 
aux relations ouvrieres-patronales qui sont centrees en grande partie sur 
l'etablissement de regles, a savoir sur la negociation periodique d'une 
convention collective qui riga le comportement des deux parties. II 
semblerait que dans ce domaine, comme dans beaucoup d'autres 
d'ailleurs, nous comptons trop sur la loi pour resoudre nos problemes 
(Weiler, 1985b). 

La solution de rechange est l'etablissement de rapports plus ouverts et 
plus souples, fondes sur la responsabilite, la confiance et le respect 
reciproques — une caracteristique qui est commune aux divers meca-
nismes studies dans le present volume. II est peu probable que cela se 
fasse rapidement. 11 semble neanmoins que l'on commence a s'orienter 
dans cette direction. L'analyse contenue dans le present volume nous 
incite a croire que cette evolution serait benefique. 
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Notes 
La presente etude a ete completee en octobre 1985. 

Je remercie Keith Banting, Thomas Kochan, Pradeep Kumar, Keith Newton et Joseph 
Weiler qui ont bien voulu me faire part de leurs observations sur une version anterieure de 
cette etude. Je suis, bien entendu, entierement responsable de toute erreur qui aurait pu se 
glisser dans le texte. 

I. Pour une etude plus detaillee d'un grand nombre de ces questions, voir Riddell (1985a, 
1985b). 
Les travailleurs regis par une convention collective ne font pas tous partie d'un 
syndicat. Ce fait explique recart entre le taux de syndicalisation de 40 % et le 
pourcentage de la population active qui est regi par une convention collective, soit 
entre 46 et 47 %. 
Voir Riddell (1985a, tableau 1-4). Dans une etude comparee de onze pays portant sur la 
periode 1976-1981, les pays qui affichaient les plus grandes pertes d'heures ouvrables 
par travailleur syndique etaient le Canada et l'Italie, suivis des Etats-Unis, du 
Royaume-Uni et de Ia France.Dans le classement des pays selon le nombre de greves 
et de lock-out par travailleur syndique, la France etait en tete de peloton, suivie de 
l'Italie et du Canada. 
Voir Weiler (1985b). 
Voir les etudes sur le droit effectuees pour le compte de la Commission royale; par 
exemple, le volume redige sous la direction de Bernier et Lajoie (1985). 
Voir Canada, Travail Canada (1983, p. 32 et 33). Pour une analyse plus generale de ces 
attitudes, voir Johnston (1985) ou Riddell (1985a). 
Pour une analyse plus complete du reglement des conflits qui surgissent pendant la 
duree de la convention collective, voir Weiler (1985b). 
Environ 90 % des grandes conventions collectives prevoient le reglement des dif-
ferends par l'arbitrage ou par d'autres moyens pacifiques. 
Comme le service est gratuit, les calls a la charge des deux parties sont nettement plus 
bas. Par ailleurs, le coat a Ia charge de la societe est aussi reduit si l'on en juge par 
l'experience de l'industrie americaine du charbon bitumineux (Goldberg et Brett, 
1983). 
Outre le programme ontarien qui fut le premier au Canada, des programmes de 
mediation preventive ont ete adoptes en Alberta, au Nouveau- Brunswick et au 
Quebec. Le gouvernement federal a aussi implante des elements d'un programme de 
ce genre. 
Wood (1964) presente une revue utile de revolution de la cooperation ouvriere-
patronale au Canada, y compris son evolution a rechelle de l'usine et de l'entreprise. 
Voir aussi retude de Waldie (1985) dans le present volume. 
Selon les resultats d'une enquete signales dans Wood (1964), le nombre de comites en 
service et le nombre de travailleurs regis par ce mecanisme seraient tres gonfles. 
Selon l'enquete de Wood, plus de la moitie de ces comites regissaient moins de 100 
travailleurs. 
Toutes les provinces, sauf la Nouvelle-Ecosse et I'Ile du Prince-Edouard ont adopte 
une loi regissant la creation de comites de securite et d'hygiene. L'Alberta prevoit la 
constitution de comites sur une base volontaire. Au Manitoba et dans le territoire 
relevant de la competence federate, la creation de comites est laissee a ('appreciation 
du ministre du Travail. Ailleurs, un comite doit etre mis sur pied lorsque l'effectif est 
plus nombreux que le seuil fixe. 
Voir, par exemple, Digby et Riddell (1985), Swinton (1982) et Brown (1982). 
La grande exception est la troisieme caracteristique. Lorsque les pourparlers 
debouchent sur une impasse, le personnel peut recourir a une forme d'arret de 
travail — le refus de faire un travail juge dangereux.De plus, les fonctionnaires du 
service de la sante interviennent en qualite de tierces parties pour regler les impasses 
dans plusieurs juridictions. 
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Par exemple, le gouvernement federal semble avoir abandonne son projet d'encoura-
ger l'interessement aux benefices, qu'il avait annonce dans son budget de fevrier 1984. 
En d'autres termes, tous les travailleurs « consomment » ces biens et les avantages 
que l'un en retire ne diminuent aucunement ceux que d'autres en tirent. Pour une 
analyse plus detaillee, voir Freeman et Medoff (1979) ainsi que Flanagan (1983). 
Pour une analyse du scrutin sur la syndicalisation qui appuie cette these 
. d'optimisation », voir Farber et Saks (1980). 
Adams signale qu'en Allemagne de l'Ouest, les comites d'entreprise sont obligatoires 
dans toutes les entreprises qui comptent au moins cinq travailleurs. Cependant, un 
grand nombre de petites entreprises n'ont pas de comite. Ce fait appuie la these que le 
besoin d'une voix collective n'est pas aussi grand dans les petites entreprises. II se 
peut aussi que dans les petites entreprises, les travailleurs hesitent davantage a faire 
respecter leur droit a participer que dans les grandes entreprises. 
Un resultat est optimal dans le sens oa l'entend Pareto s'il est impossible d'avantager 
une partie sans le faire aux &pens de l'autre. 
Pour plus de precisions sur cet exemple et pour d'autres exemples de programmes 
canadiens, voir Cunningham et White (1984). 
Pour une etude de cas utile de ce genre de comportement, voir Verma et Kochan (1985). 
Dans leur etude de ('amelioration de la qualite de la vie professionnelle dans des 
entreprises syndiquees, Kochan, Katz et Mower (1984) ont releve peu de donnees qui 
justifient cette crainte, bien que leurs constatations donnent a croire que le role du 
syndicat dans le processus est un facteur important. Dans le cas unique oa les 
participants a un programme ont cote leur syndicat moins bien que les non-partici-
pants, le syndicat ne collaborait pas a part entiere avec la direction et il avait assume un 
role de controleur. En regle generale, cependant, les participants a un programme ont 
donne une meilleure cote a leur syndicat sur les questions relatives a ('amelioration de 
la vie professionnelle que les non-participants. 
Un exemple de ces consequences est la decision que la Federation du travail de 
l'Ontario a prise en novembre 1984 de se retirer du Centre de la qualite de la vie 
professionnelle de la province. 
L'importance de l'emploi a vie au Japon par rapport a l'Amerique du Nord peut etre 
exageree tres facilement. En Amerique du Nord, un grand nombre de travailleurs 
passent presque toute leur vie professionnelle aupres d'un seul employeur. L'emploi 
de longue duree est plus commun au Japon qu'aux Etats-Unis, mais la loyaute 
ouvriere-patronale n'est pas faible aux Etats-Unis (Hashimoto et Raisian, 1985). 
Aucune dorm& sur ce sujet n'est disponible pour le Canada. 
Les avis, au Japon et ailleurs, sont partages sur la question de l'importance des 
facteurs culturels. Certains analystes (p. ex. Dore, 1973; Hanami, 1979) soulignent les 
facteurs culturels. On soutient notamment que l'importance accord& a l'harmonie et 
a l'ordre dans la culture japonaise influe sur le style de gestion. 
Pour une analyse plus approfondie de ces questions, voir Gordon (1982), Weitzman 
(1984) et Riddell (1985d). 
Pour une analyse de la politique industrielle du Japon, voir McMillan (1984), Ouchi 
(1984) et McFetridge (1985). 
Parmi les caracteristiques que les societes meres japonaises partageaient avec leurs 
filiales canadiennes sont : le souci du bien-titre de leurs travailleurs, une repugnance 
pour les licenciements, un vaste programme de formation ponctuelle et de rotation 
d'emplois, et le recours a la promotion a l'interieur de l'entreprise. Par ailleurs, les 
filiales adoptaient le comportement des entreprises canadiennes dans des domaines 
comme le recrutement, la remuneration axee sur la duree de service, le travail de 
groupe et le processus decisionnel. 
Voir Canada, Ministere des Finances, Documents budgetaires, Ottawa, le ministere, 
1981, p. 23. 
L'argument implique une divergence entre les avantages prives et sociaux decoulant 
des regimes d'interessement et il peut ainsi servir d'assise a une politique destinee 
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encourager l'adoption de ces regimes.La these selon laquelle l'interessement permet 
d'accroitre la productivite ne justifie pas une intervention de l' Etat car dans ce cas, les 
avantages prives et sociaux coIncident. 

Pour une revue des arguments macro-economiques et des references bibliographi-
ques, voir Riddell (1985d). 
Etats-Unis, Congress, Senate, Subcommitte of the Committee on Finance, Survey of 
Experience in Profit-Sharing and Possibilities t).f.  Incentive Taxation, Washington 
(D.C.), U.S. Government Printing Office, 1939, p. 5. 
C'est la somme des avantages nets qui compte. Meme si les inconvenients l'emportent 
sur les avantages pour une partie, it y aura incitation a adopter le regime si la somme 
des avantages &passe la somme des inconvenients. Le cas echeant, la partie qui en 
tire des avantages nets dedommagera l'autre partie afin que les deux y trouvent leur 
compte. 
Pour une analyse economique des divers modes de remuneration, voir Ehrenberg et 
Smith (1985, chap. 11) ainsi que les ouvrages que ces auteurs citent. 
Pour une analyse de ce point dans un contexte different, voir Baily (1974). 

Comme le signale Cable et Fitzroy (1980), cette « collaboration constructive » est 
l' inverse de la complicite negative tres repandue pour appliquer les normes de rende-
ment dans les regimes d'encouragement individuel ou de remuneration a la piece. 
La position selon laquelle l'interessement devrait etre favorise en raison de ses 
avantages macro-economiques cadre avec la these que les regimes, actuels de 
remuneration sont optimaux pour les deux parties sur le plan prive. Etant donne 

l'exteriorite macro-economique it se peut que le degre d'interessement soit sous-
optimal sur le plan social, bien qu'optimal sur le plan prive. 
Pour un examen de ces etudes, voir White (1979), Etats-Unis, General Accounting 
Office (1981), Bullock et Lawlor (1984) ainsi que Nightingale (1984). 
Plus precisement, en maintenant l'economie en decade son taux de chomage naturel, 
on alimente une hausse continue de ]'inflation. Pour plus d'explications, voir Riddell 
(1985d). 
L'autre solution est une devaluation de la monnaie. Mais cela peut se transformer en 
un cercle vicieux dans lequel la monnaie doit etre continuellement devaluee pour 
compenser recart entre le taux de majoration des prix dans le secteur vulnerable et le 
taux d'inflation international. 
Pour une revue des etudes de politicologues, voir Martin (1985). Les etudes empiriques 
faites par des economistes et portant sur ('inflation et le chomage comprennent 
McCallum (1983) ainsi que Bruno et Sachs (1984). 
Sur la nature du chomage en Europe, voir Malinvaud (1982) ainsi que Meltz et Ostry 
(1985). 
Avant 1960, des mecanismes officiels de collaboration furent etablis principalement en 
temps de guerre. Pour plus de precisions, voir Waldie (1985). 
Pour une analyse des circonstances qui facilitent la consultation du point de vue des 
syndicats, voir Waldie (1985). 
Y compris le Conseil d'entreprises pour les questions d'interet national, la Chambre 
de commerce du Canada, la Federation canadienne de l'entreprise independante et 
]'Organisation canadienne de la petite entreprise. 
Pour une analyse de cette eventualite, voir Riddell (1985d). 
Par exemple, l'adoption, avec I'appui evident du Conseil d'entreprises pour les 
questions d'interet national, du programme federal destine a plafonner les hausses 
salariales a 6 et 5 % a manifestement tendu les rapport entre le CTC et le Conseil, pour 
ne rien dire des rapports entre le CTC et le gouvernement federal. Dans ce cas, le 
principal mecanisme de consultation, le CCMTP, a survecu. Cependant, les mesures 
que le gouvernement de la Colombie-Britannique a prises en 1983 ont gravement mine 
les chances de cooperation et de collaboration dans cette province (Thompson, 1985). 
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2 

Les initiatives en matiere de mediation 
preventive et de qualite de la vie au travail 
en Ontario 

MINISTERE DU TRAVAIL DE L'ONTARIO 

Le Centre de la qualite de vie au travail de l'Ontario et le programme de 
mediation preventive du ministere du Travail furent cites afin d'amelio-
rer les relations traditionnelles entre la main-d'oeuvre et l'administra-
tion des entreprises, ainsi que les fawns d'aborder les structures d'orga-
nisation. La mise en oeuvre de ces deux services relieve de deux equipes 
distinctes qui utilisent des methodes differentes pour atteindre des 
objectifs précis. Cependant, leurs activites sont complementaires etant 
donne que l'un peut creer les conditions qui permettent a l'autre de 
passer a l'action. Par exemple, un des buts fondamentaux de la media-
tion preventive est de promouvoir la collaboration dans la recherche de 
solutions aux problemes qui se posent dans le milieu de travail, ce qui 
pourrait, a son tour, fournir les bases aux projets QVT visant a repenser 
les structures organisationnelles et la definition des Caches. 

Programme de mediation preventive 
Le Programme de mediation preventive du Service de mediation et de 
conciliation de l'Ontario est concu pour aider la main-d'oeuvre et 
l'administration des entreprises a analyser les problemes que posent 
leurs relations de travail quotidiennes. Cela ne signifie pas qu'il reussira 
necessairement a eviter les frictions decoulant des conflits d'interets que 
l'on retrouve a la table de negociation, mais les parties qui comprennent 
vraiment leurs positions respectives ont une meilleure chance de par-
venir a une solution que celles qui ne connaissent rien d'autre que leur 
propre point de vue. 

Au cours d'une armee, les agents de conciliation et de mediation 
repondent en moyenne a 2 500 demandes d'aide dans les negociations 
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collectives. Dans le cadre de leurs fonctions, les agents de conciliation et 
de mediation sont souvent temoins d'arrets de travail inutiles, plus 
souvent a cause d'attitudes negatives et d'un manque de communica-
tions que d'un conflit ayant trait aux contrats de travail. 

Lorsque le conflit provient d'une accumulation de griefs qui n'ont pas 
ete resolus pendant la duree du contrat, les tensions qui en decoulent ont 
tendance a se traduire par une liste de propositions exprimees dans un 
langage complexe et qui n'aboutiront jamais de facon concrete a la table 
de negociation. Une extreme precision dans la terminologie des contrats 
de travail ne constitue pas une solution aux mauvaises relations de 
travail. Il faut que les parties puissent analyser la situation et y travailler 
de bonne foi pour leur avantage mutuel. 

Il arrive parfois que des superviseurs et des delegues syndicaux 
s'affrontent inutilement, simplement parce qu'ils n'ont pas eu l'occasion 
de developper les connaissances necessaires dans le domaine des rela-
tions interpersonnelles pour faire face aux nombreux problemes com-
plexes qui peuvent survenir dans les milieux de travail. 

En reponse a ce nouveau type de probleme, le ministere du Travail a 
elabore le Programme de mediation preventive qui fut lance en 1978. Le 
concept de la mediation preventive est inspire du programme offert par 
le service federal de mediation des Etats-Unis. Pour faciliter la media-
tion preventive, le nombre de mediateurs du ministere a ete accru et on a 
instaure un programme de formation a long terme pour le personnel afin 
de lui permettre de se tenir au courant des plus recentes techniques dans 
le domaine de la prevention. 

Le service de mediation preventive decoule principalement de trois 
problemes fondamentaux observes dans le processus de la negociation 
collective. En premier lieu, le large fosse qui entrave les communica-
tions entre les dirigeants d'une entreprise et le syndicat. Deuxiemement, 
l'impossibilite d'etablir des relations stables, mares et constructives 
etant donne les tensions qu' entraine l' attitude des deux parties. 
Troisiemement, le cadre du systeme des relations de travail, qui provo-
que souvent une situation oil les parties deviennent des adversaires 
plutot que des collaborateurs. 

Le programme mis au point par le ministere du Travail offre une facon 
d'aborder chacun de ces trois types de problemes. On a d'abord cree des 
comites d'action mixte, dans l'espoir d'ameliorer les communications. 
Le Programme d'amelioration des relations de travail du ministere vise a 
encourager l'etablissement d'attitudes qui permettent de retablir des 
relations saines entre les parties, un processus qui leur demande de se 
fixer des objectifs communs. C'est ce qu'on appelle generalement <des 
relations par objectifs », ou RPO. La formation conjointe des agents 
syndicaux et des superviseurs vise a permettre aux parties d'ameliorer 
leurs techniques de relations de travail. Ces facons d'aborder les pro-
blemes gravitent autour d'un denominateur commun : le regroupement 
des trois « C » : Communication, Credibilite et Cooperation. 
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Les comites d'action mixte 

Les comites d'action mixte, souvent appeles « comites d'employeurs et 
d'employes », exigent la participation de petits groupes de membres du 
syndicat et d'administrateurs (composes habituellement de huit a dix 
personnes) qui se rencontrent regulierement afin de discuter de leurs 
problemes mutuels. 

Pendant la periode initiale, un mediateur du gouvernement provincial 
pourra aider les parties a etablir la marche a suivre pendant les reunions 
qui seront tenues regulierement sous les auspices de l'employeur. Les 
representants des deux parties pourront y discuter de leurs problemes 
mutuels. Le mediateur pourra participer a plusieurs rencontres puis 
decider de se retirer, laissant les parties poursuivre seules les discus-
sions, bien qu'il demeure a leur disposition si le besoin s'en faisait sentir 
plus tard. 

Les reunions sont habituellement convoquees une this par mois. 
Cependant, cette frequence tend a diminuer au fur et a mesure que se 
regle l'ensemble des problemes initiaux. Les membres du comite peu-
vent soulever tout probleme relatif aux relations de travail, mais il est 
clair que le comite ne constitue pas un forum pour les negociations 
collectives, ni un substitut au mecanisme de reglement des griefs. 

Les comites d'action mixte se composent chacun d'un groupe de 
delegues syndicaux et d'un groupe de representants de la partie 
patronale ayant chacun le meme nombre de participants. Chaque groupe 
Oil un(e) president(e) qui dirigera les reunions a tour de role. Le ou la 
president(e) doit assurer la redaction definitive de l'ordre du jour de la 
reunion. Ainsi, les deux parties pourront etre certaines que leurs preoc-
cupations se verront accorder la priorite dans un avenir pas trop lointain. 
Le ministere recommande de limiter la duree de ces reunions a deux 
heures; il sera ainsi possible d'eviter qu'elles ne degenerent en un long 
enchevetrement de plaintes qui ne servirait strictement a rien. Un exem-
plaire du proces verbal refletant les decisions prises pendant les reunions 
est remis a chaque employe ainsi qu'au personnel de direction. 

Le programme du comite d'action mixte ne cesse de progresser, avec 
la formation de huit a dix nouveaux comites par armee depuis 1979. Cette 
approche a egalement ete adopt& par de plus petites entreprises oil le 
programme RPO n'est pas juge necessaire pour rejoindre tous les repre-
sentants de l'administration et des employes ayant un role decisif a jouer 
dans les relations de travail. Les comites d'action mixte visent essen-
tiellement a permettre d'eviter des problemes. Ainsi, il est souvent 
difficile d'evaluer son taux de reussite, si ce n'est par les reactions 
ulterieures des participants. Notons cependant que les rapports que 
nous avons regus sont tres positifs. 

Le seul obstacle qui puisse s'opposer A la creation de comites d'action 
mixte est le manque de motivation de la part des deux parties. Il arrive 
parfois que les principaux problemes d'attitude que le programme RPO 
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aurait pu regler se soient egalement averes un obstacle a la creation de 
comites. 

Le programme de relations par objectifs 

Des trois programmes offerts, le plus complet est celui des relations par 
objectifs (RPO) . Pendant trois jours passes hors du milieu de travail, les 
parties examinent les problemes qui affectent leurs relations de travail et 
elaborent des strategies particulieres pour les resoudre. 

Le programme debute par un exercice preliminaire qui vise une 
recherche commune de solutions a un probleme donne. Apres quoi, suit 
un plan comportant sept &apes. Tout d'abord, le syndicat et l'adminis-
tration doivent dresser chacun deux listes : la premiere decrivant ce que 
l'autre partie devrait faire pour ameliorer les relations de travail, la 
deuxieme enoncant ce qu'ils pourraient faire a ce chapitre, de leur cote. 
La deuxieme etape consiste a reunir les deux groupes pour examiner les 
quatres listes et discuter en detail des problemes inscrits sur chaque 
liste. Ils devront ensuite se mettre d'accord que la resolution de ces 
problemes constitue l'objectif des deux parties. Dans la troisieme etape, 
les deux groupes se separent a nouveau pour examiner les objectifs 
compiles par les mediateurs. Ils les subdivisent ensuite par categories, 
sur une seule liste. Cette analyse permet de s'assurer que tous les 
problemes qui ont ete souleves seront couverts par les objectifs exa-
mines. Les objectifs seront modifies au besoin. Ensuite, dans la 
quatrieme etape, les groupes forment des equipes mixtes pour preparer 
des plans d'action pour atteindre les objectifs. Lors de la cinquieme 
etape, les groupes initiaux se reforment et discutent separement des 
plans d'action elabores par les equipes mixtes. Ils decident alors s'ils 
sont prets ales adopter et a les appliquer. Ces decisions seront ratifiees a 
la sixieme etape quand les deux groupes se reunissent pour confirmer la 
marche a suivre. Le septieme et dernier point consiste a designer des 
personnes qui seront, chacune, responsable d'une etape. Elles devront 
determiner et veiller aux dates d'execution et d'achevement de leur 
etape. 

Ce qui en resulte est une « feuille de route » redigee de concert par les 
deux parties et qu'elles auront toutes deux decide de respecter. Elle leur 
permettra de faire face a leurs problemes de relations de travail. Le 
programme est couronne de succes lorsque les parties le prennent en 
main et le mettent a execution. Une autre reunion est convoquee de 60 a 
90 jours plus tard pour verifier le bon deroulement des &apes. 

Avant de commencer un programme RPO, it est necessaire de satis-
faire a certaines conditions prealables. Le ministere devra tout d'abord 
discuter avec les representants des deux parties. Afin d'être admissibles 
au programme, toutes deux devront demontrer un desir manifeste de 
changement. De plus, ce programme ne sera pas offert aux parties qui en 
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sont aux trois derniers mois de leur negociation collective, ni pendant les 
deux premiers mois suivant sa ratification. Les tensions vecues pendant 
la negociation et la mise en place d'une convention collective prennent 
generalement le pas sur l'analyse rationnelle et objective des problemes 
de relations de travail. 

Le ministere implante frequemment le programme RPO lorsqu'il sem-
ble evident que pendant la conciliation ou la mediation, on doit resoudre 
des problemes profondement ancres qui feraient echec au processus 
normal de negociation. Cependant, lorsque le ministere a suggere a des 
parties d'avoir recours au programme RPO, it leur revient alors per-
sonnellement de demontrer leur desk de profiter du programme. 

Le programme de formation mixte 

Le programme de formation mixte consiste en un atelier d'une duree 
d'une journee pendant laquelle les parties examinent des techniques 
permettant d'ameliorer leur attitude et leurs communications, de mieux 
comprendre leurs roles respectifs et d'analyser la nature de leurs griefs. 
On encourage les delegues syndicaux ainsi que les superviseurs du 
premier echelon a etudier des methodes permettant d'ameliorer la ges-
tion du contrat de travail. Le programme debute avec la projection d'un 
film illustrant une situation qui conduit habituellement a une forme de 
conflit typique. Des equipes mixtes composees de travailleurs et d'admi-
nistrateurs sont ensuite formees afin d'analyser les attitudes et les 
techniques qui aboutissent au conflit dans le film auquel ils ont assiste. 
Cet exercice vise a faire prendre conscience aux participants que taut les 
travailleurs que les administrateurs ont inter& a regler ensemble les 
conflits de travail. 

La mise en pratique des programmes 

Lors de la mise en oeuvre des programmes, les personnes-ressources du 
ministere invitent les equipes d'administrateurs et de delegues syn-
dicaux qui le desirent a assister separement a des reunions d'exploration 
avec l'equipe de mediateurs. Cela leur permet d'analyser leurs pro-
blemes de relations de travail et de leur offrir les programmes qu'ils 
croient appropries a leur situation particuliere. Aucun programme ne 
leur sera offert a mains que les deux parties ne demontrent clairement la 
necessite d'un changement et qu'elles s'engagent a faire tous les efforts 
necessaires pour y parvenir. 

Le type de programme offert depend en grande partie des besoins des 
parties. Si le probleme en est un d'attitude, un programme RP() 

s'imposera probablement. Mais, si les problemes ne justifient pas un 
programme RPO, des programmes de formation mixte seront mis en 
place. Le nombre ideal de participants aux programmes RPO et de 
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formation mixte se situe entre 16 et 32 personnes, employeurs et 
employes ayant le meme nombre de membres. Les cadres et les delegues 
syndicaux sont habituellement invites a titre d'observateurs. Les pro-
grammes RPO demandent la participation de representants provenant de 
tous les echelons de l'administration, alors que les programmes de 
formation mixte devraient inclure au moins les responsables du premier 
echelon. Cependant, les deux programmes demandent la participation 
de delegues et de dirigeants syndicaux. Il est parfois necessaire d'avoir 
recours a plus d'un programme de formation mixte pour rejoindre toutes 
les personnes directement engagees dans les relations de travail. 

A la fin du mois de mai 1984, on comptait 39 seances RPO et 91 pro-
grammes de formation mixte touchant un vaste eventail d'industries, 
d'organismes de la fonction publique et de syndicats. Les services 
offerts par l'equipe du ministere sont gratuits, les parties n'ont a assumer 
que les frais de sejour et de nourriture. L'employeur doit cependant 
compenser les pertes de salaires subies par ses employes. 

Jusqu'a present, les resultats demontrent bien refficacite de la strate-
gie invitant les parties a resoudre conjointement leurs problemes et a 
elaborer leurs propres plans visant a ameliorer leurs relations de travail. 
Au cours de Farm& fiscale 1982-1983, le ministere a mis sur pied cinq 
programmes RPO comparativement a onze pour 1983-1984. En ce qui a 
trait aux programmes de formation mixte, on en crea quatorze en 
1982-1983, alors qu'on en compte vingt-six en 1983-1984. La popularite 
toujours croissante de ces programmes denote un certain succes. 11 est 
interessant de noter que le ministere a recu quelques demandes de la part 
de delegues syndicaux qui ont déjà participe a un de ces programmes et 
qui desirent en faire profiter une autre unite de negotiation affiliee a leur 
syndicat. De plus, le ministere fournit un questionnaire aux represen-
tants de la direction et du syndicat des le debut d'un programme RPO, ou 
d'un de formation mixte, ainsi qu'un autre apres 90 jours. En general, les 
problemes soulignes par les deux parties dans le questionnaire initial ont 
tendance a s'attenuer de facon marquee apres le programme. 

11 est egalement interessant de prendre note de certaines autres expe-
riences. Dans un cas recent, le programme s'adressait a des parties qui 
avaient vecu plusieurs interruptions de travail pendant deux series de 
negotiations consecutives. Suite au programme RPO, les parties ont pu, 
a la session de negotiation suivante, parvenir a un reglement sans meme 
avoir recours a un conciliateur. On compte de nombreux autres exem-
ples de reglement rapide de conflits chez des parties qui ont profite du 
programme RPO. De plus, le ministere a recu de nombreux rapports 
demontrant une diminution marquee du nombre de griefs dans les 
milieux de travail apres que les representants eurent participe a un 
programme RPO ou a un programme de formation mixte. Encore une 
fois, soulignons que la mesure dans laquelle les deux parties sont pretes 
a s'engager constitue le seul facteur qui determine la reussite des pro-
grammes RPO et de formation mixte. 
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Le programme regroupant Budd Canada Inc. et la section locale 1451 
du syndicat des Travailleurs Unis de l'automobile constitue un des 
exemples de reussite les plus frappants. Les relations de travail y etaient 
arrivees a un degre de confrontation tel qu'il n'etait pas rare d'assister a 
de nombreuses « greves sauvages » et illegales, sans compter une 
importante accumulation de griefs. Apres avoir suivi le programme, les 
deux parties demontrerent un changement d'attitude remarquable qui a 
conduit a une meilleure communication et a la recherche commune de 
solutions aux problemes. Le ministere federal de l'Expansion indus-
trielle regionale honora recemment ces deux parties en leur octroyant le 
Prix d'excellence en relations de travail. 

Le centre de la qualite de vie au travail de l'Ontario 

Le centre de la qualite de vie au travail de l'Ontario ouvrit ses portes en 
decembre 1978. Cependant, au debut de l'annee precedente, le ministre 
du Travail avait mis sur pied un comite de six conseillers en matiere de 
qualite de vie au travail (QvT), visant les relations de travail entre le 
syndicat et l'administration, et dont le directeur etait le sous-ministre du 
Travail. Il avait pour Cache et mandat d'examiner le concept de la qualite 
de vie au travail et sa mise en pratique, tant du point de vue du syndicat 
que de celui de la direction et, s'il le desirait, de faire des recommanda-
tions au gouvernement de l'Ontario. 

En janvier 1978, le comite de conseillers remettait une lettre au minis-
tre du Travail dans laquelle it emettait unanimement les recommanda-
tions suivantes : 

[. . .1 Suite a notre enquete, nous en sommes arrives a la conclusion que, 
pour etre valable, un projet visant la qualite de vie au travail doit : 

exiger l'entiere participation des employes a la planification ou a la re-
structuration des methodes de travail visant a repondre, d'une part aux 
besoins humains et d'autre part aux exigences techniques propres a 
l'entreprise. Les travailleurs pourront ainsi accomplir leurs taches dans 
un cadre qui offre plus de variete, de perspective et d'autonomie; 
amener un changement equivalent de la part de l'administration en ce 
qui a trait a son attitude et a ses pratiques, ce qui l'inciterait a jouer un 
role d'expert et de conseiller plutot que d'autorite. 

[. . .] Nous croyons qu'il est dans linter& mutuel de la direction et des 
travailleurs qu'un programme elabore soit institue afin de promouvoir et 
d'encourager la qualite de vie au travail a grande echelle. Un tel programme 
demandera du temps, de la patience, un engagement serieux et, plus impor-
tant encore, un effectif imposant et un budget approprie. 
[. . .1 une agence, une division, ou une unite visant l'amelioration du travail 
devrait etre etablie au sein du ministere du Travail . . . Cette agence 
devrait etre dirigee par des representants experimentes dans le domaine de 
la main-d'oeuvre et de la gestion. 
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Ces recommandations regurent l'approbation du Cabinet de l'Ontario le 
20 mars 1978 et devinrent le mandat sur lequel fut fon& le centre de la 
qualite de vie au travail de l'Ontario. Le comite initial des conseillers de 
QVT devint l'element principal du centre et a, depuis lors, augmente le 
nombre de ses membres pour offrir un &entail plus representatif des 
milieux de la gestion et des travailleurs de l'Ontario. 

Les politiques 

Le mandat du centre QVT porte principalement sur les questions visant 
comprendre les structures des entreprises, la repartition de l'autorite en 
matiere de prise de decision, la coordination des echelons de responsa-
bilite et l'organisation des taches assignees aux differents postes. Bien 
qu'en regle generale l'amelioration des relations entre le syndicat et 
l'employeur constitue la condition essentielle a la mise en place d'un 
programme QVT, et qu'elle en resulte souvent, ce n'est pas la son but 
principal. 

Il a ete prouve a plusieurs reprises que tous les echelons du syndicat et 
de l'administration doivent apprendre a collaborer pour acquerir ensem-
ble des connaissances essentielles. Des programmes planifies a l'avance 
n'auront que des effets a court terme. Ce n'est qu'en acquerant la 
capacite d'apprendre ensemble et de fawn continue que les parties 
seront capables de repondre efficacement aux problemes qui pourront 
survenir. 

Le role du centre QVT est de delimiter les conditions necessaires 
l'amelioration de la qualite de vie au travail de fawn a ce qu'elle fasse 
partie integrante du milieu de travail en Ontario. Le centre fonde donc 
essentiellement ses interventions sur plusieurs politiques definies. 

L'amelioration de la qualite de vie au travail exige la participation 
active de toutes les parties concernees. Cela comprend tous les eche-
lons de l'administration, les dirigeants syndicaux et les employes. 
Leur participation n'est valable que lorsque le syndicat et la direction 
participent conjointement a l'elaboration et a la gestion de toutes les 
&apes du programme. 
Chaque situation demande un projet de qualite de vie au travail dont la 
demarche lui est propre. Tous les projets de QVT ont en commun des 
valeurs et des principes fondamentaux. Ceux-ci devront cependant se 
plier aux realites tangibles qui caracterisent chaque situation. Il n'y a 
pas de regle toute faite. La QVT demande aux participants d'avoir des 
principes bien etablis et d'être pragmatiques face A la complexite et au 
climat d'incertitude qu'entrainent les changements. 
Bien que la QVT s'adresse autant aux groupes syndiques qu'a ceux qui 
ne le sont pas, le centre QVT offre surtout ses projets de longue haleine 
aux milieux syndiques. Cette politique decoule du fait que l'on estime 
important d'apporter aux travailleurs syndiques tout le soutien possi- 
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ble pour assurer l'amelioration de la qualite de vie au travail en 
Ontario. En Amerique du Nord, certains des projets initiaux de QVT 

s'adressaient a des organismes non-syndiques ou l'on cherchait juste-
ment a eviter la syndicalisation. Si les syndicats ontariens veulent 
contribuer a la QVT, ils doivent tout d'abord acquerir une certaine 
experience de la qualite de vie au travail dans le cadre de projets 
mixtes ou les negociations collectives sont bien etablies et respectees. 

Le programme 

Le centre QVT de l'Ontario offrit tout d'abord ses programmes a des 
organismes regionaux (ou petits), avec l'intention de croitre a partir de 
cette experience. L'approche initiale du centre consistait a elaborer et a 
faire connaitre un nombre suffisant de projets QVT pour permettre de 
demontrer aux travailleurs et aux administrateurs que celle-ci constitue 
une alternative valable a l'approche scientifique traditionnelle de la 
gestion des operations. Lorsqu'on a pu mettre en marche des projets qui 
prouverent la validite du concept de QVT, la necessite de confiner ses 
activites aux petites organisations diminua considerablement. 

Le centre etendit alors son champ d'activites visant a offrir des 
services qui permettaient de maintenir et de faire connaitre le concept de 
la QVT. Afin de mener a bien un projet donne, it fallait etablir des 
activites exigeant la collaboration de l'entreprise et du syndicat. Plu-
sieurs elements s'avererent essentiels pour faire connaitre le concept de 
la QVT : des activites reliant les organismes et les syndicats qui partici-
pent ou desirent participer A la QVT et un plus grand nombre d'activites a 
grande echelle permettant d'apporter des changements plus importants. 
A ce chapitre, soulignons l'exploration de differentes formes d'interac-
tions entre la main-d'oeuvre, l'administration et le gouvernement dans 
un eventail de situations, ainsi que des activites qui permettent de relier 
la simple entreprise a l'industrie toute entiere, de fawn a profiter 
reciproquement des changements operes et a se renforcer con-
jointement. Par exemple, relier une meilleure definition de tache a une 
plus grande participation du travailleur aux besoins de l'industrie 
ontarienne en matiere de developpement et d'assimilation des nouvelles 
technologies lui permettant de demeurer concurrentielle. 

En consequence, le mandat du centre QVT se traduit par un pro-
gramme abordant cinq questions correlatives : la consultation, la forma-
tion, les services de renseignements, une certaine recherche pratique et 
des activites de reseau visant les personnes et les organismes engages 
dans les activites de la QVT. 

La consultation 
Il y a deux formes de consultation a court terme. La consultation simple 
qui, en une seule session, fournit aux individus et aux organismes 
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interesses A la QVT tous les renseignements et les conseils qui repondent 
a leurs besoins particuliers. De plus, les syndicalistes et les administra-
teurs qui ont déjà participe a un projet QVT peuvent, sur demande, 
profiter d'un service regulier de consultation concu a leur intention. 

Les consultations a long terme visent essentiellement a aider le syn-
dicat et les administrateurs a explorer, a mettre en place et a conserver 
un projet conjoint de QVT au sein de leur entreprise. C'est la principale 
activite du centre. Bien que les projets visant la qualite de vie au travail 
soient regis par un ensemble de valeurs et de principes bien determines, 
le centre ne fait pas appel a des programmes déjà etablis pour les mettre 
en place. Les details du processus de changement de la QVT doivent 
tenir compte des circonstances particulieres qui caracterisent chaque 
situation. Les conseillers du centre QVT travaillent en collaboration 
avec plusieurs echelons du syndicat et de l'administration, tant con-
jointement qu'individuellement, pour leur aider a comprendre et a 
decouvrir comment les principes de QVT peuvent etre elabores en 
fonction de leur situation particuliere. 

Les conseillers ont pour but d'aider les parties a s'entendre sur le 
genre de changements qui leur convient, de les aider a etablir les 
structures et les procedes de collaboration necessaires pour effectuer les 
changements et de leur fournir un soutien technique repondant a leurs 
besoins particuliers dans des domaines tels que la restructuration de 
l' education, de la formation et des emplois socio-techniques. Dans le 
cadre normal d'un programme QVT, des seances de consultation d'une 
journee ont generalement lieu deux ou trois fois par mois, pendant un ou 
deux ans. La nature de ces consultations et leur repartition depend des 
exigences propres a chaque situation. 

L'education 

Le programme d'education vise essentiellement les trois buts sui-
vants : promouvoir les concepts generaux de la QVT; perfectionner la 
comprehension et les habiletes necessaires pour s'engager dans un 
programme QVT et relier les organismes pour permettre de soutenir et de 
faire connaitre la pratique de la QVT. 

Le centre QVT offre regulierement au grand public des seminaires 
d'introduction d'une duree d'une journee. Ces seminaires sont offerts 
travers tout l'Ontario et sont commandites en collaboration avec un 
organisme regional, tel qu'une association communautaire, qui utilise 
ses ressources au sein de la communaute pour promouvoir la participa-
tion aux reunions. Un seminaire est organise deux ou trois fois par 
armee. La structure du seminaire est simple mais efficace; on y presente 
rapidement un projet commandite par le centre QVT, puis on tient des 
ateliers par petits groupes. En pleniere, on passe alors a une periode de 
questions s'adressant a un panel compose de membres du centre QVT, 
de syndicalistes et d'administrateurs impliques activement dans la QVT. 
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Un seminaire d'une duree de deux jours et demi est egalement offert 
aux syndicalistes et aux administrateurs qui desirent approfondir le 
concept de la QVT. On s'y attarde notamment aux applications pratiques 
du concept de la qualite de vie au travail, tout en cherchant a maximiser 
le nombre d'echanges entre les participants grace a leur vecu quotidien 
dans leur milieu de travail. Une equipe chargee des projets du centre 
QVT dirige les seminaires en collaboration avec des equipes composees 
de membres du syndicat et d'administrateurs provenant de deux ou trois 
projets QVT mends en Ontario. 

En plus de ces seminaires d'une, ou de deux journees et demie, le 
centre offre regulierement des mini-ateliers ainsi que des seminaires plus 
elabores touchant des domaines tels que la QVT et la nouvelle technolo-
gie, la QVT et la fonction publique, la restructuration des systemes 
socio-techniques, etc.. . 

Les services d'information 

Le centre QVT distribue deux types de documents ecrits : des copies 
d'ouvrages a la fine pointe de revolution dans le domaine, ainsi que ses 
propres publications. Le centre possede une liste postale de plus de 
10 000 noms de personnes et d'organismes, au Canada, aux Etats-Unis 
et a r &ranger. 

Son journal d'information, le QWL FOCUS, constitue cependant 
l' element principal du programme de publication du centre. Il offre a ses 
lecteurs des renseignements sur la QVT, des analyses theoriques et des 
reportages traitant d'experiences pratiques. De plus, le centre publie, 
l'occasion, une serie de documents qui permettent d'approfondir des 
questions et des developpements importants dans le domaine. Enfin, it 
publie au besoin des notes de travail de facture moins rigide qui 
s'adressent a une clientele plus restreinte. 

Au fur et a mesure que les concepts experimentaux de la qualite de vie 
au travail se sont repandus en Ontario, on constata que la documentation 
disponible ne pouvait plus suffire aux besoins. Cette documentation ne 
traitait pas en profondeur des problemes auxquels it fallait faire face en 
Ontario (par exemple : le role des personnes-ressources en QVT). 

En plus de distribuer de la documentation &rite, le centre QVT donne 
des conferences et des entrevues par le biais des medias d'information. 
Etant donne l'ampleur de la demande a ce chapitre, le centre ne peut 
cependant repondre affirmativement a toutes les demandes. 

La recherche 

Bien que le centre QVT ait concentre le gros de ses energies aux interven-
tions concretes tels que les projets de travail et r education, la recherche 
en QVT joue egalement un role important dans r amelioration de la 
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comprehension et de la pratique. Le centre considere qu'il est important 
d'appuyer ses interventions dans le domaine de la QVT sur un minimum 
de recherche oriented vers la pratique. A cette fin, it a commandite cinq 
projets de recherche a petite echelle. 

Les reseaux de participants 

Au fur et a mesure que le nombre d'organismes actifs au sein de Ia QVT 
s'accroit, on constate une augmentation du nombre de projets conjoints 
dont le defi consiste a promouvoir et a faire connaitre le changement. 
Parmi les nombreux delegues syndicaux et administrateurs qui ont 
participe a des programmes de cooperation au cours des annees, une 
bonne quantite a maintenant atteint un stade ou leur experience, leur 
comprehension et leur competence en Ia matiere vont de pair avec 
revolution du domaine. Ce sont les pionniers. Its doivent maintenant 
faire face a des situations qui exigent un systeme de reference plus 
elabore, tant au sein qu'a rexterieur de leur cadre de travail. Its doivent, 
entre autre, definir le role des superviseurs du premier echelon et des 
delegues syndicaux dans la QVT et regler les conflits provenant de Ia 
restructuration et de la classification traditionnelle des emplois. 

Vers le milieu de 1981, le centre a commence a developper des fawns 
de relier ses programmes a d'autres organismes actifs en QVT par le biais 
de reseaux et de la formation. Deux reseaux furent etablis en 1981, un a 
l'intention des syndicalistes collaborant avec la QVT et l'autre se compo-
sant de personnes-ressources recrutees dans les syndicats et les admi-
nistrateurs. Le reseau syndicaliste s'est reuni a trois reprises en 1981 et a 
commandite un groupe de representants qui put ainsi participer a la 
conference internationale de la QVT qui eut lieu a Toronto en septembre 
de la meme armee. Cependant, au debut de 1982, le centre et les mem-
bres du reseau de syndicalistes deciderent conjointement de dissoudre 
ce dernier jusqu'a ce qu'on ait pu resoudre certaines tensions au sujet de 
Ia QVT au sein des syndicats eux-memes. Le groupe des personnes-
ressources provenant du syndicat et de l' administration (que l' on 
appelle le reseau des coordonnateurs) s'est reuni regulierement et 'le 
nombre de ses membres s'est accru constamment depuis 1981. Leurs 
reunions sont coordonnees par le centre, mais les dirigeants de semi-
naires sont recrutes tant parmi les employes du centre que parmi les 
personnes qui composent le reseau. Ces reunions ont lieu environ trois 
fois par armee et durent a peu pres une journee et demie. Depuis le debut 
de 1984, le groupe compte des membres provenant de 14 projets mixtes 
de QVT mends en Ontario. 

Parmi les autres activites des reseaux du centre, on compte une serie 
de reunions tenues entre Ia fin de 1981 et le debut de 1982, regroupant des 
delegues syndicaux et des administrateurs ayant participe aux pro-
grammes de QVT « greenfield » en Ontario (des nouveaux programmes 
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s'adressant a des organismes regionaux). De plus, le centre a parraine 
une reunion de deux jours en mars 1983, a laquelle ont participe les 
grandes institutions nord-americaines oeuvrant dans le domaine des 
relations de travail et de la QVT. Le centre QVT de ('Ontario a aussi joue 
un role important en fournissant des personnes-ressources, en planifiant 
et en organisant la conference internationale sur la qualite de vie au 
travail qui eut lieu a Toronto en septembre 1981; conference qui fut 
couronnee d'un succes retentissant. Intitulee « La QVT dans les annees 
80 >>, la conference attira quelque 1 700 personnes venues d'un peu 
partout a travers le monde. Parmi les participants, on denombrait envi-
ron mille administrateurs et plus de 250 delegues syndicaux. Plusieurs 
participants venaient de ('Ontario. 

L'experience 
Au cours des six dernieres annees, le domaine de la QVT a evolue 
lentement mais sfirement en Ontario. Lorsque le comite consultatif 
examina la situation qui prevalait en Ontario en 1977, it ne denombra que 
sept organismes permettant aux syndicats et aux administrateurs de 
participer a des programmes depassant la simple amelioration des com-
munications ou la participation des travailleurs a l'amelioration de la 
productivite. Vers le mois de juin 1984, le centre QVT recensait plus de 30 
entreprises ontariennes ou le syndicat et l'administration avaient par-
ticipe a un programme mixte de QVT. Seulement deux de ces pro-
grammes avaient ete mends sans que le centre n'y ait participe, que ce 
soit par la consultation, par l'education ou par des activites de reseau. 

Plus de vingt programmes QVT regroupant des syndicats et des admi-
nistrateurs demanderent les services de consultation a long terme offerts 
par le centre. Ces programmes furent utilises par de grandes entreprises 
et des syndicats de l'industrie de l'automobile, des pieces d'auto-
mobiles, de l'electronique et de l'electricite, de la petrochimie, de 
l'energie, du secteur de l'alimentation, de la vente au detail ainsi qu'aux 
syndicats et aux administrateurs de la fonction publique ontarienne. Les 
changements ont surtout porte sur la conception du systeme de travail 
dans les nouvelles entreprises ainsi que sur la restructuration des orga-
nismes déjà existant. 

Lorsque le centre fut fonde, la plupart des personnes qui demandaient 
des consultations connaissaient bien peu de choses sur la QVT. Leurs 
demandes portaient essentiellement sur la structure generale de la QVT, 
sur les compagnies qui avaient une experience pratique dans le domaine 
et sur les premieres demarches a accomplir. Au cours des dernieres 
annees cependant , les demandes de renseignements, toujours plus 
nombreuses, ne visent plus seulement a apprendre en quoi consiste la 
QVT mais plutot comment y participer. 

De plus, au cours des deux dernieres annees, le centre a regu la visite 
d'un nombre impressionant de syndicalistes et d'administrateurs qui ont 
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déjà participe a un programme mixte de QVT. Its demandent soit des 
conseils sur des points précis tel que « Comment fonctionner avec les 
superviseurs de premier echelon? », ou « Comment faire revaluation de 
la QvT? », soit des questions d'ordre general : « Nous sommes dans 
une impasse, que faire? » Grace a son service de consultation, le centre 
a pu inclure ces programmes a ses activites visant a relier les organismes 
et a etablir des relations durables entre les participants, en leur offrant 
des seances de consultations intensives a intervalle regulier, a la 
demande du client. 

Puisque la QVT est un processus qui suppose des transformations 
fondamentales s'echelonnant sur une longue periode de temps, it serait 
trompeur d'evaluer son taux de reussite ou d'echec a court terme. Les 
compagnies et les syndicate qui participent a un programme QVT 
obtiennent differentes sortes de reussites, tout comme ils doivent faire 
face a differents problemes pendant les nombreuses &apes du pro-
cessus. Cependant, on note des ameliorations marquees au niveau de la 
communication et des relations entre l'employeur et le syndicat chez 
plusieurs des participants, y compris ceux qui n'ont pu terminer le 
processus. En plus des avantages tangibles que representent rameliora-
tion du climat de negotiation et la diminution du nombre de griefs, de 
meilleures relations entre le syndicat et l'administration signifient egale-
ment que les travailleurs et les employeurs sont capables de collaborer 
pour resoudre ensemble les problemes se rapportant aux conditions de 
travail et a la production. 

Dans le cadre de leur participation a plusieurs projets, les travailleurs 
ont fourni des idees qui ont aide a concevoir ou a restructurer le deroule-
ment du travail de facon ale rendre plus productif et plus securitaire. La 
direction d'une entreprise affirme que le programme mixte de QVT lui a 
grandement aide a rencontrer ses objectifs de production tout en respec-
tant son budget pour la premiere fois. Cette reussite lui a meme permis 
de fermer les portes de son usine pendant la periode de Noel et 
d'accorder des vacances payees a ses employes. Grace aux idees mises 
de l'avant par ses travailleurs, une autre entreprise a pu epargner plus de 
500 000 dollars pendant une armee. Dans une institution de soins hospi-
taliers, le syndicat et la direction ont pu collaborer afin d'ameliorer les 
conditions de vie des patients sans pour autant augmenter les frais et ont 
pu, du meme coup, trouver des solutions aux problemes des employes 
qui se plaignaient depuis longtemps des quarts de travail. 

Enfin, la direction, le syndicat et les travailleurs engages dans plu-
sieurs projets ont collabore afin de concevoir et de restructurer les 
methodes de travail permettant ainsi d'augmenter la competence et 
I'autonomie des travailleurs et des administrateurs de premier echelon. 
II en resulta une amelioration marquee du rendement des travailleurs et 
de leur satisfaction personnelle. 

Au fur et a mesure que le domaine de la QVT a evolue en Ontario, les 
activites du centre d'education et des reseaux de QVT visant a promou- 
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voir les interactions entre les syndicats et les administrateurs de dif-
ferents organismes participant ont pris plus d'importance. Non seule-
ment ont-ils permis au centre de fournir des services de consultation tres 
efficaces a un grand nombre d'organismes, mais encore ont-ils joue un 
role primordial pour maintenir et faire connaitre les processus de 
changement de la QVT. 

Tout d'abord, ils ont permis de mieux faire connaitre les idees et les 
pratiques de la QVT en s'appuyant sur la notion que les gens apprennent 
mieux et sont plus convaincus de la validite d'un principe lorsqu'ils 
peuvent en observer la mise en pratique chez leurs pairs. Deuxieme-
ment, ils ont aide a faire reconnaitre et a defendre la validite des projets 
tout en permettant de diminuer le sentiment d'isolement que ressentent 
souvent les syndicalistes et les administrateurs qui s'engagent dans un 
processus de changement. Enfin, grace au climat amical qu'ils ont su 
creer, ils ont permis de discuter franchement des preoccupations et des 
espoirs habituellement portages par tous, permettant l'elaboration d'un 
mecanisme d'apprentissage a partir de connaissances acquises. Le 
reseau des coordonnateurs, par exemple, s'est avere un forum 
exceptionnellement efficace pour l'apprentissage en commun et le sou-
tien mutuel. Meme les organismes qui s'appuient exclusivement sur 
leurs propres personnes ressources pendant les projets considerent que 
ce groupe constitue une ressource des plus precieuses. 

L'avenir 
En evaluant la contribution des principes de la qualite de vie au travail a 
l'amelioration de l'efficacite des industries, aux relations industrielles et 
A la participation des travailleurs, it faut tenir compte de deux facteurs. 
Comme nous l'avons mentionne precedemment, nous observons une 
augmentation marquee du degre d'interet porte a la QVT et du nombre 
d'activites mixtes. II est egalement clair que le syndicat et l'administra-
tion peuvent tous deux tirer profit des processus mixtes de QVT. Cepen-
dant, en &pit des reussites observees a travers le monde au cours des 
trente dernieres annees et au cours des dix dernieres annees en Ontario, 
la diffusion du principe a ete relativement lente. Le degre de diffusion du 
principe de QVT et de ses pratiques etait a son plus haut niveau au sein 
des nouveaux organismes et de ceux de type " greenfield ". Cependant, 
dans les organismes bien etablis, la diffusion a ete beaucoup plus lente 
en grande partie a cause des pratiques déjà etablies et de l'ensemble des 
droits acquis. De plus, on a observe un taux d'abandon relativement 
eleve (approximativement 50 %) parmi les projets mixtes de QVT en 
Ontario au cours des cinq ou six dernieres annees. Les raisons de ce fort 
taux d'abandon sont assez complexes. Le choix d'une strategie de 
changement semble etre l'element crucial. Des experiences ne visant 
qu'une fraction des bureaux et des usines ont moins de chances d'arriver 
a terme que des efforts englobant l'entreprise toute entiere. De plus, le 
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mur qui separe le processus de QVT et la negociation ou l'administration 
des contrats limite parfois le terrain propice aux changements, ce qui 
peut empecher la mise en place de la QVT. Enfin, certains projets ne 
peuvent survivre aux problemes d'ordre economique, particulierement 
lorsque Ia reponse a ces problemes demande des mises a pied et Ia 
negociation de concessions. 

L'ensemble des reussites et des echecs demontre clairement qu'en 
pratique, le concept de la qualite de vie au travail est de la plus haute 
importance tout en etant difficile a appliquer. Trois faits connexes aident 
A comprendre pourquoi. 

La QVT ne demande pas seulement une amelioration de l'attitude, des 
relations et de Ia communication mais egalement un changement 
fondamental au niveau des structures de l'entreprise toute entiere. Par 
opposition aux autres programmes de relations de travail mixtes qui 
concentrent leurs efforts a la participation, A la resolution conjointe de 
problemes communs et a la collaboration, sans tenir compte de la 
nature du conflit, les processus de QVT suivent un trace bien defini. 
Comme l'a clairement etabli le comite consultatif initial, Ia QVT 
entraine un changement qui demande de s'eloigner du mode de ges-
tion autoritaire et « [. . .] d'ameliorer le milieu de travail, Ia definition 
des taches et la fawn dont elles sont accomplies 
D'apres l'experience du centre, it est clair que pour reussir, les pro-
grammes de QVT doivent etre appliqués a tous les secteurs d'une 
entreprise. Peu importe a quel niveau, oil comment on entreprend un 
processus de QVT dans un organisme, it finira inevitablement par 
aborder la question des politiques de travail du syndicat et de 
l'employeur. En fait, presque tous les processus mixtes menent even-
tuellement a des problemes qu'il faut aborder d'un point de vue plus 
vaste que ne le permet retude d'une seule entreprise ou d'une section 
locale d'un syndicat. Par exemple, en quoi le role des specialistes en 
gestion (des ingenieurs, par exemple) et des syndicats (des delegues 
charges de la revision, par exemple) peuvent etre affectes par la 
repartition des pouvoirs decisionnels dans les bureaux et a l'usine. 
Il en resulte naturellement que le developpement de la QVT doit tenir 
compte de la repartition des pouvoirs decisionnels et du statut que 
l'on reconnait a chaque groupe, a ce chapitre. II lui est done impossi-
ble de se &gager de la question des politiques de l'entreprise. 

Ces faits soulignent la fragilite des processus de qualite de vie au travail 
et ce, non seulement a regard des nombreux facteurs observes au niveau 
de l'usine et de l'administration, mais egalement en fonction des &ye-
loppements de l'industrie toute entiere, a rechelle provinciale et natio-
nale. Les mesures entreprises par les travailleurs, les administrateurs et 
le gouvernement visant des questions primordiales telles que les change-
ments technologiques, la securite d'emploi et de revenu et la securite et 

76 Le ministere du Travail de l'Ontario 



la sante au travail influencent touter le developpement de la QVT. En 
consequence, le groupe de travail sur l'emploi et la nouvelle technologie 
de 1 'Ontario et le groupe d' etude sur la gestion de la main-d'oeuvre de 
l'Ontario pourront apporter une contribution appreciable a l'avenir de la 
QVT dans la province. 

Note 
Ce document a ete redige par le ministere du Travail de l'Ontario et fut presente le 22 juin 
1982, lors du Colloque sur les societes de gestion du travail au Canada qui fut tenu par la 
Commission royale sur l'union economique et les perspectives de developpement du 
Canada. Il fit I'objet d'une revision en janvier 1985. 
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3 

La qualite de la vie au travail au Canada : 
un tour d'horizon 

KEITH NEWTON 

Le marche du travail canadien se heurte actuellement a bien des diffi-
cultes — chomage, productivite mediocre et crainte d'une reprise de 
l'inflation — que viennent encore aggraver les incertitudes concernant 
l'effet des changements technologiques sur les emplois et les revenus, 
sur la formation professionnelle et sur l'avenir des relations de travail. 
La situation difficile de l'economie en general touche aussi les entre-
prises qui, déjà harcelees par les coats et par la baisse de productivite, 
connaissent souvent un roulement de personnel, un absenteisme et des 
conflits de travail penibles. Doit-on s'etonner alors que les regards se 
tournent avec espoir vers les nombreuses panacees a la mode qui pro-
mettent plus de motivation et de satisfaction professionnelles, une pro-
ductivite accrue et des relations de travail plus orientees vers la collabo-
ration? Tout en evitant probablement de presenter des revendications 
aussi extravagantes, la plupart des adeptes du mouvement de la qualite 
de la vie au travail (QvT) affirmeraient neanmoins que, loin de constituer 
un engouement passager, ces notions peuvent aider a attenuer certains 
des maux qui harcelent le marche du travail. Il convient donc d'exami-
ner les principaux aspects du dossier de la qualite de la vie au travail, ses 
rapports avec les notions et les preoccupations plus traditionnelles des 
economistes, ainsi que son evolution et ses perspectives d'avenir au 
Canada. 

Le souci des aspects qualitatifs de la vie professionnelle — vue 
comme une source de satisfaction immediate et non comme un simple 
moyen d'acquerir des biens — n'est pas nouveau. Les economistes, par 
exemple, se preoccupent de ses attraits non pecuniaires au moins depuis 
que Adam Smith a exposé sa these sur la desutilite des emplois et le 
besoin d'ecarts salariaux compensateurs. La theorie hedoniste des 
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salaires tient compte en particulier de facteurs comme le danger de 
blessure ou de maladie, l'importance et le rythme de l'effort physique, le 
degre de responsabilite et le risque de licenciement'. C'est neanmoins 
aux psychologues et sociologues d'entreprise et aux theoriciens de 
l'organisation du travail que la theorie de la QVT doit sa forme et sa 
structure et beaucoup moins aux economistes qui, malgre le lien appa-
rent de la QVT avec diverses questions economiques, ont peu participe a 
r elaboration de cette « multidiscipline », a d'importantes exception 
pros cependant2. Precisement a cause de ce lien, it semble bon d'exami-
ner brievement certains grands elements de la QVT et, pour rehausser 
rinteret de la discussion, d'interpreter certaines theories economiques 
familieres en termes de QVT. 

La deuxieme partie de notre etude expose brievement la notion de 
QVT et definit ses deux principales composantes : la democratie indus-
trielle et la conception socio-technique. La troisieme partie nous docu-
mente un peu sur revolution du mouvement de la QVT, tandis que Ia 
quatrieme partie tente de relier la notion de QVT aux preoccupations 
economiques traditionnelles. Viennent enfin quelques conclusions. 

La notion de QVT 

Sans nous pencher ici sur des definitions precises3, nous envisagerons 
d'abord la QVT sous son angle le plus large et le plus abstrait, c'est-h-dire 
comme le souci de « recologie globale du travail ». Vue ainsi, elle 
englobe toutes les relations complexes entre les personnel, les orga-
nismes ou elles travaillent et la societe dans laquelle elles vivent. Les 
habitudes sociales aident a determiner les caracteristiques physiolo-
giques, psychologiques et culturelles des travailleurs, ainsi que les 
attitudes des gestionnaires. Or, ces caracteristiques et ces attitudes 
influent sur la structure organisationnelle et sur la technologie du lieu de 
travail, qui les influencent a leur tour. 

Pour commencer, l'economiste peut envisager de fawn pertinente la 
correspondance etroite entre la qualite de la vie au travail et les compo-
santes d'un « programme de retribution » defini de fawn large. On peut 
ainsi considerer que la retribution globale nette (utilite?) decoule de 
toute une serie de facteurs relies au travail, qui procurent des avantages 
et imposent des frais au travailleur. Un volet important, tout d'abord, 
que l'on pourrait appeler « acces au travail », regroupe plusieurs facteurs 
capables d'influer sur I'aisance avec laquelle une personne entre sur le 
marche du travail. Parmi ces facteurs, on peut citer les habitudes 
sociales et les attitudes de la famille envers le travail, les usages discrimi-
natoires en matiere d'embauche, les limitations de l'offre par les syn-
dicate et les organisations professionnelles, la pratique de la diploma-
tie o par les employeurs, l'accessibilite de I'enseignement, de Ia 
formation et de ('information sur le marche du travail, enfin la phase 
cyclique de l'economie. 
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La deuxieme grande composante de la QVT concerne l'attrait net du 
programme d'emploi et comprend les elements suivants : nature du 
travail (manuel, cerebral, etc.); avantages salariaux et sociaux; facteur 
temps (duree de la semaine de travail, vacances, caractere saisonnier, 
heures supplementaires, etc.); conditions materielles; technologie (y 
compris amenagement du lieu de travail, equipement, capacite des 
machines, etc.); structure organisationnelle (hierarchique et autocrati-
que ou au contraire cooperative et participative) et possibilites d'avan-
cement. 

La perception de ces facteurs influe sur les reactions physiques et 
psychologiques des personnes au milieu de travail. Le processus com-
plexe et dynamique par lequel ces facteurs modelent les attitudes envers 
le travail, la satisfaction envers l'emploi, ou les aspirations et les motiva-
tions constitue un autre grand secteur de l'enquete sur la QVT. II 
importe, dans ce contexte, d'insister sur le contraste entre les gains 
monetaires et les gains psychologiques decoulant du travail. L'impor-
tance des besoins d'un ordre superieur, comme l'estime et repanouisse-
ment personnel dans le monde du travail, constitue par exemple un 
important corollaire de la hierarchie des besoins, etablie pas Maslow 
en 1943. 

La theorie de la motivation-hygiene avancee par Herzberg en 1959 et 
1966 a exerce une influence particuliere. Elle repose essentiellement sur 
l'assertion que la satisfaction et l'insatisfaction decoulant d'un emploi 
sont des experiences entierement distinctes et non simplement les 
extremites opposees d'une meme echelle. Par cette theorie, on a reussi a 
demontrer qu'il existe un ensemble de facteurs lids a Pinsatisfaction et 
un ensemble tout a fait distinct, lid a la satisfaction. On peut donc 
conclure en extrapolant legerement, que l'absence de certaines caracte-
ristiques, comme un bon salaire et de bonnes conditions de travail, 
peuvent constituer une source d'insatisfaction, mais que la seule pre-
sence de ces facteurs ne suffit pas a assurer une veritable satisfaction 
professionnelle. Cette derniere est censee emaner de facteurs lies au 
« contenu » de l'emploi : realisations et reconnaissance de celles-ci, 
inter& du travail, possibilites d'avancement. Les « facteurs d'insatisfac-
tion », lids a l'environnement et aux interdits, portent le nom de facteurs 
d' « hygiene », tandis que les « facteurs de satisfaction » portent le nom 
de o motivateurs ». On parle souvent aussi de recompenses o extrinse-
ques » et « intrinseques » pour decrire ces notions. 

Ces theories interessent le specialiste en economie sociale parce 
qu'elles postulent frequemment un rapport entre des facteurs comme la 
satisfaction professionnelle, la motivation et la productivite. Une for-
mule plus complete pourrait englober le role des recompenses dans la 
satisfaction et la motivation professionnelle et le role de 0 l'effort » pour 
transformer la motivation en rendement. Si l'on concoit, comme pre-
cedemment, que les recompenses se component de facteurs extrinse- 
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ques d'hygiene associes au cadre de l'emploi et de facteurs intrinseques 
de motivation lies au contenu de l'emploi, les relations causales ainsi 
decrites impliquent clairement l'interposition d'un certain nombre de 
facteurs psychologiques entre les deux notions traditionnelles de l'eco-
nomiste — a savoir les salaires et la productivite. 

II se peut qu'un economiste ressente quelque mefiance et quelque 
gene devant les notions de satisfaction professionnelle et de motivation, 
par exemple. Mais on peut circonscrire ces sentiments en recourant 
une autre hypothese courante et plausible, a savoir que l'insatisfaction 
due a des elements indesirables du milieu de travail peut se manifester 
sous plusieurs formes. Ces « variables » — roulement, absenteisme, 
griefs, greves, taux d'accident, sabotage et chapardage — apportent des 
donnees en general plus « solides » que les renseignements sur les 
attitudes tires des evaluations de la satisfaction professionnelle, tout en 
renseignant au moins sur l'intensite du malaise au lieu de travail. 

Pour finir, it est bon de se rappeler les strategies habituelles d'applica-
tion des notions flees a la QVT. Pour simplifier, on peut distinguer deux 
grandes strategies : la conception socio-technique et la democratie 
industrielle. La premiere concerne la facon dont le travail est organise 
et, en particulier, la conception des emplois. La theorie des systemes 
socio-techniques repose sur le principe central de l'optimisation con-
juguee voulant que les sous-systemes social et technologique adaptent 
mutuellement leurs exigences pour permettre la marche optimale de 
l'organisme. Tout en differant assez nettement de la facon dont les 
economistes voient traditionnellement l'optimisation d'une entreprise, 
cette theorie semble assez plausible. Dans les documents concernant les 
systemes socio-techniques, « l'accommodement mutuel » des sous-
systemes technique et social semble un phenomene symbiotique et 
synergique. 

En tout cas, l'aptitude des entreprises a exercer un choix en matiere de 
conception organisationnelle, semble le corollaire fondamental. On aban-
donne la notion de determinisme technologique4, selon laquelle les travail- 
leurs sont assujettis 	rythme et au regime de facteurs complementaires. 

C'est pourquoi, dan de nombreuses experiences recentes, on a sup-
prime la specialisation toujours plus grande des thches qui existait dans 
l'entreprise fortement industrialisee. De nombreux dossiers exposent 
les efforts deployes pour transformer les roles en « elargissant » et en 

enrichissant » les emplois, de facon a mieux permettre l'exercice de 
competences diverses, le controle de l'acheminement du travail, l'iden-
tification d'une personne avec le produit de son travail et l'exercice de 
responsabilites. 

Soulignons toutefois que la tradition a la vie dure et que les vues bien 
ancrees des rapports entre le patronat et les travailleurs en matiere de 
production evoluent lentement et peniblement. Bien qu'a premiere vue 
les travailleurs, les employeurs et les gouvernements semblent porter un 
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inter& commun a l'humanisation du travail, it convient d'envisager avec 
grande mefiance les tentatives reelles de remaniement du travail. De 
nombreuses applications, dont plusieurs parmi les plus importantes, 
figurent dans le rapport de Cunningham et White, etabli en 1984, ont 
neanmoins etc entreprises au Canada. 

L'autre grande strategic d'humanisation du travail ne concerne pas 
tant les aspects techniques de l'organisation du travail que le processus 
de prise de decisions dans le monde du travail. Parfois nominee « parti-
cipation des travailleurs a la prise de decisions touchant la gestion », la 
democratie industrielle concerne les possibilites offertes aux travailleurs 
de prendre part aux decisions liees a la production — decisions lourdes 
de consequences pour la vie des capitalistes, des rentiers et des gestion-
naires aussi bien que des travailleurs. On s'est beaucoup penche sur les 
formes diverses et complexes que Arend, dans la pratique, la participa-
tion des travailleurs a la prise de decisions — depuis la fawn con-
ventionnelle d'aborder en adversaires la negociation collective en Amer-
ique du Nord jusqu'au systeme de possession des entreprises par les 
travailleurs de Yougoslavie entre autres. Toutefois, le debat actuel sur la 
democratie industrielle est terriblement complexe et souvent 
acrimonieux. 

Newton examine la theorie de la democratie industrielle dans son 
etude de 1977 qui donne un apergu de l'application de cette theorie dans 
plusieurs pays europeens et au Canada. Nightingale en 1981, puis Cun-
ningham et White en 1984, ont exposé les cas plus recents. 

L'evolution de la QVT 

A premiere vue, Pinter& pour ce domaine est survenu a un moment 
&range. Il y a, en effet, bien longtemps qu'on reconnait et etudie les 
effets des conditions de travail sur le corps, l' Arne et l'esprit humains, 
comme en temoignent les vivants romans de Dickens, Zola et Llewellyn. 
Les economies avancees tentent aussi, depuis longtemps, d'attenuer par 
leur legislation les maux qui peuvent affliger l'agent humain au cours de 
la production. De son cote, l' Organisation internationale du travail (01T) 
s'efforce, depuis 1919, de permettre aux representants des travailleurs, 
aux employeurs et aux gouvernements d'elaborer de concert des 
mesures propres a ameliorer les conditions de travail et de vie dans tous 
les pays. 

L'interet qu'a souleve recemment cette question coincide avec la 
desaffection beaucoup plus repandue des personnes et des societes pour 
les calculs economiques strictement quantitatifs et avec leur reorienta-
tion vers un cadre social plus qualitatif, tenant compte de diverses 
questions liees a l'environnement. Dans son etude detaillee de revolu-
tion de la QVT (1983), Newton considere celle-ci, premierement comme 
une phase de l' interet continu porte a l'humanisation du travail, 

Newton 83 



deuxiemement, comme le produit de grands changements sociaux, eco-
nomiques et technologiques et troisiemement comme un element de la 
reorientation des sciences sociales. Quelles que soient les forces sous-
jacentes, on a assiste, ces dernieres annees, a un debordement de 
documents inter-disciplinaires qui ont fait de la theorie de la QVT une 
industrie florissante. 

La conference d'Arden House, a Harriman (N.Y.), qui reunit en 
septembre 1972 des experts d'Europe de l'Ouest et d'Amerique du 
Nord, a pose un jalon important dans revolution des etudes sur la QVT. 
Elle voulait rapprocher les centres oeuvrant a la QVT dans divers pays, 
en particulier le Center for Quality of Working Life de l'Universite de 
Californie a Los Angeles, etroitement lie au nom des professeurs 
Louis Davis et Albert Cherns; le Tavistock Institute et Ia Work 
Research Unit du ministere de l'Emploi a Londres; l'Agence nationale 
pour ramelioration des conditions de travail, a Paris; le Work Research 
Institute d'Oslo; le Swedish Council for Personnel Administration de 
Stockholm; l'Institute for Social Research de l'Universite du Michigan 
et le National Quality of Work Center de Washington. Par ailleurs, 
l'Organisation ctiz cooperation et de developpement economiques 
(ocDE), ron et I'Institut international d'etudes sociales entreprennent 
des recherches dans le domaine de Ia QVT. En outre, it existe maintenant 
un Conseil international de la qualite de la vie au travail (IcQwL), 
explicitement concu comme un service offert au reseau actuel et 
« appele a favoriser l'implantation d'autres centres5  0. 

Certains organismes canadiens ont, eux aussi, entrepris des activites 
dans ce domaine : en 1973, premierement, le ministere federal du Travail 
qui s'interesse toujours de pres aux conditions de travail au Canada, a 
organise un colloque sur les indicateurs sociaux de la vie au travail qui a 
sans aucun doute stimule r inter& du Canada pour la QVT. Deuxieme-
ment, le ministere federal de l'Emploi et de l'Immigration, cherchant a 
expliquer le taux obstinement eleve de ch6mage au Canada au debut des 
annees 1970, a souleve l'hypothese d'un changement fondamental des 
attitudes de travail et de la reduction de rethique professionnelle. Des 
sondages effectues dans tout le pays ainsi que les analyses subsequentes 
ont abouti a la publication de l'ouvrage « Les Canadiens et le travail 
qui relate les attitudes et la satisfaction professionnelle d'un echantillon 
de Canadiens adultes repartis selon rage, le sexe, la region et retat civil. 
Troisiemement, le ministere du Travail de l'Ontario a, de son cote, voulu 
passer a l'action par l'entremise de son centre de la QVT qui informe les 
entreprises et les travailleurs, diagnostique les secteurs eventuellement 
critiques et encourage dans la province les modalites de travail 
novatrices. Le ministere a aussi cite un comite consultatif multipartite 
sur la QVT. Le centre ontarien de la qualite de Ia vie au travail, forme 
ensuite sous la direction de Hans van Beinum6, a entrepris diverses 
etudes et publie un bulletin intitule OWL Focus. Au gouvernement 
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federal enfin, la Division de Ia QVT de Travail Canada soutient divers 
projets d' humanisation du travail, parraine des conferences et des 
etudes et publie le bulletin « La qualite de Ia vie au travail : la scene 
canadienne ». Les divisions federale et ontarienne de Ia QVT ont ete 
d'importants piliers de la conference internationale sur la QVT tenue en 
1981 a Toronto, qui a nettement contribue a aiguillonner !Inter& et 
l'activite des Canadiens dans ce domaine. 

De nombreux etablissements d'enseignement canadiens possedent 
des services de recherche et de consultation et dispensent des cours sur 
le sujet. II n'existe pas encore, semble-t-il, de repertoire complet des 
nombreux projets de QVT entrepris dans les secteurs public et prive, 
mais nombre d'entre eux sont &eras dans les bulletins des divisions 
federale et ontarienne déjà citees. Par ailleurs, le reseau de relations et 
les conferences du Conseil canadien de Ia vie au travail7  recemment 
cite, ainsi que l'information qu'iI diffuse, devraient contribuer grande-
ment a entretenir l'interet suscite au Canada par le mouvement de la 
QVT. 

Examinons maintenant quelques exemples marquants de projets de 
QVT mis en oeuvre au Canada. L'usine Shell de produits chimiques de 
Sarnia, par exemple, est célèbre dans le monde entier. En 1975, la 
compagnie a decide d'abandonner les methodes traditionnelles d'orga-
nisation et de conception des emplois afin d'ameliorer l'efficacite de 
('organisation et de repondre aux besoins des travailleurs (voir Halpern, 
1984)8. Pour s'orienter, le groupe de travail a formule une declaration de 
principes ou it exprimait son attachement a la notion d'optimisation 
conjuguee des systemes social et technique de l'usine et sa conviction 
que les travailleurs sont des personnes responsables, dignes de con-
fiance, capables de s'autodiscipliner et desireuses de se perfectionner et 
de participer a la prise de decisions. Il visait aussi la reduction du travail 
par poste, la modification du mode de retribution, la suppression des 
limites artificielles de competence, l'amelioration des reseaux de com-
munication et la modification des techniques utilisees pour resoudre les 
problemes. Le syndicat participa a tous les efforts et la convention 
collective suivante refleta bien l'esprit de la theorie sur les systemes 
socio-techniques. 

Le programme de l'usine Shell de Sarnia semble bien avoir ameliore 
l'efficacite des travailleurs en developpant leurs competences dans des 
domaines multiples, en ameliorant les communications et les methodes 
de resolution des problemes et en augmentant nettement la participation 
des employes a tous les secteurs. On rapporte que les relations 
patronales-syndicales sont excellentes. La convention collective tres 
reduite (huit pages par rapport aux 75 pages du contrat traditiortnel 
d'une usine voisine) contient seulement des lignes directrices generales 
et laisse aux travailleurs le soin de mettre les details au point. Elle a ete 
renouvelee quatre fois, pratiquement sans modification. Le directeur de 
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l'usine n'a regu que trois griefs (par rapport a 66 griefs et plusieurs cas 
d 'arbitrage dans l'usine traditionnelle voisine, pendant la meme 
periode). 

Pour ce qui est de la democratie industrielle, la Supreme Aluminum 
Company of Scarborough, install& a Rexdale eta Pickering en Ontario, 
est remarquable. Elle possede trois programmes : premierement, un 
programme d'actionnariat des salaries grace auquel environ 60 % des 
employes possedent des actions; deuxiemement, un regime de participa-
tion aux benefices qui distribue quelque 30 % des benefices nets aux 
employes; troisiemement, un programme de QVT qui fait participer les 
employes aux prises de decisions par le biais de ce qu'on a appele . un 
parlement industriel » (voir Nightingale, 1984). Cet auteur cite d'ailleurs 
Supreme Aluminum pour illustrer le besoin de « renouvellement con-
tinu » : selon lui, les programmes reussis de QVT ne se construisent pas 
d'un seul coup et le succes durable n'en est pas assure. La QVT est bien 
plutot un mode d'exploitation en constante evolution que l'on doit 
modifier, adapter et mettre a jour pour en conserver l'efficacite. 

.11 est pour l'instant difficile de juger du succes general des projets 
canadiens de QVT. Les experiences rdussies sont souvent publides, mais 
les &bees, tout aussi instructifs, ne sont pas relates avec le meme 
enthousiasme. Pour toute experience aussi reussie que celle de Shell a 
Sarnia, it existe peut-titre un cas parallele 	l'echec et la desillusion ont 
entraind le retour a des modes d'exploitation plus traditionnels. Certes, 
la diffusion rapide des programmes de QVT se heurte a des obstacles 
considdrables. Les etudiants et les spdcialistes en relations de travail, 
partis pleins d'enthousiasme effectuer le pelerinage de rigueur en Scan-
dinavie dans les annees 1960 — puis en Allemagne de l'Ouest dans les 
annees 1970 et plus recemment au Japon — ont vu des gestionnaires et 
des syndicalistes s'interroger sur le bien-fonde d'implanter au Canada 
des conditions determinees en grande partie par des facteurs socio-
culturels bien particuliers. En effet, on ne pourra, semble-t-il, appliquer 
la democratie industrielle aux organismes canadiens que si les partisans 
de la QVT sont capables de separer les principes fondamentaux de ce 
mode d'exploitation du cadre &ranger oti on ('applique. Deux facteurs 
pourraient contribuer a repandre l'application des systemes socio-
techniques : d'une part, les programmes qui promettent une augmenta-
tion du rendement susciteront peut-titre plus d'interet qu'auparavant, 
probablement a cause des preoccupations causdes par la faible crois-
sance de la productivite ces dernieres annees. En effet, on considere 
maintenant les aspects lids A la productivite comme les traits majeurs des 
programmes de QVT, alors qu'on les mentionnait avec une extreme 
reticence, it y a quelques annees9. II se peut d'autre part, que l'impor-
tance du virage technologique et l'interet recemment suscite par ce 
phenomene augmentent la pertinence de l'application des systemes 
socio-techniques. 
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Les liens de la QVT avec certaines questions economiques 

Cette section porte sur deux etudes interessantes, de Harvey 
Leibenstein (1966, 1969, 1975) et d'Albert 0. Hirschman (1970), venues 
s'ajouter aux documents déjà existants sur la theorie de la micro-
economie sociale un point de vue, ou une orientation, utile sur les 
questions fides a la QVT, parce qu'elles se completent et ont suscite un 
interet considerable chez les economistes 1°. 

La theorie bien connue de Leibenstein sur l'efficacite-X et les sec-
teurs inertes se preoccupe essentiellement du phenomene de 

relachement » dans les organismes. Contrairement au manque d'effi-
cacite de ('affectation des ressources que Harberger et d'autres ont 
illustre par leurs mesures des pertes de bien-titre (generalement 
minimes) dues au monopole, Leibenstein presente des preuves de dese-
quilibres non optimaux enormement plus grands, dus a l'inefficacite 
d'employes peu motives". Nous avons observe avec inter& que dans 
bien des exemples cites, les travailleurs et les gestionnaires pouvaient 
eliminer l'inefficacite lorsqu'ils se « secouaient » en modifiant quelque 
peu l'amenagement de l'usine, en precisant le travail et en introduisant 
d'autres formes de recompenses — c'est-A-dire en dressant des projets 
de QVT — sans recourir a d'autres modifications immobilieres ou 
technologiques. 

La theorie de Leibenstein fait une large place a ('existence, dans les 
entreprises, de secteurs appeles «inertes responsables de manques 
d'aspiration a Ia maximisation, qui entravent terriblement ('elimination 
de situations non optimales. La variabilite de ('effort constitue une 
source importante de secteurs inertes; or, ce concept n'existe pas dans la 
theorie courante selon laquelle une fonction de production plutOt 
mecaniste est censee transformer d'une fawn bien definie et previsible 
les unites d'intrants en unites d'extrants. Dans Ia these de Leibenstein, 
le travailleur choisit dans une certaine mesure parmi des ensembles 
activite-rythme-qualite-temps (appeles aussi « points d'effort 	De 
cette proposition decoulent deux points importants : d'une part, les 
objectifs des personnes qui choisissent leurs «points d'effort » ne coin-
cident pas necessairement avec ceux de l'entreprise; d'autre part, les 
personnes ont en general une gamme assez large de niveaux d'effort 
habituels et « confortables renforces par la tradition et par des consi-
derations interpersonnelles. 

Le dernier element semble rejoindre ce que l'on observe dans Ia 
realite courante, a savoir Ia reconnaissance de Ia variabilite du rende-
ment dans les tableaux d'evaluation du merite. Notons d'ailleurs en 
passant que s'il existe, dans une profession, une repartition des niveaux 
de rendement, la concentration, dans la meme entreprise de titulaires de 
postes situes a l'extremite inferieure de la repartition pourrait suffire 
placer cette entreprise dans une position de faiblesse. De plus, meme si 
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des travailleurs ont un potentiel identique, leur rendement reel peut 
varier en raison de facteurs environnementaux influant sur leur motiva-
tion et par la, sur la somme d'efforts deployes. 

La notion d'inertie repose sur l'hypothese qu'il existe un coat uti-
litaire associe au passage d'un niveau d'effort a un autre et que ce coat, 
reparti sur un vaste eventail de niveaux d'effort, est suffisant pour 
contrebalancer les gains que l'on pourrait obtenir en visant des condi-
tions vraiment optimales. 

En résumé, l'oeuvre de Leibenstein a su faire de la personne, et non de 
l'entreprise, la micro-unite de base, et rendre les motivations indivi-
duelles, les interactions des personnes et les circonstances liees a l'orga-
nisation et a I'environnement des elements cruciaux de l'analyse. II 
convient aussi de relever son hypothese d'un rapport motivation-effort-
rendement et sa demonstration empirique de l'inefficacite-X qui preci-
sent l'importance des questions liees a la QVT, a la fois comme causes et 
comme remedes. 

Alors que Leibenstein concentre son etude sur les causes (mediocres 
niveaux d'effort individuel decoulant de facteurs lies a la motivation) du 
relachement organisationnel et par suite, sur les remedes (remaniement 
des emplois ou programmes de recompenses mieux adaptes par exem-
ple), Hirschman s'attache avant tout au processus de recuperation sus-
ceptible d'eliminer le relachement. 

Tout comme Leibenstein, mais a I'encontre de la theorie habituelle de 
la micro-economie, Hirschman soutient que dans Ia realite, les entre-
prises ne marchent pas toujours en economie « tendue » : le relache-
ment existe partout. II se preoccupe donc ensuite de la transmission aux 
entreprises d'information capable de favoriser la suppression des inter-
valles moins efficaces — en d'autres mots, du mecanisme de recupera-
tion. Se servant de la baisse de qualite d'un produit comme manifesta-
tion de cet intervalle, Hirschman distingue deux composantes du 
mecanisme de recuperation : l'abandon et la protestation. Il entend par 

abandon » la reaction des consommateurs avises qui, en cas de deteri-
oration de Ia qualite d'un produit, le delaissent au profit de concurrents. 
Si, a la place de la courbe habituelle de la demande, nous inscrivons sur 
l'axe vertical « l'importance croissante de la deterioration de Ia 
qualite », « l'abandon » repondant a une baisse donnee de qualite est 
indique par la baisse de demande d'unites. Cette quantite, multiplide par 
un niveau de prix donne, determine la perte de recettes de l'entreprise —
perte financiere qui signale « abandon ». Par « protestation », 
Hirschman entend les activites des consommateurs qui continuent a 
utiliser le produit malgre la baisse de sa qualite, mais qui expriment leur 
desk d'amelioration du produit avec une vigueur variable. Hirschman 
affirme de fagon convaincante que les economistes ont generalement 
souligne l'importance du phenomene d'abandon et pour ainsi dire exclu 
les considerations touchant la protestation; pourtant celles-ci, affirme-
t-il, revetent une importance considerable dans la realite. 
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Le modele de Hirschman est attirant parce qu'on peut facilement 
l' interpreter en termes de QVT et de « variables du mode de manifesta-
tion », selon l'expression employee precedemment. II suffit d'examiner 
les consequences de la baisse d'attrait de l'emploi (et non plus du 
produit) en termes d'absenteisme et de roulement de la main-d'oeuvre 
(emplois non desires et quittes) et en termes de griefs et de greves entre 
autres (conflits de travail). 

La figure 3-1 suppose l'existence d'un marche des emplois et d'une 
concurrence des travailleurs pour ceux-ci s'ils offrent des salaires et des 
conditions de travail differents. Si les salaires ne changent pas, d'autres 
caracteristiques non pecuniaires de l'emploi prennent de l'importance. 
Au «niveau de qualite d'emploi » Q1 , Li  heures-personnes de travail 
sont fournies par mois. Si l'emploi, perdant de son attrait, descendait a 
Q2  (peut-titre a cause de relations mediocres avec la direction), le nombre 
d'heures-personnes perdues chaque mois a cause du roulement de per-
sonnel et de rabsenteisme serait alors en moyenne de Li  — L2  et ce 
phenomene d'abandon causerait des frais a l'entreprise. Au bas de la 
figure, MP represente le produit marginal du travail et Wle taux de salaire 
(fixe) incluant les coots « irrecuperables » d'embauche et de formation 
par exemple, exprime sous forme de montant moyen par heure-personne 
de travail fourni. L'axe horizontal est le meme que dans la partie 
superieure de la figure. 

L'utilite et l'importance de la QVT pour les questions qui preoccupent 
traditionnellement r economiste du travail se trouvent encore 
explicitees dans Newton (1978b) qui presente un cadre simple d'intrant 
global de travail, exprime sous forme de facteurs de QVT relatifs aux 
heures de travail. Ces facteurs comprennent des recompenses extrinse-
ques (duree de la semaine normale de travail et conges payes par 
exemple) et le temps perdu a cause de phenomenes d'abandon et de 
protestation (absenteisme et greves par exemple). Newton montre le role 
de la productivite moyenne par heure-personne, en plus du role des 
heures de travail, dans les extrants eventuels et suggere le role de 
l'effort'2  et son developpement par des recompenses intrinseques et 
extrinseques. 

Avant de terminer cette section, it est peut-titre interessant de men-
tionner qu'on a recemment tente d'utiliser la theorie des systemes socio-
techniques pour eclaircir divers effets de revolution technologique sur 
le marche du travail. Remarquant le lien apparemment fort entre evolu-
tion technologique et organisationnelle, Newton a recherché en 1984 en 
quoi la theorie des systemes socio-techniques peut nous aider a com-
prendre I'infiuence de revolution technologique sur le &placement des 
emplois et sur les competences, ainsi que sur la formation, les relations 
de travail et la QVT. L'axiome du choix organisationnel propre aux 
systemes socio-techniques et inherent au principe d'optimisation con-
juguee, tout comme l'importance accord& a la souplesse et a l'appren- 
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Legende : Q: Qualite de vie au travail 
L : Main-d'oeuvre 
W: Salaires 

Cu 

ro 
:6 

cu 

L1  

Main-d'oeuvre 

Salaires 

2 	 L1 	Main-d'oeuvre 

FIGURE 3-1 Manque d'attrait de l'emploi, abandon et protestation 

Note : En Li, les recettes totales equivalent a OMPL et les salaires a QWPLI . Le revenu 
net est indique par le triangle WMP. 

L'abandon de l'intrant de travail equivalant a L2L1  reduit les recettes nettes a W 
Mab, ce qui amene la perte due a ('abandon a abP. 

La protestation, elle, depend de la quantite OL2  de travailleurs qui n'abandonnent 
pas et du degre 'U2  de depreciation de la qualite de l'emploi. Elle est donc pro-
portionnelle a la taille du rectangle Q1 Q2  hg. 

tissage permanent semblent eclairer le debat concernant les effets de 
revolution technique sur le marche du travail. 

Conclusion 

L'etude qui precede permet de tirer certaines conclusions. Cependant, 
quelques questions cruciales restent sans reponse. D'une part, it existe 
de nombreux et interessants ouvrages multidisciplinaires, assez rare- 
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ment dus a des economistes, qui nous permettent de mieux comprendre 
les preoccupations traditionnelles de reconomiste du travail. Dans cette 
perspective, la notion de QVT rattache la satisfaction professionnelle et 
Ia motivation a des aspects du marche du travail comme la remuneration, 
la productivite, le roulement de Ia main-d'oeuvre, rabsenteisme et les 
conflits de travail. D'autre part, Ia theorie des systemes socio-techniques 
peut, dans une certaine mesure, &taker le debat concernant les reper-
cussions de r evolution technologique sur le marche du travail : effets 
sur l'emploi, baisse des competences, formation et relations de travail 
entre autres. L'hypothese de liens importants entre revolution tech-
nologique et organisationnelle est certainement plausible et conforme 
ce qu'on observe de fawn generale. 

Plusieurs points sont toutefois beaucoup moms clairs. Dans quelle 
mesure, par exemple, peut-on s'attendre a ce que ('application des 
principes de la QVT ameliore non seulement Ia productivite, mais aussi 
son taux de croissance? Les partisans de la QVT repondraient sans doute 
que les projets de QVT, loin de se realiser d'un seul coup, representent un 
processus dynamique continu qui se conjugue de fawn synergique avec 
une importante source de croissance de Ia productivite —revolution 
technologique. Toutefois, cela doit, a notre avis, demeurer une hypo-
these, car it reste beaucoup de travail empirique a effectuer et les cadres 
theoriques et methodologiques ne sont pas encore prets. 

Les perspectives d'adoption et de mise en pratique des principes de 
QVT sont d'ailleurs incertaines. Aux yeux de certains gestionnaires 
sceptiques, la QVT n'est rien de plus qu'une marotte officialisee — un 
ensemble de principes d ' humanisation du travail presente sous un 
emballage extravagant et pourtant connu depuis des annees sous des 
dehors plus modestes. Les modes changent, entend-on souvent rap-
peler : it y a vingt ans, les erudits et les praticiens des relations de travail 
partaient en pelerinage en Suede; puis, Ia Mitbestimmung d'Allemagne 
de l'Ouest devint ('objet de leur adulation. Aujourd'hui, c'est le tour des 
usages du Japon en la matiere. Aux yeux des travailleurs sceptiques, la 
QVT peut sembler un moyen de saper les syndicats et de relever les 
normes de productivite. Certains disent : « Si vous voulez enrichir nos 
emplois, donnez-nous plus d'argent ». Enfin, on peut comprendre que 
certains observateurs s'interrogent sur la sagesse de transplanter en sol 
canadien des modeles de democratie industrielle ou de systemes socio-
techniques propres a certains pays d'outre-mer. 

Les projets de QVT semblent toutefois se multiplier dans les secteurs 
public et prive du Canada. Malgre les efforts des chercheurs, it n'existe 
pas encore de repertoire canadien complet, ce qui permet mal de verifier 
cette observation. Il est evident que les organismes canadiens ont 
repondu avec enthousiasme a la notion de QVT : it suffit de penser au 
centre ontarien de la qualite de la vie au travail, A la division de la QVT de 
Travail Canada et au Conseil canadien de la vie au travail. Reste a savoir 
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si ces organismes, tout comme les chercheurs des universites et les 
praticiens, pourront soulever assez d'interet pour faire accepter et appli-
quer largement Ia QVT. On assiste de toute evidence a un regain d' inter& 
pour les relations de travail supposant Ia participation et la collaboration 
et pour les modes de retribution lies a la productivite ou aux benefices, 
mais on ne sait absolument pas si cet inter& se repercutera sur les 
negociations collectives et si cette evolution se poursuivra a la fois aux 
niveaux macro- et micro-economiques. 

Notes 

Ce document, d'abord ecrit en juin 1984, fut presente au Colloque sur la collaboration 
patronale-syndicale au Canada, organise le 22 juin 1984 par la Commission royale sur 
('union economique et les perspectives de developpement du Canada. II a, depuis, ete 
revise en janvier 1985. 

Je voudrais exprimer mon extreme reconnaissance a Craig Riddell pour les observa-
tions qu'il a apportees a une ebauche anterieure. 

Voir Rosen, 1974; Ehrenberg et Smith ont presente un compte rendu tres interessant 
(1982, chapitre 8). 

Mentionnons quelques exceptions : Rosen (1974), Hamermesh (1976), Lucas (1977), 
Jones (1975), Kwoka (1976), Newton (1978a, 1978b) et Tomer (1981). 

Voir Newton, Leckie et Pettman (1979). 

L'ouvrage de Newton (1984) expose l'apport du cadre des systemes socio-techniques 
a retude des liens entre revolution organisationnelle et technologique. 

On pourra se renseigner sur le ICQWL de Londres aupres du Professeur 
A.T.M. Wilson, secretaire general, London Graduate School of Business Studies, 
Sussex Place, Regent's Park, London, NWI 4SA. 

On peut communiquer avec le directeur general, Hans van Beinum, au ministere du 
Travail de ('Ontario, Centre ontarien de la qualite de la vie au travail; 400, avenue 
University; Toronto (Ontario) M7A 1T7. 

On peut communiquer avec Serge Lareau, chef de la division, a Travail Canada, 9e 
etage; 2, Place du Portage; Hull (Quebec), KIA 0J2. 

On peut se renseigner aupres du Conseil canadien de la vie au travail, C.P. 567, 
Succursale B, Ottawa (Ontario) KIP 5P7. 

On a souvent objecte qu'en visant l'augmentation de la productivite, la QVT pourrait 
amener ('exploitation des travailleurs. C'est pourquoi les projets de la direction ont 
toujours souligne les avantages de la QVT pour la satisfaction professionnelle des 
employes; les motifs de la direction etaient d'etre de bons citoyens. 

Certains documents recents, etroitement lies aux questions de QVT — dans la 
mesure ou ils ne concoivent pas la fonction de production sous un jour mecaniste, mais 
comme une occasion d'effort endogene — utilisent le cadre de ('agent principal etudie 
par MacDonald (1984). Ehrenberg et Smith (1982) mentionnent des applications sur le 
marche du travail. On trouvera dans Jones (1983) un modele des effets du conformisme 
au lieu de travail sur les niveaux d'effort. 

II. Les etudes mesurant les pertes de bien-titre dues au manque d'efficacite de ('affecta-
tion des ressources arrivaient generalement a des chiffres inferieurs a 1 %. Les 
estimations de Leibenstein concernant rinefficacite liee a l'insuffisance de motiva-
tion, mentionnent en revanche des pertes de l'ordre de 25 %; voir Leibenstein (1966). 

12. L'ouvrage recent de Bowles, Gordon et Weisskopf (1984) qui examine le role des 
facteurs sociaux dans le &din de la croissance de la productivite aux Etats-Unis, a 
quelque peu souligne les effets des facteurs lies a la motivation sur rintensite du 
travail. 
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f 
Deux approches de la decision ouvriere-
patronale a l' echelon de l'entreprise 

R.J. ADAMS 

D. est generalement admis, dans notre societe democratique et liberale, 
que les ouvriers ont le droit de participer aux decisions touchant les 
aspects fondamentaux de leur vie au travail (Dahl, 1984; Derber, 1970; 
Nightingale, 1982; Pateman, 1970; Summers, 1979)1  cela, bien stir va de 
soi. Dahl (1984) faisait remarquer recemment : 

Si Ia democratie dolt regner dans les affaires de l'Etat, elle doit aussi regner 
dans la gestion des entreprises economiques; dire le contraire au sujet des 
entreprises equivaudrait a affirmer que Ia democratie n'a pas sa place quand 
il s'agit d'administrer l'Etat. 

Le principe a en outre des fondements plus pragmatiques. La prise 
conjointe des decisions est pergue comme excellente en tant que moyen 
pratique pour eviter un conflit industriel par ailleurs imprevisible et 
destructeur (Derber, 1970; Gregory et Katz, 1979; Woods, 1973). Elle est 
consider& comme etant digne de l'appui populaire parce qu'elle pre-
vient les tentatives d'exploitation, par la plus forte des deux parties aux 
relations de travail, (habituellement l'employeur), de la partie la plus 
faible et reclamant de ce fait l'intervention de l'Etat. Les decisions prises 
conjointement sont en outre considerees comme ayant une valeur 
positive. D'apres les recherches effectuees sur le sujet, il est permis 
d'affirmer que les employes participant aux decisions contribuent gene-
ralement a ameliorer Ia qualite de celles-ci (Nightingale, 1982). Enfin, la 
recherche laisse aussi entendre que la participation des ouvriers au 
processus decisionnel a generalement des effets positifs sur les partici-
pants. L'hostilite diminue et la satisfaction augmente (Anton, 1980). En 
résumé, la participation des ouvriers aux decisions de l'entreprise doit 
etre promue au rang de politique publique, parce que : 
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la democratie est une bonne chose en soi; 
les conflits destructeurs ouverts doivent etre maitrises; 
la democratie elimine les risques d'exploitation; 
la democratie peut favoriser la productivite; 
la satisfaction au travail est susceptible d'augmenter. 

A travers tout l'Occident, de nombreux projets ont ete elabores afin de 
mettre en vigueur la participation des employes. Notre intention, en 
redigeant le present article, est d'etablir les points de ressemblance et 
d'opposition entre deux fawns d'aborder la question : la negotiation 
collective de style « Wagner » et ce que nous appellerons la demarche du 
comite statutaire d'entreprise (csE). Nous avons limite nos observa-
tions a la prise de decisions conjointe a laquelle les employes participent 
de droit. Nous avons exclu toute participation suscitee et dominee par la 
direction. Nous nous sommes interesse aux projets fondes sur la loi et 
auxquels l'employeur ne peut mettre fin a son gre. Par consequent, les 
projets auxquels Nightingale (1982) se reporte dans son recent livre 
traitant de la democratie en milieu de travail ne repondent pas a nos 
criteres. Nous avons aussi supprime de notre etude les innovations 
visant a augmenter les droits et le pouvoir de negotiation des employes 
pris separement. Par exemple, le droit de n'etre congedie que pour une 
juste cause, droit individuel recemment introduit dans certaines lois 
canadiennes, &passe le cadre du present article. Nous avons discute 
ailleurs de revolution des droits individuels (Adams, 1983). 

Notre inter& se limitant a la prise de decisions a r echelon de l'entre-
prise, nous n'avons pas essaye d'y inclure des observations sur la 
cooperation patronale-ouvriere a des paliers plus eleves. Nous passons 
outre, par exemple, a ce qu'on appelle generalement au Canada les 
negotiations tripartites (Adams, 1983; Giles, 1982). 

Enfin, nous avons exclu le phenomene de la participation des ouvriers 
aux conseils d'administration. Le sujet est, bien sin; pertinent mais it est 
complexe et merite a lui seul une etude plus poussee. 

Durant les dernieres decennies, la principale formule utilisee au 
Canada a ete la formule Wagner2. D'abord instaure aux Etats-Unis, puis 
adopte plus tard au Canada, ce mode de participation avait comme 
objectif d'encourager la negotiation collective (Summers, 1979; Weiler, 
1980, 1983). En ce sens, it n'a que partiellement reussi. Depuis son entrée 
en vigueur, l'usage et les modalites de la negotiation collective ont pris 
de l'ampleur. Pourtant, apres plusieurs decennies d'experience, seule 
une minorite de ceux qui sont concernes a utilise ses droits de la fawn 
indiquee par le modele (Adams, 1984; Craig, 1983; Summers, 1979; 
Weiler, 1983). 

Au cours des dernieres annees, a la suite de propositions mises de 
l'avant par differents groupes de travail, commissions et organismes 
gouvernementaux, une nouvelle fawn d'aborder la decision collective, 
le modele du comite statutaire d'entreprise (csE), a commence a pren- 
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dre forme. Une sorte de conseil ou comae a ete propose ou institue, 
relativement a un nombre croissant de sujets incluant le partage du 
travail, la formation et le perfectionnement, la participation aux benefi-
ces, l'administration des pensions, la sante et la securite au travail, les 
fermetures d'usines et les changements technologiques (voir tableau 3-1). 

TABLEAU 4-1 Comites statutaires d'entreprise actuels ou proposes au 
Canada 

Sante et securite du travail 	Les comites patronaux-ouvriers sont 
maintenant obligatoires dans la plupart des legislations canadiennes, 
incluant, depuis Fete 1984, la legislation federale. Ces comites ont pour 
fonction d'etablir des politiques de sante et de securite dans l'entreprise 
et de surveiller l'application des prescriptions reglementaires. La loi qui 
devait donner le branle a ete adopt& en Saskatchewan en 1972 (voir 
Adams, 1983; Bryce et Manga, 1983; Manga, Broyles et Reschenthaler, 
1981). 

Partage du travail 	Selon le projet lance par le gouvernement federal 
en 1982, le representant des employes devait approuver le projet de 
partage du travail pour que les societes puissent obtenir l'aide gouverne-
mentale. Voir Canada, Ministere de l'Emploi et de l'Immigration (1983). 

Reduction du personnel 	Selon la loi federale, les employes, syndi- 
ques ou non, ont le droit de negocier les conditions de fermeture d'une 
usine. Selon ce projet, introduit en 1982, l'arbitrage obligatoire peut etre 
obtenu en cas d'impasse. Voir Adams (1983); Loi C-78. 

Participation aux benefices 	Dans son budget de fevrier 1984, le gou- 
vernement federal a annonce des projets d'encouragement a la participa-
tion aux benefices. Si elles veulent profiter des stimulants financiers du 
gouvernement, les entreprises doivent former un comite conjoint charge 
de concevoir une formule de participation et d'en surveiller le fonction-
nement (Canada, Ministere des Finances, 1984a). 

Administration des regimes de retraite 	Le gouvernement federal a 
aussi annonce, dans son budget de fevrier 1984, son intention d'exiger la 
participation des employes a l'administration des regimes de retraite. II 
ne le fera, cependant, que sur demande expresse de la majorite des 
employes Canada, (Ministere des Finances, 19846). Le nouveau gouver-
nement a annonce son intention d'appliquer cette mesure. 

Changements technologiques 	Un groupe de travail federal sur la 
microelectronique et l'emploi a recommande, dans son rapport de 1982, 
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TABLEAU 4-1 (suite) 

que des comites charges de surveiller et de negocier les consequences 
des changements technologiques soient obligatoires en milieu de travail. 
Ces comites auraient la possibilite de soumettre les litiges a l'arbitrage 
obligatoire. Voir Adams (1983); Jain (1983); Travail Canada (1982). 

Formation et perfectionnement 	La commission Jean sur reducation 
aux adultes au Quebec, 1982, a recommande l'etablissement de comites 
mixtes qui auraient pour role l'elaboration et la surveillance de politi-
ques de formation et de perfectionnement au niveau de l'entreprise. Les 
impasses seraient reglees par l'arbitrage obligatoire (Voir Adams, 1983; 
Jean, 1981, 1982). 
A l'automne 1984, un nouveau gouvernement a pris le pouvoir a Ottawa. remettant en 
question l'avenir de ces propositions. 

Bien que les formules different sur des points particuliers, elles se 
ressemblent toutes dans l'ensemble et comportent des traits communs 
qui permettent de les regrouper en un seul prototype, facilement recon-
naissable, s'apparentant beaucoup aux modeles repandus en Europe de 
l'Ouest. C'est en regard de ceux-ci que nous avons compare le modele 
Wagner. 

Au milieu des annees 1970, Travail Canada a parraine le voyage de 
Charles Connaghan en Allemagne de l'Ouest. La publication (Con-
naghan, 1976) qui y a fait suite a provoque un debat national, dont une 
partie traitait surtout du concept des comites d'entreprise. La reponse 
generale des groupements ouvriers et patronaux a ete negative (Don-
nelly, 1977; Finn, 1977). Les deux parties admettaient que la negociation 
collective (selon les regles du modele Wagner) etait preferable aux 
comites statutaires d'entreprise. Ce debat ne jouissait pas, cependant, 
de l'eclairage d'une comparaison objective des deux modeles. Les 
comites statutaires d'entreprise ont plutot ete vus comme etant des 
institutions, hostiles, inappropriees au contexte nord-americain 
(Crispo, 1978). De fait, dans son dernier livre, Nightingale (1982, p. 216) 
observe qu'« it est difficile d'imaginer, dans ce pays, un comite d'entre-
prise travaillant cote-a-cote avec un syndicat ». Toutefois, les orga-
nismes que Hanami (1982) appelle des comites d'entreprise a q role 
limite » coexistent avec les syndicate au Canada. Si les propositions 
actuelles deviennent lois, de nombreux autres comites verront le jour. Le 
moment est evidemment venu d' etudier attentivement ces deux 
modeles. 

Le modele Wagner et le modele du comite statutaire d'entreprise 
different sur trois points importants : leur formation, les organes ser-
vant a representer les employes et le processus de negociation ou de 
decision. Notre objectif ici est de : 
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comparer et opposer les deux modeles sous ces trois aspects; 
les &valuer par rapport aux normes de participation des employes que 
nous avons mentionnees dans !'introduction, notamment, la demo-
cratie, la maitrise des conflits, la suppression de !'exploitation, 
lioration de la productivite et la satisfaction au travail; 
suggerer des moyens de modifier I'un ou l'autre, voire les deux, en 
visant a ameliorer le rendement. 

Procedes de mise en place 

Le but explicite du modele Wagner est d'encourager la pratique et le 
processus de la negociation collective. Il ne !'impose toutefois pas. Un 
groupe d'employes peut plutot, s'il le juge opportun, prendre les 
mesures pour amorcer une negociation. Il doit former un syndicat local, 
habituellement affilie a un syndicat national ou international, et obtenir 
l'appui de la majorite des employes concernes de fawn a etre accredits 
par l'Etat comme etant !'agent negociateur officiel des employes. La 
resistance des employeurs face a la syndicalisation est previsible et elle 
est consider& comme raisonnable et legitime, tant qu'ils n'exercent pas 
de coercition flagrante, qu'ils ne menacent ni n'intimident les travail-
leurs (Summers, 1979; Weiler, 1980; Woods, 1973). En Ontario, par 
exemple, « la commission (des relations du travail) tient pour acquis que 
les employes admettent la repugnance habituelle des employeurs 
negocier avec eux par l'intermediaire d'un syndicat, et que, par con-
sequent, ils ne doivent pas s'etonner lorsque ceux-ci leur laissent savoir 
qu'ils prefereraient les voir voter contre la syndicalisation » (Commis-
sion des relations du travail de !'Ontario, 1977). 

Contrairement au modele Wagner, le modele des CSE ne requiert que 
des decisions conjointes dans toutes les entreprises qui l'ont adopte. Les 
employes ne sont generalement pas obliges de prendre l'initiative. Dans 
les projets signales au tableau 4-1, la seule exception est la proposition 
concernant !'administration des regimes de retraite, laquelle requiert la 
preuve que 50 % des employes qui y souscrivent desirent etre repre-
sentes avant que le gouvernement n'exige la representation (Pateman, 
1984). 

La loi federale sur la fermeture d'usines requiert que I'employeur 
prenne l'initiative des negociations avec le syndicat ou avec un comite 
compose d'employes elus si ceux-ci ne sont pas syndiques. L'employeur 
ne peut legalement mettre a execution son projet tant qu'il n'y a pas en 
formation un groupe representatif des employes et que les negociations 
ne sont pas terminees (Adams, 1983; loi C-78). 

Selon l'initiative federale du partage du travail, le gouvernement ne 
subventionnera aucun projet, a moins que les employes n'aient ete 
consultes et n'aient consenti au projet (Woods, 1983). Une disposition 
semblable apparait dans le nouveau projet federal destine A encourager 
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la participation aux benefices (ministere des Finances, 1984). La plupart 
des propositions de programmes conjoints ne font que mentionner que 
des comites doivent etre formes dans les entreprises d'une certaine 
envergure. Les propositions concernant les changements technologi-
ques (Canada, Ministere du Travail, 1982) et la formation (Quebec, 
Commission d'etude sur la formation professionnelle, 1981) suivent cette 
demarche, tout comme le fait la legislation relative a la sante et a la 
securite (Manga, Broyles et Reschenthaler, 1981). 

L'experience europeenne laisse croire que les initiatives a caractere 
legislatif, visant a exiger la participation, pourraient bien etre plus sym-
boliques que pratiques a moms que le controle des exigences juridiques 
ne fasse l'objet d'un examen attentif. En Allemagne de l'Ouest, par 
exemple, les comites d'entreprise sont obligatoires dans tous les etablis-
sements ayant moms cinq employes (Bureau international du travail, 
1980). La recherche demontre continuellement, cependant, qu'un grand 
nombre de petits etablissements ne possedent aucun comite (Adams et 
Rummel, 1977). La raison en est que, essentiellement, it incombe aux 
employes d'etablir les comites. Dans les entreprises n'ayant pas de 
comite, le tribunal du travail peut prendre les mesures voulues pour 
former un comite a la demande d'au moms trois employes ou d'un 
syndicat existant dans l'etablissement (Bureau international du travail, 
1980). Cette derniere disposition, adopt& au debut des annees 1970, a 
entraine une forte augmentation du nombre des comites dans certaines 
industries. Neanmoins, it reste encore beaucoup d'entreprises ou les 
modes de participation exiges ne sont pas en vigueur. 

Au Canada, les regimes federaux de partage du travail et de participa-
tion aux benefices component un mecanisme de controle integre qui fait 
qu'une preuve de participation constante doit etre fournie pour que les 
subsides gouvernementaux soient accordes. Les programmes de sante 
et de securite au travail ont aussi leurs modalites de surveillance. En 
Saskatchewan, par exemple, les comites doivent rediger un proces-
verbal de leurs reunions. Le texte de ces proces-verbaux est etudie 
attentivement par le ministere provincial du travail (Manga, Broyles et 
Reschenthaler, 1981). En consequence, si ces proces-verbaux ne par-
viennent pas au ministere, on en conclut que le comite ne fonctionne 
pas, ou fonctionne de facon insatisfaisante. En Ontario, on exige aussi 
des proces-verbaux des reunions des comites, mais it ne semble pas y 
avoir d'effort concerte pour en faire la surveillance. On n'a pas accorde 
beaucoup d'attention a cette question en ce qui concerne les comites de 
formation et les changements technologiques proposes. Le nouveau 
projet du gouvernement federal, en ce qui concerne l'administration des 
regimes de retraite, garantit pratiquement aux employes syndiques une 
participation a la surveillance des caisses de retraite. Les syndicats 
pourront mobiliser les 50 % requis, mais probablement tres peu 
d'employes non syndiques en feront l'effort. 
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Pourquoi les deux modeles sont-ils si differents dans leur facon de 
parvenir a des decisions conjointes? L'une des principales raisons est 
que la negociation collective est consider& surtout comme un pheno-
mene economique plutot que politique tandis que c'est l'inverse 
lorsqu'il s'agit de comites conjoints. Malgre l'invocation de principes 
democratiques, faite par nombre de specialistes en relations indus-
trielles (Derber, 1970; Summers, 1979), la negociation collective est 
surtout pergue comme un mecanisme permettant aux employes de se 
placer en meilleure position economique pour negocier avec leurs 
employeurs. Elle est consider& comme une source de pouvoir eventuel 
vers lequel les employes peuvent se tourner lorsqu' ils sont insatisfaits et 
mecontents de la politique unilaterale de l'employeur. La negociation 
collective est percue comme un outil permettant d'ameliorer la position 
des vendeurs par rapport aux acheteurs quand vient le temps de deter-
miner le coat de la main-d'oeuvre. Dans cette perspective, it est tout a 
fait justifie d'exiger que ceux qui en seront les beneficiaires prennent les 
moyens voulus pour ameliorer leur position. 11 est aussi logique d'accep-
ter que ceux qui seront desavantages tentent d'eviter un changement de 
statut. Des manuels americains donnent, sans ambages, des conseils 
aux administrateurs sur la facon d'eviter la syndicalisation et la negocia-
tion collective. Dans une adaptation canadienne recente de ces manuels, 
on recommande au patronat : 

d'être continuellement aux aguets pour deceler les signes d'affaisse-
ment dans le moral des employes; 
de confier a « un seul membre de la direction reconnu pour son esprit 
de decision l'entiere responsabilite d'organiser la campagne » contre 
la syndicalisation, des le debut d'une campagne de syndicalisation; 
d'être conscient que les employes sont interesses a autre chose, a part 
l'argent et les avantages sociaux; 
d'être « tres attentif aux besoins et aux attitudes des employes »; 
de centraliser la strategic, dans le cas d'entreprises ayant plusieurs 
usines, de sorte que les syndicats ne puissent « &ranter » la compa-
gnie en syndicalisant des usines dispersees. 

Ces auteurs fournissent aussi des conseils a l'administration sur la 
facon de former les superviseurs, de sorte « que ces derniers ne soient 
pas portes a entraver les tentatives de l'employeur pour empecher la 
syndicalisation » (Dessler et Duly, 1984, p. 47-49). Enfin, on est aussi en 
droit de penser que les employes qui n'ont pas essaye d'augmenter leur 
pouvoir de negociation sont plutot satisfaits du statu quo et que l'Etat ne 
doit pas intervenir aupres d'un vendeur et d'un acheteur, apparemment 
satisfaits de leurs relations « commerciales ». Dans ses derniers ecrits, 
Beatty (1980, 1983) etudie les consequences de cette perception de plus 
en plus repandue du travail, vu comme une marchandise, et la deplore. 
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Ce sont des conclusions bien differentes que celles qui decoulent 
d'une theorie politique des relations du travail. Dans une perspective 
politique, les employes peuvent etre pet-v.1s comme des citoyens faisant 
partie d'une societe, le monde du travail, qui, comme toute autre 
societe, doit etre gouvernee (Dahl, 1984; Derber, 1970, 1980; Summers, 
1979). Si le droit a la decision collective n'est pas reconnu, on se trouve 
devant un gouvernement autoritaire, c'est-à-dire un gouvernement qui 
exige d'etre obei au doigt et a l'oeil (Nightingale, 1982). Un groupe (le 
patronat) etablit des regles qu'il impose ensuite a un autre groupe (les 
employes). Partant de ce point de vue, les efforts des employes pour se 
syndiquer afin de negocier collectivement peuvent etre interpretes 
comme une tentative pour remplacer l'absolutisme dans l'entreprise par 
une forme de democratie (Dahl, 1984; Derber, 1970). Ce point de vue a 
des incidences bien differentes du point de vue economique. 

Premierement, au lieu d'etre partie a un march& en essayant de facon 
legitime de maximiser ses avantages economiques, ('administration est 
percue comme un gouvernement absolu agissant de facon anti-
democratique. Pour celui qui croit fermement en la democratie, de tels 
gestes sont meprisables et inacceptables. Deuxiemement, le modele 
Wagner, meme s'il est democratique, lui apparait mauvais. Si l'objectif 
est de favoriser revolution de Ia democratie, pourquoi les « citoyens-
employes » doivent-ils surmonter tant d'obstacles avant d'instaurer un 
mecanisme decisionnel democratique? 

Le modele Wagner semble repondre a la question suivante : que faut-
il faire pour donner aux travailleurs d'une entreprise un plus grand 
pouvoir de negociation face a des offres inacceptables? Resumee a un 
probleme de democratie, la question est plutot celle-ci : que faut-il faire 
pour engager tous les citoyens-employes dans le gouvernement de 
l'entreprise? 

Troisiemement, contrairement a la logique de la rentabilite qui 
gouverne reconomie, celle du democrate rejette en bloc le jugement que 
portent les travailleurs sur l'aspect bon ou mauvais d'une situation 
imposee par une direction autoritaire. Le probleme economique, pour 
un democrate convaincu n'en est pas un de choix entre la democratie et 
l'autocratie. En d'autres mots, it ne choisirait pas une dictature meme si 
on lui demontrait sans equivoque que son bien-etre materiel en serait 
ameliore. Selon lui, le probleme economique est de savoir comment 
maximiser les avantages materiels au sein d'un regime democratique. 
Or, Ia democratie politique est une condition prealable, qui n'a pas a etre 
evaluee d'un point de vue economique. 

Le modele des comites statutaires d'entreprise decoule plus naturelle-
ment de la theorie politique que de la theorie economique. En tant 
qu'attitude, ce modele est beaucoup plus fidele a Ia proposition qui veut 
que les employes doivent, en toute justice, pouvoir participer a la prise 
des decisions fondamentales qui touchent leur vie au travail. Beatty 
(1983, p. 320) fait remarquer : 
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En democratie liberale, ('admission au suffrage est un droit universe) et 
egal. Si la negociation collective etait vraiment de la democratie indus-
trielle, tous les ouvriers devraient en faire partie. 

L'evolution de la demarche des CSE place le modele Wagner dans une 
nouvelle perspective. Si la participation ouvriere aux decisions de 
l'entreprise est une bonne chose en soi, pourquoi ne pas exiger qu'elle 
soit en vigueur dans tous les etablissements oil elle serait indiquee et 
qu'elle s'applique a toutes les questions pertinentes? Si la negociation 
collective est la forme prefer& de democratie industrielle, pourquoi 
exiger que les ouvriers aient a franchir d'innombrables barrieres pour y 
arriver? Nous ne permettons, ni a nos municipalites, ni a nos commis-
sions scolaires, de choisir entre I'autoritarisme (meme bienveillant) et la 
democratie. 

Agents negociateurs 

Une autre difference importante entre les deux attitudes a trait aux 
agents negociateurs. Dans la negociation collective de style Wagner, 
l'agent des employes est toujours un syndicat ouvrier ou une association 
independante de l'employeur. Selon son evolution au Canada, la 
demarche des CSE exige du syndicat local (ou le lui permet) qu'il 
assume les obligations de representant des employes dans les entre-
prises oit it en existe un et lui reconnait des droits. Cette demarche est 
unique dans le contexte international. Dans les pays oil existent des 
comites statutaires d'entreprise, la pratique courante est d'exiger que 
des comites s'ajoutent aux syndicats ouvriers (Adams et Rummel, 1977; 
Carby-Hall, 1977; Sturmthal, 1983). En Allemagne de l'Ouest, par exem-
ple, les comites sont les principaux mecanismes de representation des 
ouvriers a l'interieur de l'entreprise (Adams et Rummel, 1977). Les 
syndicats negocient les conventions collectives avec plus d'un 
employeur, tandis que les comites en surveillent l'application. Les comi-
tes ont habituellement des rapports tres suivis avec les syndicats. Bien 
entendu, les membres des comites sont, pour la plupart, des syn-
dicalistes actifs. Les comites ne font cependant pas partie de la structure 
syndicale. Its forment des entites juridiques distinctes. 

Le probleme que pourrait entrainer la demarche canadienne est qu'en 
reconnaissant aux syndicats des obligations et des droits, ils deviennent, 
jusqu'a un certain point, des agents de l'Etat. En ameliorant les 
avantages qu'ils apportent a leurs membres, ils abandonment une partie 
de leur autonomie. Cet aspect n'est pas nouveau; it est plutot une 
extension de la pratique existant selon le modele Wagner. Dans ce 
dernier cas, les syndicats acceptent la responsabilite de representer 
equitablement, a la fois les membres syndiques et les non-syndiques 
dans l'unite de negociation et, ce faisant, jouent un role quasi gouverne-
mental. Les syndicats libres sont des elements essentiels des societes 
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democratiques. Par consequent, la perte de leur liberte devrait causer 
quelque inquietude. La plupart des syndicats se font, cependant, tres 
peu de scrupules a accepter une augmentation de leur autorite et de leur 
pouvoir par l'intermediaire de la legislation. 

Selon le modele canadien du comite statutaire d'entreprise qui fait son 
apparition, l'agent negociateur des employes dans les entreprises non 
syndiquees yank d'une revendication a l'autre. La situation la plus 
courante est celle qui veut que des employes soient elus par leurs 
collegues pour faire partie d'un comite conjoint dont la moitie des 
representants sont nommes par la partie patronale. C'est la pratique 
actuelle en ce qui concerne la sante et la securite au travail et c'est celle 
qui est envisage dans les propositions concernant les changements 
technologiques , la formation et le perfectionnement (Adams, 1983; 
Canada, Ministere du Travail, 1982; Quebec, Commission d'etude, 1982; 
Manga, Broyles et Reschenthaler, 1981). Les propositions au sujet de la 
participation des employes relativement a l'administration du regime de 
retraite et au partage des benefices ne fournissent pas beaucoup de 
details. Selon la formule du partage du travail, la politique consiste 
simplement a exiger la preuve que les employes ont ete consultes et 
qu'ils ont accepte le regime. 

Le risque, avec la mise en place des CSE dans les entreprises ou it n'y a 
pas de syndicat, est qu'ils ne soient pas efficaces. Comment un groupe 
isole d'employes peut-il acquerir suffisamment de connaissances sur des 
problemes aussi complexes que la formation et les changements tech-
nologiques pour pouvoir participer efficacement aux decisions (Adams, 
1983)? En Allemagne de l'Ouest, pour regler le probleme, les membres 
des comites d'entreprise s'associent aux syndicats qui, a leur tour, leur 
fournissent des ressources. Les membres des comites d'entreprises sont 
autorises a prendre des conges payes pour assister a des cours appro-
pries (Adams et Rummel, 1977). En Saskatchewan, la legislation sur la 
sante et la securite accorde aussi aux membres des comites des conges 
payes pour recevoir la formation appropriee (Manga, Broyles et 
Reschenthaler, 1981). Toutefois, sans l'aide d'un syndicat ou d'une orga-
nisation ouvriere comparable pour les appuyer, il est douteux que les 
membres d'un comae independant puissent etre d'une efficacite 
optimale. En Allemagne de l'Ouest, ce sont les comites qui ont le plus 
d'attaches avec les syndicats qui sont le plus efficaces. Au Canada, it 
existe tires peu de recherches comparant les comites syndiques et non 
syndiques, bien que le rapport prepare par Gunderson et Swinton (1981) 
constitue une dorm& pertinente. Selon la legislation ontarienne sur la 
sante et la securite au travail, presque tous les refus d'accomplir un 
travail non securitaire proviennent de travailleurs syndiques. Apparem-
ment, les ouvriers non syndiques ne veulent pas defendre leurs droits 
legaux. 
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La reponse au manque d'efficacite des comites non syndiques est 
evidemment la syndicalisation. Toutefois, bien que d'un point de vue 
politique, it puisse y avoir de bons arguments en faveur de la negociation 
collective obligatoire, la syndicalisation obligatoire, pour sa part, sou-
leve de nombreux problemes. La syndicalisation universelle forcee n'est 
pas totalement inconnue au Canada. Elle existe, par exemple, au 
Quebec, dans l'industrie de la construction et en Ontario dans l'ensei-
gnement primaire et secondaire (Adams, 1984). Cependant, l'opinion la 
plus repandue est que les syndicats sont des institutions independantes, 
ayant leurs propres antecedents, leur philosophic, leurs usages et leurs 
traditions et que les gens y adherent s'ils le desirent. II est generalement 
considers comme abusif de forcer les gens a se joindre a des organisa-
tions volontaires comme les syndicats. 

Que faire alors? Une des solutions pourrait etre d'exiger la negocia-
tion collective universelle, par l'intermediaire de syndicats choisis par 
les employes concernes, assortie d'une clause conditionnelle permet-
tant aux employes qui ne veulent pas s'associer aux usages et aux 
traditions du mouvement ouvrier, de se retirer en presentant une 
demande de revocation d'accreditation syndicale, a peu pros comme 
cela se fait selon le modele Wagner. Une telle demarche serait beaucoup 
plus compatible avec la proposition voulant que les employes puissent 
participer de droit aux decisions fondamentales concernant leur travail, 
que ne l'est la demarche actuelle. 

Selon le modele Wagner, le role d'un syndicat en tant qu'intermediaire 
consiste a negocier une convention collective et a en surveiller l'applica-
tion (Weiler, 1983; Woods, 1973). L'arrivee du modele des CSE a etendu 
les droits et les obligations des syndicats. En vertu de la loi sur la sante et 
la securite, ils ont la responsabilite de veiller a ce que les decrets 
gouvernementaux soient appliqués (Manga, Broyles et Reschenthaler, 
1981). 11 est facile d'imaginer le prolongement d'une telle logique. Outre 
la liste des problemes des CSE enumeres ci-dessus, les syndicats pour-
raient devoir surveiller l'application des normes du travail et la legisla-
tion sur les droits de la personne. Au lieu d'une multiplicite de pro-
cedures de reglement de griefs, Ia procedure de reclamation pourrait etre 
utilisee pour regler les conflits portant sur l'application des conventions 
collectives et la loi du travail. Il semblerait plus raisonnable que l'agent 
negociateur des employes ait a veiller a l'application de ('ensemble des 
regles, et non seulement de Ia partie incluse dans la convention collective. 

Le gouvernement de la Colombie-Britannique a recemment pris une 
mesure en ce sens. Selon l'Employment Standards Amendment Act, 
promulguee le ler  decembre 1983, « lorsqu'une convention collective 
couvre déjà certaines conditions de travail, les dispositions inscrites 
dans la partie correspondante de l'Employment Standards Act ne s'appli-
quent pas ». Pourtant, « si une convention collective ne contient pas ces 
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conditions de travail, cette partie de la loi s'applique comme faisant 
partie de la convention ». En consequence, <des conflits resultant de ces 
dispositions seront dorenavant traites selon les procedures normales de 
reclamation et d'arbitrage de la convention collective plutot que de faire 
l'objet d'une plainte a l'Employment Standards Branch » (ministere du 
Travail, Colombie-Britannique, 1983). La loi a deux consequences 
importantes : elle supprime le risque pour l'employeur d'avoir a intenter 
deux fois des poursuites pour un meme fait et elle impose aux syndicats 
ouvriers la responsabilite nouvelle de veiller a l'application de la legisla-
tion pertinente. 

Cette evolution doit etre examinee de nouveau, autant pour la liberte 
syndicale, qu'en regard de l'efficacite. L'augmentation des responsabi- 
lites syndicales devrait entrainer une plus grande efficacite que les 
mesures actuelles et elle devrait fournir aux employes syndiques l'assu-
rance de voir leurs droits mieux protégés. Toutefois, en acceptant de 
nouvelles responsabilites juridiques, les syndicats ont moins de liberte 
pour mettre au point et appliquer leur propre plan d'action. 

Les comites statutaires pourraient, en outre, arriver a une demarche 
plus globale concernant les decisions a ('echelon de la succursale s'ils 
avaient un mandat plus vaste que celui actuellement prevu pour eux. Au 
Canada, les propositions prevoient des comites multiples relies a des 
problemes particuliers. II serait probablement plus efficace d'etablir 
dans chaque entreprise un seul comite a buts multiples, qui partagerait la 
responsabilite de toutes les questions mentionnees plus haut. Les comi-
tes pourraient avoir en outre a surveiller tout l'eventail des lois du travail 
s'appliquant aux divers cas. Les comites a buts multiples sont frequents 
en Europe, bien que dans certaines organisations, it faille aussi etablir 
des comites speciaux lorsqu'il s'agit des questions de sante et de securite 
(France, 1981; Hanami, 1982). 

Outre les problemes importants mentionnes ci-haut, des comites con-
joints peuvent aussi titre requis pour decider de questions concernant les 
salaires et les avantages sociaux. Apres tout, y a-t-il question plus 
essentielle pour les employes? L' inconvenient le plus grave que pourrait 
peut-etre entrainer cette option serait de miner l'attrait des syndicats et 
d'affaiblir le mouvement ouvrier libre. 

L'idee des comites statutaires devrait-elle alors etre entierement 
rejetee? Certains analystes croient que les comites statutaires ayant 
l'autorite de prendre des decisions sur n'importe quelle question consti- 
tuent une menace pour le syndicalisme ouvrier independant parce qu' ils 
assument des fonctions qui pourraient etre remplies par les syndicats. 
Pourtant, de nombreux projets de representation parraines par 
l'employeur et mis en place dans les annees 1920 et 1930 ont evolue en 
syndicats independants dans les annees 1930 et 1940. Les comites sta- 
tutaires pourraient bien fournir aux employes non syndiques une expe-
rience en negociation collective qui pourrait stimuler leur appetit et les 
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inciter a aller plus loin. Si les comites statutaires avaient le droit de 
negocier non seulement les questions mentionnees plus haut, mais aussi 
les salaires et les avantages sociaux, y aurait-il encore place pour les 
syndicats? L'histoire nous dit que oui. Les comites statutaires indepen-
dants seraient semblables, sous bien des rapports, aux syndicats locaux 
independants du 'axe siècle. Comme leurs predecesseurs, ils seraient 
dans une position desavantageuse face a leur employeur parce qu'ils 
n'auraient a leur disposition que de tres maigres ressources. En 
Allemagne de l'Ouest, les comites fournissent leur meilleur rendement 
lorsqu' ils travaillent en etroite collaboration avec les syndicats ouvriers 
qui leur fournissent la formation, la recherche et d'autres ressources 
precieuses. On peut imaginer qu'au Canada, de nombreux CSE 
independants se tourneraient vers les syndicats pour solliciter leur aide. 
En fait, les CSE, munis d'un mandat pour negocier les salaires et les 
avantages sociaux, pourraient favoriser la croissance des syndicats plu-
tot que la decourager. Cette ligne de conduite est cependant risquee. 11 
serait prudent, dans un avenir rapproche, de reserver le privilege de 
negocier les salaires et les avantages sociaux aux syndicats accredites. 

La procedure de negociation 

Lorsqu'elles negocient, selon le modele Wagner, les parties defendent 
d'abord des positions extremes puis se deplacent graduellement vers le 
centre. Au debut, les questions a discuter sont nombreuses. A mesure 
que les negociations avancent, un troc se fait sur certaines questions. On 
s'attend a ce que le patronat Mende avec force sa liberte de decision. 
Par consequent, si les syndicats veulent negocier sur des points tels que 
la participation aux decisions conferee aux CSE, it leur faut menacer 
serieusement l'employeur de faire la greve (Craig, 1983; Kochan, 1980; 
Nightingale, 1982; Weiler, 1980). La greve est l'arme par excellence qui 
oblige les parties a des concessions reciproques parce qu'elle entraine 
habituellement des consequences negatives pour les deux parties. Parmi 
les questions mentionnees plus haut, nombreuses sont celles au sujet 
desquelles les syndicats ont ete incapables de forcer la partie patronale a 
inclure une clause dans les conventions collectives. Le tableau 3-2 
fournit des donnees pertinentes. Dans les unites de negociation compor-
tant au moins 200 employes (a l'exception de la construction), les syn-
dicats ont participe en 1982 a l'administration des caisses de retraite dans 
seulement 134, soit 6 % du total. Its ont participe a l'administration des 
regimes de sante et de bien-titre dans 5 % des unites. Il y avait un comite 
particulierement chargé d'etudier les changements technologiques dans 
moins de 10 % des unites. Seulement un cinquieme de 1 % des con-
ventions comportait une clause demandant que la convention collective 
soit reouverte advenant un changement technologique. 
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II y avait des dispositions concernant la formation, ou un recyclage 
quelconque dans presque 60 % des conventions. Toutefois, le tableau 
4-3, qui reproduit des donnees recueillies parmi un plus vaste echantil-
Ion d'employeurs, indique que la frequence des regimes de formation 
negocies etait beaucoup plus faible. Lors d'un sondage mend dans des 
etablissements comportant au moins vingt employes, on a demande aux 
employeurs s'ils avaient un programme ou une politique de formation ou 
de perfectionnement des employes durant les heures normales de tra-
vail. Le pourcentage des etablissements ayant repondu oui figure dans le 
tableau 4-3. II faut noter cependant que beaucoup d'employeurs inter-
roges n'ont pas repondu a la question. Les donnees peuvent donc, 
jusqu'a un certain point, etre inferieures au taux reel de participation 
syndicale a la formation. 

TABLEAU 4-3 Programmes de formation et de perfectionnement negocies 
dans l'industrie canadienne, 1979 

Secteur industriel 

Portion des unites signalant un regime 
negocie pour 

Cadres 
Professionnels 

Direction 
Employes 

Employes 
de bureau 

Employes 
hors bureau 

(%) 
Mines et chantiers 0 2 19 
Fabrication 0 7 4 
Transport, Communications 
et services publics 0 1 2 
Commerce 0 6 5 
Finances 0 0 0 
Services 23 21 14 
Administration publique s.o. 2 2 
Toutes les industries s.o. 10 7 

Source : Travail Canada, Statistics from Survey of Educational Leave and Training and 
Development, Ottawa, Travail Canada, 1981, a partir d'une enquete men& dans 
des etablissements comportant au moms 20 employes. 

Enfin, le tres faible taux de participation syndicale aux programmes de 
la qualite de vie au travail peut etre signale. Ce manque d'influence des 
employes sur de nombreuses questions auxquelles, selon les enquetes 
publiques, ils devraient participer indique-t-il un manque d'interet de la 
part des syndicats et des employes? Peut-etre. Toutefois, des donnees 
recueillies aux Etats-Unis sur !'attitude des employes a cet egard laissent 
entendre que, tandis que les salaires et les avantages sociaux sont 
prioritaires chez la plupart des syndiques, ces derniers aimeraient bien 
que leurs syndicats exercent une influence sur les problemes concernant 
la qualite de vie au travail de m8me que sur les questions d'administra- 
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tion (Kochan, 1980). En outre, lorsque les employes ont l'occasion de 
participer a des decisions importantes dans l'entreprise, sans encourir 
de frais, comme c'est le cas par exemple, au sujet de la loi relative a la 
sante et la securite, ils ne refusent a peu pres jamais. Le probleme reside 
dans le fait que, dans les negociations selon le modele Wagner, it est tres 
difficile de faire des progres en ce qui concerne les questions ne faisant 
pas l'objet d'une greve. Confront& au refus du patronat de voir leurs 
pretendus droits erodes davantage, nombre de syndicats abandonnent 
tout effort de negociation concernant la formation et les changements 
technologiques. D'autres choisissent de ne jamais en discuter, sachant 
fort bien que ce serait peine perdue; le fait de n'obtenir aucune con-
cession sur de telles questions peut laisser croire aux membres que le 
leadership syndical est faible Les negociations des comites d'entreprise 
se deroulent differemment des negociations collectives conduites selon 
le modele Wagner. Plutot que d'etudier simultanement de nombreuses 
questions, chaque probleme est examine separement. Les parties 
patronale et ouvriere doivent en venir a une entente sur chacune des 
questions, plutot que de les troquer l'une contre l'autre. Par exemple, au 
sujet de la sante et de la securite, les representants patronaux et ouvriers 
sont censes mettre au point ensemble un mecanisme visant a assurer un 
lieu de travail securitaire. Pour la partie ouvriere du comite, ce serait une 
compromission inacceptable que de laisser a la discretion du patronat le 
coin d'echanger la securite au travail contre une augmentation de salaire 
de dix cents. Un tel troc serait, cependant, tout a fait correct dans les 
negociations dictees par le modele Wagner. 

Les deux processus decisionnels sont egalement differents en ce qui a 
trait au style des relations qu'entretiennent les deux parties (Walton et 
McKersie, 1965). De par leur nature, les comites d'entreprise sont 
prevus pour fonctionner par la cooperation, tandis qu'en negociation 
collective, les parties se comportent en adversaires. Lorsque ce sont des 
comites d'entreprise qui negocient, les parties travaillent idealement 
ensemble pour regler les problemes plutot que de chercher a gagner 
quelque chose au detriment de l'adversaire (Derber, 1980; Nightingale, 
1982; Walton et McKersie, 1965). L'acte de constitution des comites 
allemands (Bureau international du travail, 1980, p. 99) proclame ce qui 
suit : 

Les comites d'entreprise et l'employeur doivent travailler ensemble, dans 
un esprit de confiance mutuelle et en collaboration avec les syndicats 
ouvriers et les associations d'employes pour le bien des employes et de 
l'entreprise. 

De toute evidence, le mandat a ete en general accompli (Adams et 
Rummel, 1977; Anton, 1980). Au Canada, des temoignages sur le rende-
ment des comites de la sante et de la securite, en Saskatchewan, indi-
quent qu'ils ont travaille efficacement et en harmonie a trouver des 
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solutions profitables aux deux parties (Adams, 1983; Manga, Broyles et 
Reschenthaler, 1981). 

Une ecole de pens& sur la participation ouvriere aux decisions de 
l'entreprise soutient qu'on ne peut, au nom de la loi, forcer la collabora-
tion pour regler les problemes, mail que les parties opposees doivent 
plutot collaborer de plein gre. L'experience europeenne infirme cette 
theorie. Elle donne plutot a penser que si la participation n'est pas 
command& par une loi, la plupart des employeurs ne se montreront pas 
magnanimes au point de partager le pouvoir et les decisions avec leurs 
employes. Elle laisse aussi entendre qu'il peut y avoir cooperation, 
meme quand la loi exige que les decisions soient prises conjointement. 

En Allemagne de l'Ouest, la clef de l'entente reside dans la possibilite 
qu'a le comite de recourir a l'arbitrage obligatoire advenant une 
impasse3. Les employeurs et les employes tentent d'eviter l'arbitrage, 
craignant que les arbitres ne leur imposent des conditions inopportunes. 
L'arbitrage est donc tits peu utilise (Adams et Rummel, 1977; « West 
Germany », 1983). Cependant, etant donne qu'ils ne peuvent proceder 
impunement advenant une impasse, les employeurs sont forces de 
negocier de bonne foi. La participation aux decisions, dans les autres 
pays europeens (l'exemple de la France est remarquable sous ce rap-
port), est loin d'être satisfaisante parce que le processus y repose 
entierement sur la volonte de l'employeur d'offrir des conditions accep-
tables a la partie ouvriere. Parce que les negociations menees de bonne 
foi ont donne des resultats generalement peu satisfaisants, le pouvoir de 
la partie ouvriere a ete etendu dans de nombreux regimes au cours des 
dernieres annees (Canada, Ministere du Travail, 1982; Sturmthal, 1983). 

Au Canada, comme en Europe, les propositions des comites sta-
tutaires d'entreprise n'incluent a peu pres jamais le recours a la greve 
comme moyen de resoudre une impasse. Implicitement, la greve est 
consider& comme une mesure appartenant intimement et inextricable-
ment aux syndicate. La solution de rechange a la greve la plus courante 
est l'arbitrage. Lorsqu'il est question de changements technologiques et 
de formation, l'arbitrage s'avere necessaire (Canada, Ministere du Tra-
vail, 1982; Quebec, Commission d'etude sur la formation profession-
nelle, 1982). Conformement a la legislation federale du travail, les litiges 
relatifs aux fermetures d'usines se reglent par la mediation ou par 
arbitrage. La legislation sur la sante et la securite prevoit implicitement 
que les inspecteurs du gouvernement agiront comme arbitres, en cas de 
conflits concernant les conditions de travail dangereuses. Les employes 
ont cependant le droit de refuser d'entreprendre un travail qu'ils jugent 
dangereux. Ce droit equivaut, en somme, a l'autorisation d'un arret de 
travail. Il doit cependant etre exerce judicieusement, car les employeurs 
peuvent sevir contre des employes qui desobeissent sans raison valable 
(Manga, Broyles et Reschenthaler, 1981). Le droit a l'arbitrage n'etant 
pas explicite dans la legislation afferente a la sante et a la securite au 
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travail, l'efficacite du mecanisme decisionnel partage depend, dans une 
certaine mesure, des administrateurs gouvernementaux. En Saskatchewan, 
ou le gouvernement a clairement indique qu'il desire voir les parties 
regler ensemble leurs conflits, la chose a ate accueillie favorablement 
par les mouvements ouvriers et le patronat. En Ontario, oil les autorites 
gouvernementales ont ate apparemment moins vigilantes et moins 
exigeantes, le processus a ate remis en question (Martel, 1983). 

Si l'on peut dire de la negociation collective qu'elle contient une 
menace de grave, on peut dire des moyens utilises par les CSE qu'ils 
comportent une menace d'arbitrage. Dans tous les procedes mentionnes 
plus haut, l'arbitrage est prevu comme une etape finale et non comme 
premier recours. En theorie, l'arbitrage peut devenir une habitude et 
empecher les negociations. L'etendue reelle de ces effets n'est toutefois 
pas definie. Dans une etude recente, Gunderson (1983) conclut que <des 
preuves dont on dispose ne permettent pas d'affirmer que l'arbitrage 
remplace la negociation collective ». L'experience allemande indique 
que les CSE tentent habituellement d'eviter l'arbitrage. En Allemagne 
de l'Ouest, quand un comite d'entreprise et un employeur arrivent a une 
impasse, un comite de conciliation compose d'un nombre egal de repre-
sentants patronaux et ouvriers et d'un president neutre (habituellement 
un membre du tribunal du travail) est constitue. Avec l'aide du presi- 
dent, le cnmite tente de regler l'impasse. S'il n'y parvient pas, le 
president doit trancher. Une importante etude recente portant sur 6 240 
conventions collectives negociees de 1972 a 1979 montre que seuls 70 cas 
avaient ate soumis aux comites de conciliation. Le president a do 
trancher dans seulement 20 % des cas. En résumé, moins d'un demi de 
un % des conventions collectives a ate soumis a l'arbitrage (« West 
Germany », 1983). 

Les effets anesthesiques et refroidisseurs peuvent etre plus frequents 
lorsque les questions en litige se resument a des chiffres. Des positions 
opposees sur une augmentation de salaire peuvent facilement se 
rejoindre en invoquant des normes telles que requite et les moyens de 
('employeur (Gunderson, 1983). Il est beaucoup plus difficile pour 
quelqu'un de l'exterieur de prendre une decision raisonnable au sujet 
d'une mesure touchant, par exemple, la formation, la securite et les 
changements technologiques. En consequence, de fortes pressions sont 
exercees sur les deux parties afin d'eviter l'arbitrage. Cependant, les 
arbitres ont tendance a se montrer conservateurs, et it s'est avere plus 
difficile pour les syndicats oeuvrant dans un contexte de recours 
l'arbitrage, de faire de nouvelles percees, que lorsque le recours est la 
grave. 

Dans la tradition des relations industrielles nord-americaines, la 
negociation collective est pergue comme etant de beaucoup superieure 
la participation volontaire aux decisions. Toutefois, elle est inferieure au 
modele des CSE sur certains points essentiels. En precisant la question 
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sur laquelle une decision conjointe doit etre prise et en prevoyant un 
jugement executoire par une tierce partie en cas d'impasse, la demarche 
du comite statutaire d'entreprise garantit la participation des employes a 
des decisions particulieres. Si la loi enonce qu'un comite patronal-
ouvrier dolt mettre au point conjointement l'installation d'une nouvelle 
technologie et que toute impasse doit etre resolue par arbitrage, les 
employes concernes participeront alors a la preparation de ('operation. 
Dans le modele Wagner, les employes ne jouissent pas de cette garantie. 
S'ils veulent participer a l'elaboration d'un changement technologique 
quelconque, ils doivent accepter de renoncer a des avantages et etre 
prets, au besoin, a se priver de travail et de revenu pour une duree 
indeterminee, sinon leurs « revendications » ne paraitront pas fondees. 
Pourquoi les employes devraient-ils payer pour participer aux decisions 
fondamentales qui touchent leur vie au travail? La reponse se trouve, 
encore une fois, dans les theories opposees qui sous-tendent la politique 
nord-americaine du travail. Si les parties en presence ne sont plus que de 
vulgaires marchandeurs se querellant apropos des conditions d'achat ou 
de vente de leurs produits, elles ont alors le droit de refuser d'acheter ou 
de vendre ces produits. 

Les travailleurs peuvent etre consideres comme des clients dans un 
centre d'achats d'emplois. Its peuvent echanger le travail qu'ils sont 
prets a fournir contre une combinaison de salaire, d'heures de travail et 
de participation aux decisions relatives A la formation, aux changements 
technologiques, etc.; toutefois, plus ils achetent d'une chose, moins Hs 
le font d'une autre. Du point de vue oppose, le patronat peut etre 
considers comme celui qui achete de la main-d'oeuvre, offrant en 
echange des salaires, des heures et une participation. Fidele a cette 
theorie, le patronat, historiquement, a beaucoup plus facilement accepts 
d' inclure dans une entente des concessions sur les salaires eleves et des 
heures de travail moins longues que la participation de droit aux deci-
sions. En general, les syndicats ont accepts ces conditions. La grove, 
dans ce contexte, peut etre percue comme un mecanisme de marchan-
dage qui, devant l'echec des autres procedes, aide les parties a dank un 
ordre de priorite et des propositions globales mutuellement acceptables. 
C'est la privation de certains avantages qui incite a etablir des priorites 
des deux cotes. L'Etat doit limiter ses interventions afin de ne pas 
fausser ce processus de triage. L'objectif qui est vise est d'echanger 
efficacement des biens auxquels chacun accorde du prix. 

Dans une perspective politique, cependant, la menace de grove cons-
titue une anomalie. Elle est semblable au reglement medieval des con-
flits par le combat. Lorsque deux parties ne s'entendaient pas, elles 
s'affrontaient par les armes. Celui qui l'emportait avait raison. On 
supposait que, pour l'emporter, le vainqueur avait recu l'aide d'en-haut, 
et qu'il fallait voir la la preuve de sa vertu. En democratie, les conflits 
doivent etre regles a partir de regles, non par l'imposition d'un pouvoir 
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brutal ou par une mysterieuse intervention divine. Toutefois, lorsqu'il y 
a menace de grove, les gagnants et les perdants sont mus par des facteurs 
comme la technologie, les cycles economiques, les fonds de grove et non 
par rapport a des normes objectives. En outre, la menace de grove, ou la 
possibilite d'y resister, n'a toujours pas de meme poids. Certains ont un 
pouvoir considerable, (les travailleurs de ('automobile par exemple), 
tandis que d'autres (les commis dans les petits magasins de detail) en ont 
tits peu; cet &art n'a cependant rien a voir avec les valeurs democrati-
ques. En résumé, la possibilite de recourir a la grove est un mecanisme 
tits inadequat pour garantir a tous les employes la participation aux 
decisions fondamentales qui touchent leur vie au travail. 

La grove constitue le principal instrument dans la trousse du mouve-
ment ouvrier independant. Etant donne l' hostilite constante et ancienne 
envers les syndicats, en Amerique du Nord (Craig, 1983; Kochan, 1980), 
it est evident que le mouvement syndical n'abandonnera pas la grove 
facilement; pas plus qu'on ne leur demandera de le faire. Neanmoins, 
la lumiere de revolution du modele des CSE, ceux qui elaborent la 
politique doivent envisager Ia possibilite de donner aux employes syndi-
ques le choix des moyens devant une impasse (Ponak et Wheeler, 1980). 
Si les syndicats pouvaient choisir entre declencher une grove et soumet-
tre un litige a l'arbitrage, it serait plus facile aux employes syndiques de 
participer aux decisions essentielles. Ce choix existe déjà (avec quel-
ques restrictions) dans la fonction publique federale (Craig, 1983). En 
Colombie-Britannique, les premiers contrats peuvent etre soumis 
l'arbitrage (Weiler, 1980). Pourquoi pas les deuxieme, troisieme ou 
quatrieme? (Adams, 1981). La recherche revele que les groves seraient 
beaucoup plus rares si on avait d'autres moyens que celles-ci (Ponak et 
Weiler, 1980, p. 305). 

Pour prevenir un abus de cette disposition, les ministeres du travail 
pourraient se voir conferer le pouvoir d'opposer leur veto aux intentions 
d'arbitrage. D'apres une version du modele Wagner en place dans 
plusieurs provinces, les rouages necessaires sont déjà en place (Craig, 
1983; Weiler, 1980). Les conseils de conciliation qui, actuellement, 
n'emettent que des recommandations, pourraient, a la discretion du 
ministre responsable, etre transformes en conseils d'arbitrage. 
Lorsqu'on aboutit a une impasse et qu'un conciliateur est nomme, le 
syndicat pourrait demander a ce dernier de recommander la nomination 
d'un conseil d'arbitrage. Si le ministre estime que la democratie, la 
justice, Ia paix ouvriere, la productivite et la satisfaction au travail 
seraient mieux servies par l'arbitrage, it pourrait acceder a cette 
requete. Si, par contre, it a l'impression que la partie requerante ne 
negocie pas de bonne foi, it pourrait la refuser4. En outre, la possibilite 
de choisir les procedures donnerait, comme le signalent Adams (1981) et 
Gunderson, plus de poids a la « revendication » de negociation collective 
des employes non syndiques. Au Canada, de nombreux ouvriers non 
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syndiques occupent des postes ou travaillent dans des industries oil la 
menace de greve n'est pas croyable (Beatty, 1980, 1983). Etant donne que 
le modele Wagner actuel exige que les syndicalistes soient prets a faire la 
greve s'ils esperent obtenir des concessions de la partie patronale, de 
nombreux ouvriers non syndiques ont conclu que l'accreditation consti-
tuerait un effort inutile. 

11 faut signaler un autre aspect du processus de negociation sur lequel 
les modeles different. Les negociations des CSE sont continuelles, tan-
dis que selon le modele Wagner, elles sont habituellement intermit-
tentes. Les comites conjoints se rencontrent regulierement pour dis-
cuter des problemes et les regler a mesure qu'ils se presentent. Selon le 
modele Wagner, les parties negocient periodiquement des conventions 
collectives globales. Entre les rondes de negociation, la partie patronale 
a le droit de premiere interpretation de la convention collective et 
conserve habituellement un pouvoir de decision unilateral sur toutes les 
questions qui ne sont pas incluses dans la convention collective (Weiler, 
1980; Woods, 1973). 

Ces aspects de la negociation de type Wagner sont le resultat de 
l'insistance du patronat pour affirmer qu'il serait impossible d'adminis-
trer efficacement s'il devait etre constamment en negociation avec un 
syndicat (Woods, 1973); une fois la convention signee, le syndicat doit 
laisser l'administration tranquille afin qu'elle puisse poursuivre son 
travail. En soi, l'argument est irresistible. 11 y a, en outre, des temoi-
gnages provenant de Grande-Bretagne, de France et d'Italie qui laissent 
entendre que les pires craintes du patronat pourraient, en fait, se mate-
rialiser. Toutefois, d'apres l'experience des comites d'entreprise de 
l'Allemagne de l'Ouest, la negociation continue n'a pas entraine de 
problemes serieux. 

En raison de l'impossibilite de predire l'avenir avec precision, les 
negociations continues sont logiques si I'objectif principal consiste 
donner aux employes une voix significative dans la prise de decision et a 
ameliorer la productivite en faisant participer les employes. Toutefois, 
les risques de perturbation et de conflit augmentent nettement. 

Plan d'action 
L'analyse presentee precedemment fait ressortir les propositions sui-
vantes : 

L'attitude des comites d'entreprise doit etre maintenue. Une legisla-
tion doit etre introduite pour permettre aux comites de participer aux 
decisions concernant la sante et la securite, le partage du travail, les 
reductions de personnel (si necessaire), la participation aux benefices, 
l'administration des pensions, les changements technologiques, la 
formation et le perfectionnement. Il faut aussi demander aux comites 
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d'assumer la responsabilite de surveiller l'application de la legislation 
des droits de la personne et des normes du travail. 
Les impasses auxquelles les comites d'entreprise font face doivent 
etre arbitrables. Chaque entreprise doit avoir son comite general 
chargé de surveiller et de coordonner le travail des differents comites. 
Un referendum unique doit etre tenu, afin de permettre aux employes 
dans tous les milieux de travail assujettis de voter pour la representa-
tion syndicale. 
Les syndicats etablis dans des entreprises doivent etre autorises 
assumer la responsabilite des comites d'entreprise s'ils le desirent, 
mais ils ne doivent pas etre obliges de le faire. 
L'arbitrage obligatoire doit etre une option, en cas d'impasse dans les 
negociations collectives. 

Ces principes decoulent tous de la conception politique des comites 
d'entreprise. S'ils etaient tous appliques, it est evident que : 

Ia democratic y gagnerait; 
les ouvriers seraient mieux protégés contre l'exploitation; 
la satisfaction au travail serait plus grande 

Ce qui arriverait au sujet de la productivite et de la maitrise des conflits 
n'est pas evident. 

Un des roles des syndicats, dans notre systeme de relations indus-
trielles consiste a assurer a leurs membres les meilleures conditions de 
travail possibles. La presence de syndicats travaillant a cet objectif fait 
pression sur le patronat pour que la gestion soit aussi efficace que 
possible. Pourtant, les syndicats se servent parfois de leur pouvoir pour 
inclure dans les conventions collectives des clauses inefficaces de secu-
rite d'emploi. Lorsque les relations patronales-ouvrieres s'enveniment, 
la productivite risque d'en souffrir. Presentement, un important debat 
fait rage dans le milieu scolaire au sujet des effets economiques globaux 
de la syndicalisation. Une conclusion semble evidente : en Amerique 
du Nord, les syndicats et la negociation collective n'ont pas d'effet 
negatif systematique sur le rendement economique. Les temoignages 
laissent vraiment croire que l'effet global est positif (Freeman et Medoff, 
1984). 

Que faut-il attendre quant aux conflits de travail? Une plus grande 
syndicalisation entrainera-t-elle un plus grand nombre de conflits? 
L'experience europeenne nous porte a croire que nous pouvons nous 
attendre a l'effet contraire. Les pays les plus fortement syndicalises (la 
Scandinavie, l'Autriche) ont un tres faible taux de conflits (Sturmthal, 
1983; von Beyme, 1980). Les mouvements ouvriers de ces pays n'ont 
aucune inquietude au sujet de leur role dans la societe. Il y a longtemps 
que I'entreprise a cesse de taper sur Ia tete des syndicats, contrairement 
ace qui semble recommencer en Amerique du Nord. La syndicalisation 
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est tellement elevee en milieu de travail que l'entreprise trouve que son 
plus important defi dans le domaine des relations de travail consiste a 
arriver a un accord avec le mouvement ouvrier plutot que de consacrer 
ses energies a eviter les syndicats et a se soustraire a la convention 
collective. Certaines recherches effectuees aux Etats-Unis portent a 
croire qu'il faut s'attendre au meme resultat a la suite de Ia forte syn-
dicalisation en Amerique du Nord. Un sondage americain indique que 
les grosses entreprises ont tendance a laisser tomber l'antisyndicalisme 
lorsque la syndicalisation atteint 40 % (Kocha, 1980). Tout comme en 
Scandinavie et en Autriche, la strategie de l'administration dans ces 
entreprises consiste a pratiquer plutot la cooperation que la confronta-
tion. Pour les syndicats forts, il y a moins d'occasions ou ils jugent 
essentiel de manifester leur militantisme que pour les syndicats plus 
faibles. Les syndicats forts ont moins de raisons de craindre que ('inten-
tion du gouvernement et de l'entreprise, en recherchant Ia cooperation 
plutot que le conflit, vise a saper et a detruire le mouvement ouvrier. 

L'augmentation de la syndicalisation n'est pas le seul aspect du 
programme propose susceptible de reduire le conflit declare. La decision 
de laisser le choix des procedures de reglement des impasses devrait 
aussi contribuer a diminuer la frequence des greves. Tel que mentionne 
precedemment, les greves et les lock-out sont comparativement rarer, si 
on a le choix des procedures. 

Cette prediction favorable de diminution des conflits n'a pas pour but 
de nier que ('application du programme comporte des risques. Si une 
opposition mefiante demeure, apres l'expansion de la convention collec-
tive, il est evident que le taux de conflits montera plutot que de 
descendre. 

Nous n'avons pas besoin qu'on nous dise que le programme trace ici 
est « irrealiste », dans le sens qu'il rencontrera probablement une ferme 
opposition de la part de ceux pour qui le statu quo est avantageux. Nous 
sommes, en outre, conscient qu'il doit etre applique par onze gouverne-
ments pour devenir une realite nationale. Par consequent, nous ne nous 
faisons pas d'illusions quant a son approbation rapide. Nous sommes, 
cependant, confiants que toute personne de bonne volonte qui etudierait 
soigneusement l'experience decrite ici en viendrait a la conclusion que 
('application de ce programme constituerait un important avantage pour 
les Canadiens et pour le Canada. Aussitot que cette opinion sera repan-
due, les obstacles a son application paraitront beaucoup moins imposants. 

Adams 117 



Notes 
Le present article a d'abord ete redige en juin 1984. 11 a ete presente lors du Symposium sur 
Ia cooperation patronale-ouvriere au Canada tenu par la Commission royale sur ('union 
economique et les perspectives de developpement au Canada, le 22 juin 1984. II a ete revise 
en decembre 1984. 

Je desire exprimer ma plus sincere gratitude a tous ceux qui ont pris le temps de lire 
une premiere version du present article et de m'apporter leurs commentaires. Je veux 
remercier particulierement Tony Giles, Joe Rose, Naresh Argawal, Dave Lewin, 
Craig Riddell, Oliver Clarke, Tom Kochan, Jo Weiler, Mark Sproule-Jones, Mike Atkin-
son, Al Ponak et Frank Reid. 

II faut reconnaitre que la force du consensus en faveur de la proposition croft et &croft. 
Presentement, elle est dans une periode creuse dans certains pays, surtout en Grande-
Bretagne et aux Etats-Unis. Neanmoins, de nombreux experts en matiere de relations 
industrielles ont recemment affirme de nouveau ('existence du principe malgre les 
remises en question. Voir, par exemple, les articles de Saint-Antoine (1984) et Kassalow 
(1984). 

Le terme « modele Wagner » Were au mode de relations employeur-employe implicite 
dans le U.S. National Labour Relations Act, mieux connu sous le nom de Wagner Act. 
Bien qu'il n'existe pas de description exacte de ce . modele la plupart des obser-
vateurs en relations industrielles y reconnaitront les elements fondamentaux suivants : 

Les employes ont le droit de negocier collectivement leurs conditions d'emploi avec leur 
employeur. 
Les syndicats sont le moyen de representation approprie des employes face a 
I'employeur. 

Les employes ont le droit de s'assembler ou de se constituer un syndicat sans coercition 
ni intimidation. 
Les employeurs doivent negocier de bonne foi avec les syndicats accredites par un 
organisme gouvernemental specialise (c.-à-d., aux E.-U., le National Labour Relations 
Board), qui representent la majorite des employes concernes. 
Si les negociations aboutissent a une impasse, les deux parties ont le droit d'arreter le 
travail (droit de greve, ou de lock-out, par exemple). 

Les comites d'entreprise allemands ont des droits de co-decision sur plusieurs ques-
tions; it s'agit de questions qui peuvent etre soumises a ('arbitrage. Sur d'autres 
questions, les comites n'ont que des droits moindres d'information et de consultation. 
Advenant une impasse sur ces questions, c'est I'employeur qui decide; voir Adams et 
Rummel (1977). 

Au printemps 1984, le gouvernement manitobain a publie un document de travail 
traitant des modifications proposees a la legislation du travail. Le document comportait 
une proposition par laquelle les impasses en negociations collectives seraient soumises 
a une selection d'offres finales (une forme d'arbitrage) si ('une ou l'autre des parties 
optait pour ce choix et si Ia majorite des employes de ('unite de negociation etaient 
d'accord. La proposition a toutefois ete accueillie avec enormement d'opposition et 
n'a pas ete incluse dans la version finale de Ia nouvelle legislation. Voir Dolin (1984) 
pour y trouver la description du projet. 
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Le systeme de relations ouvrieres japonais : 
les lecons a tirer pour le Canada 

JOSEPH M. WEILER 

Introduction 

Selon des specialistes des relations du travail, les relations industrielles 
d'un pays ne peuvent constituer un modele acceptable pour un autre que 
si trois conditions essentielles existent. Premierement, it faut qu'il y ait 
consensus entre les trois principaux interesses au regime, c' est-A-dire les 
travailleurs et leurs organisations, le patronat et le gouvernement. 
Deuxiemement, it faut que le modele en question ait atteint un taux de 
reussite &eve dans la societe d'origine. Troisiemement, it faut que le 
pays cite en exemple manifeste la « volonte d'exporter » ou la 0 volonte 
de demontreri ». Au debut des annees 1960, John Windmuller se disait 
convaincu que, malgre ses realisations economiques, le regime des 
relations industrielles du Japon ne repondait pas aces criteres parce que 
le syndicat japonais le plus important, Sohyo, etait oppose a l'ordre 
economique et social predominant2. D'apres lui, si le regime japonais 
etait impopulaire aux yeux de la principale centrale syndicale de ce pays, 
it ne fallait pas s'attendre a ce que les analystes strangers desirent 
integrer ce modele a leurs economies respectives. 

Deux decennies plus tard, les dirigeants de Sohyo se disent toujours 
&v.'s de certains aspects capitalistes de la politique economique ja-
ponaise. Mais la croissance economique remarquable qu'a enregistree le 
Japon ces derrieres annees et le fait que son regime des relations du 
travail y ait ete pour beaucoup representent un argument convaincant 
pour des pays qui, comme le Canada, connaissent des problemes econo-
miques semblables a ceux que le Japon semble tres apte a regler. II serait 
donc insense de ne pas tenir compte de l'experience japonaise dans 
notre recherche de solutions concretes, inspirees de mesures reelles 
prises par un pays moderne, industrialise et democratique. 
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Mais un avertissement s'impose avant que nous commencions a exa-
miner les traits fondamentaux du regime des relations industrielles du 
Japon. Certains analystes se rappelleront qu'a leur apogee economique, 
la Grande-Bretagne, les Etats-Unis, la Suede et l'Allemagne occidentale 
ont tous ete reconnus comme des precurseurs de la politique des rela-
tions industrielles de l'avenir. Le fait qu'un pays fasse partie du peloton 
de tete en ce qui concerne le developpement economique semble le 
principal facteur qui pousse les cercles internationaux a priser son 
regime de relations syndicales-patronales. Mais, jusqu'ici, il s'est agi IA 
d'un honneur transitoire. Lorsque nous serons prets a integrer au 
Canada les aspects du regime japonais qui nous paraissent adaptables, 
cette place de choix sera-t-elle occupee par l'Autriche, l'Australie ou 
Singapour, ce qui signifierait la desuetude du mecanisme d'inspiration 
japonaise? Bien stir, il nous est impossible de repondre a cette question 
aujourd'hui. Nous ne pouvons qu'analyser la situation japonaise et 
tenter d'en tirer quelques legons. 

Vers le milieu des annees 1970, l'Organisation de cooperation et de 
developpement economiques (ocDE) a envoye au Japon une mission 
d'etude composee de representants syndicaux et patronaux de divers 
pays occidentaux industrialises. Le groupe a conclu dans son rapport 
que, vu l'importance des differences culturelles, il etait peu probable 
qu'un element du regime japonais des relations industrielles puisse etre 
repris dans un autre pays. II a toutefois ajoute qu'on pouvait beaucoup 
en apprendre au sujet de la cooperation syndicale-patronale et des 
avantages d'un systeme qui assure aux travailleurs la securite d'emploi3. 

D'autres equipes d'etude qui se sont, depuis, rendues au Japon, ont 
abouti a des conclusions semblables. En 1981, la federation centrale des 
employeurs allemands (BDA) a envoye un groupe de delegues dans ce 
pays. Dans son rapport, ce dernier a mis ('accent sur les difficultes des 
travailleurs non syndiques dans l'economie double du Japon et sur le fait 
que les travailleurs japonais jouissaient de conditions de travail et 
d'avantages bien inferieurs a ceux de leurs homologues allemands4. 

En 1981 egalement, une equipe d'etude composee de dirigeants de la 
Ford Motor Company et des Travailleurs unis de l'automobile ont visite 
des usines automobiles et d'autres manufactures japonaises. Ses mem-
bres ont discute avec beaucoup de groupes syndicaux et patronaux. Its 
ont declare n'avoir rien trouve de particulierement novateur dans la 
technologie automobile japonaise. La « principale constatation du 
groupe o a ete que <des Japonais gerent leurs relations humaines infini-
ment mieux que nous >>5. Les parties semblent avoir ete influencees par 
ce qu'elles ont appris au cours de cette mission. Dans leur convention 
collective de 1982, elles ont en effet convenu d'essayer un regime 
d'« emploi a vie 0 pour les employes de deux usines. Elles ont egalement 
tente un programme de participation des employes inspire des cercles de 
controle de la qualite utilises dans la plupart des grandes entreprises 
japonaises6. 
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Il importe, des le depart, de mentionner ces experiences dtant donne 
la reaction excessive qu'a eue ces dernieres amides la presse populaire 
au « miracle economique » du Japon, a la gestion selon la «theorie Z », 
aux cercles de qualite, etc. Selon ces analyses superficielles, le systeme 
de gestion japonais semble etre la panacee pour l'industrie agonisante de 
l'Anadrique du Nord. Les dquipes de recherche serieuses qui ont visite 
le Japon au cours de la derniere decennie ont etd favorablement impres-
sionndes par certains aspects du regime japonais des relations indus-
trielles, mais non pas par tous. II s'agit donc de preciser lesquels sont 
particulierement valables et de les transplanter dans le contexte culture!, 
historique et economique du Canada. Selon le rapport de I'ocDE, les 
differences culturelles entre le Japon et l'Occident sont si profondes que 
cette greffe ne peut se faire. Mais nous ne sommes pas convaincu que 
certains des traits importants du regime des relations industrielles ja-
ponais sont si intimement lids a la culture qu'ils ne pourraient etre 
adoptes ici. Si nous comprenons bien revolution du regime japonais, it 
semble que beaucoup de ces aspects aient dte adoptes en reponse directe 
aux problemes economiques que le Japon a connus dans les 15 anndes 
qui ont suivi la Seconde Guerre mondiale. Nous mettons en doute les 
declarations voulant que les principales caracteristiques du regime ja-
ponais des relations du travail soient inspirees des traditions culturelles 
et spirituelles propres a ce pays et donc qualitativement differentes de 
celles de l'Occident. Il nous semble plutot que les divers mdcanismes de 
collaboration entre les syndicats et le patronat qui existent maintenant 
au Japon ont ete adoptes precisement parce qu'il dtait dans rinteret des 
parties de le faire. Autrement dit, ces mecanismes traduisent une prise 
de decision economique rationnelle et une analyse du comportement 
organisationnel qui ne sont aucunement propres a l'archipel japonais. 

Il est toutefois indeniable que les relations relativement harmonieuses 
qui existent au Japon entre les syndicats et les employeurs se sont 
repercutees sur la productivite de la main-d'oeuvre. Prive presque 
entierement de ressources energetiques nationales et oblige de dependre 
de combustibles fossiles importes pour soutenir sa forte croissance 
economique, le Japon a ndanmoins supporte la seconde crise du parole 
mieux que toute autre nation industrialisee. En 1979 et 1980, le taux 
d'inflation moyen des pays membres de i'OCDE dtait respectivement de 
8,6 % et de 11,25 %. Au Japon, par contre, it dtait de 3,6 % et de 8,0 %. 
De plus, alors que les premiers ont enregistre un taux de croissance 
rdelle moyen de 3,3 % en 1979 et de 1,0 % en 1980, celui du Japon etait de 
5,9 % et de 5,0 %. Cela est d'autant plus remarquable qu'en 1978 la 
proportion de parole importe aux reserves energdtiques totales du 
Japon dtait de 73,4 %, contre 35,2 % dans les pays de l'ocDE. 

Le principal facteur expliquant que le Japon ait pu connaitre, au cours 
de cette periode, une telle croissance economique tout en limitant la 
hausse du taux d'inflation, est le fait que la productivite de la main-
d'oeuvre dans le secteur de la fabrication a era de 12,1 % en 1979 et de 
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12,3 % au cours du premier semestre de 1980. Par ailleurs, les hausses 
salariales par travailleur n'ont pas &passe 6 a 7 %. Cela a donc entraine 
une baisse de 4 a 5 % du coot unitaire de main-d'oeuvre. Par con-
sequent, malgre une augmentation du coat de production resultant de la 
hausse du prix de renergie, it a ete possible de contenir l'accroissement 
du coat unitaire de main-d'oeuvre a cause de la baisse des frais sa-
lariaux. L'accroissement de la productivite interieure a donc servi a 
contrecarrer des conditions economiques internationales qui auraient 
pu resulter en une deterioration appreciable des profits et en une chute 
du revenu reel7. 

II importe de citer ces statistiques sur la productivite de la main-
d'oeuvre au Japon, parce que dans la discussion qui suit, nous exami-
nerons comment les divers elements du regime japonais de relations 
industrielles contribuent a cette progression. Il serait evidemment 
insense de croire que la collaboration syndicale-patronale est ('unique 
cause de ce succes. Elle ne constitue en fait qu'un element essentiel dans 
la croissance de la productivite de la main-d'oeuvre8. II importe de 
placer les mecanismes fructueux de collaboration syndicale-patronale 
dans le contexte d'une nation axee sur des solutions a long terme plutot 
qu'a court terme, d'une nation qui embrasse l'innovation technologique, 
plutot que de la craindre, et dont le gouvernement s'occupe activement 
de faire franchir a reconomie les diverses &apes de ('expansion indus-
trielle par la voie d'incitations fiscales et financieres. En definitive, les 
Japonais sont de plus en plus convaincus, tout en conservant une bonne 
dose de prudence, de pouvoir resoudre leurs propres problemes econo-
miques, a condition que le monde reste ouvert au libre-echange. Tout en 
gardant a l'esprit ces observations preliminaires au sujet du contexte des 
relations syndicales-patronales japonaises, examinons maintenant 
revolution des divers aspects du regime pour voir comment ils contri-
buent a favoriser la productivite de la main-d'oeuvre. 

Le contexte des relations du travail au Japon 

Les mecanismes de cooperation syndicale-patronale japonais qui inte-
ressent le plus les analystes de l'Occident sont le systeme de consulta-
tions paritaires, la sale de negociations collectives annuelles et 
nationales appelde le Shunto (l'offensive syndicale du printemps), le 
Centre de productivite du Japon et les cercles de controle de la qualite. 
Pour bien comprendre le fonctionnement de ces mecanismes, it faut 
connaitre certains autres aspects du regime japonais. Ce qu'on appelle 
frequemment les « trois piliers » du regime japonais des relations indus-
trielles sont le syndicalisme d'entreprise, l'emploi a vie et le regime de 
remuneration a ranciennete. 

Comme nous l'avons déjà signale, le regime japonais des relations du 
travail n'a pas ete concu suivant un quelconque plan abstrait pour 
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ensuite etre impose a une population docile. Les principaux elements du 
regime ont plutot ete adoptes en reponse a des problemes pratiques 
auxquels etait acculd le milieu des relations industrielles. Si le moyen 
envisage se revelait efficace, it etait maintenu. Sinon, it etait abandonne. 
Examinons donc ces mesures, retracons leur evolution et analysons leur 
apport a l'etat enviable actuel des relations syndicales-patronales au 
Japon. 

Le syndicalisme d'entreprise 

Le syndicalisme japonais est une creation du droit du travail impose par 
les forces d'occupation alliees en 1946. Le gouvernement militaire 
redoutait en effet le pouvoir exerce par les principales entreprises jap-
onaises (Zaibatsu) avant la guerre. On croyait que c'etait ces dernieres, 
de concert avec les militaristes, qui avaient favorise l'expansionnisme 
economique et militaire du Japon dans l'ouest du Pacifique durant les 
annees 1930. Dans un effort de democratisation et pour affaiblir cet 
element de la societe japonaise, les forces d'occupation ont encourage la 
creation de syndicats. 11 faut, par ailleurs, signaler qu'a cette époque, 
l' administration de ces societes se trouvait dans une position de 
faiblesse sur les plans economique et politique. Les travailleurs japonais 
se trouvaient donc dans une situation presque unique de pouvoir former 
des syndicats sans craindre les objections du gouvernement ou de 
l' administration. Vu cette absence d'opposition de la part des 
employeurs, les travailleurs pouvaient s'organiser ouvertement, au sein 
de l'entreprise ou ils etaient en contact les uns avec les autres, et 
n'etaient pas obliges de tenir des reunions clandestines, hors des lieux 
du 

A
travail, comme cela etait souvent le cas en Amerique du Nord. 
cause de cet accident de l'histoire, les travailleurs de presque toutes 

les grandes entreprises industrielles du Japon etaient syndiques quel-
ques annees a peine apres la fin de la guerre. Mais, plutot que d'être 
organises en corps de métier, ou selon des specialisations profession-
nelles ou industrielles, comme en Amerique du Nord, environ 95 % des 
syndicats japonais sont structures suivant l'entreprise. Pour etre mem-
bre d'un syndicat d'entreprise, le travailleur doit etre employe d'une 
entreprise donnee. En outre, les representants syndicaux doivent eux-
memes etre des employes de celle-ci. 

Les analystes des relations industrielles de l'Ouest considerent les 
syndicats d'entreprise comme etant faibles, dependants et meme domi-
nes par l'administration. Toutefois, comme nous l'avons déjà signale, 
ceux-ci ne resultent pas des mesures prises par les employeurs, mais 
plutot d'un fait historique. Il ne fait par ailleurs aucun doute que la 
combinaison du syndicalisme d'entreprise et de l'emploi a vie incite les 
travailleurs a s'identifier a leur propre groupe de travail et a s'interesser 
moins au bien-etre des travailleurs d'autres entreprises. Ce systeme 
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milite contre la solidarite des travailleurs entre entreprises. On peut 
donc s'attendre a ce que les membres d'un syndicat d'entreprise soient 
plus loyaux a l'administration et plus portes a cooperer avec elle. Evi-
demment, leur pouvoir de negociation se trouve limite par leur tendance 
A se preoccuper de la rentabilite financiere de l'entreprise et de sa 
competitivite dans reconomie japonaise et mondiale. Toutefois, le senti-
ment d'être dans le meme bain que l'employeur permet de regler des 
conflits de travail et contribue a la paix industrielle. Les seances de 
negociation collective tendent aussi a etre plus axees sur des problemes 
précis, plus pratiques et moins ideologiques lorsqu'elles se deroulent 
dans le cadre de l'entreprise. Les parties ne se sentent pas obligees de 
realiser des ententes qui se conforment a des accords nationaux eloignes 
et de vaste portee. Par ailleurs, a cause du regime de l'emploi a vie, sur 
lequel nous reviendrons, les travailleurs ne s'attendent pas a changer 
d'employeur. Its ne s'interessent donc pas particulierement aux salaires 
et aux conditions de travail dont jouissent les travailleurs d'autres indus-
tries ou d'autres regions9. 

Sans doute le principal avantage du syndicalisme d'entreprise est-il le 
fait que le syndicat tende a appuyer fermement l'objectif d'accroitre 
refficacite de l'usine. Comme les dirigeants syndicaux elus sont aussi 
des employes de l'entreprise, ils connaissent bien evolution, les per-
sonnalites, les activites et les perspectives d'avenir de la societe. Cela 
permet d'avoir des discussions beaucoup plus eclairees dans le cadre 
des diverses reunions consultatives syndicales-patronales qui se tien-
nent frequemment et regulierement dans beaucoup d'entreprises. En fin 
de compte, cette structure permet aux representants syndicaux de jouer 
un role beaucoup plus actif dans la gestion de l'entreprise que leurs 
homologues occidentaux. II n'est donc pas etonnant que beaucoup de 
dirigeants syndicaux accedent a des postes de direction. En effet, envi-
ron 10 % des directeurs de societes japonaises sont d'anciens represen-
tants syndicaux de leur entreprise. 

Rien ne laisse croire que cette structure disparaitra. Elle a bien servi 
les interesses. Les deux parties en sont satisfaites. Meme si, en Occi-
dent, on craint que le syndicalisme d'entreprise n'entraine la dominance 
par l'employeur, it ne semble pas que les travailleurs syndiques japonais 
s'en portent plus mal sur le plan monetaire ou qu'ils aient ete moins 
protégés contre la manipulation de l'administration que s'ils avaient 
adopte un syndicalisme industriel a la nord-americaine. Le manque de 
vigueur dans les negociations avec les employeurs, eventuellement con-
sideres comme un element implicite de ce genre de syndicalisme, a ete 
compense grace a r emergence du systeme de l'offensive du printemps 
consistant en des negociations coordonnees a rechelle de l'industrie'°. 

L'emploi a vie 
Un deuxieme grand theme qui sous-tend le systeme japonais des rela-
tions du travail est celui de l'emploi a vie. Cette pratique s'applique 

126 Weiler 



tous les employes reguliers (permanents) des grandes entreprises, spe-
cialement ceux des entreprises technologiquement avancees par opposi-
tion aux entreprises plus traditionnelles (p. ex. l'electronique par rapport 
a la coutellerie en acier inoxydable). L'engagement pour toute la duree 
d'une carriere existe aussi, mais a un degre moindre, dans beaucoup de 
petites entreprises. Cela ne s'applique pas aux employes temporaires, ou 
a ceux qui se joignent a une entreprise, a mi-chemin de leur carriere. Les 
femmes qui interrompent leur vie professionnelle pour &ever une famille 
ne jouissent donc pas de cet avantage. 

Il n'existe pas de distinction juridique veritable entre les employes 
temporaires et les employes permanents en ce qui concerne les fonctions 
qu'ils exercent. Dans la pratique, les temporaires sont ceux qui sont 
embauches les derniers et congedies les premiers. Its ne jouissent pas de 
la securite d'emploi, de la garantie d'avancement dans leur rang et leur 
salaire, d'une formation suivie en cours d'emploi ou des indemnites de 
retraite genereuses qui sont offertes aux employes permanents. Its ser-
vent, en quelque sorte, d'employes tampons de l'entreprise puisqu'ils 
sont les premiers a etre mis a pied en periode de marasme. 

Le principe du maintien en poste d'un employe pour toute la duree de 
sa carriere n'est pas prevu par la loi ou exige en vertu d'un contrat de 
travail ou d'une convention collective. 11 s'est repandu apres la Seconde 
Guerre mondiale, a cause de la grave penurie de travailleurs specialises 
aptes a participer a l'effort de reconstruction de la base industrielle du 
Japon. La direction a alors entrepris d'as surer la formation en cours 
d'emploi de ses effectifs. Afin de s'assurer de la rentabilite de son 
investissement dans les ressources humaines, elle a offert, comme 
mesure d'incitation, la securite d'emploi ainsi que la perspective d'aug-
mentations annuelles des traitements accordees en vertu d'un regime 
salarial fonds sur l'anciennete. 

Normalement, les entreprises japonaises obtiennent presque tous 
leurs effectifs reguliers des etablissements d'enseignement. L'echelon-
nage des postes et des traitements est directement lid au niveau de 
scolarite. Une fois embauches, les travailleurs s'attendent de rester au 
service de la m'eme entreprise jusqu'h rage de la retraite, entre 55 et 
60 ans. Pendant sa carriere, le travailleur recevra une formation appro-
fondie pour beaucoup de postes au sein de l'entreprise. Il tient pour 
acquis que son emploi est garanti, a moins que son comportement ne 
laisse grandement a &siren Les employes les plus aptes et les plus 
energiques peuvent esperer obtenir des postes plus haut places. 
Lorsqu'il atteint l'age de la retraite, un travailleur peut se voir offrir un 
poste nouveau, temporaire ou moins remunere, dans une filiale peut-
etre. En outre, il regoit une indemnite de cessation d'emploi forfaitaire 
d'un montant appreciable, pour lui permettre de suffire a ses besoins 
jusqu'h l'age de 60 ans, ou il devient admissible a une pension de I'Etat. 

Quels sont les avantages et les inconvenients de l'absence de mobilite 
de la main-d'oeuvre qui resultent de cet engagement a vie? Les strangers 
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se demandent comment les entreprises japonaises peuvent reagir aux 
fluctuations de la demande. Souffrent-elles d'un manque de fertilisation 
croisee des competences et des connaissances specialisees en gestion? 
Le fait que les travailleurs japonais recoivent, dans leurs premieres 
annees d'emploi, une formation repondant aux besoins propres d'une 
societe est-il prejudiciable a l'enrichissement du stock national de com-
petences? Y a-t-il des coats sociaux associes au fait, pour un travailleur, 
d'être lie a une entreprise oil it est mecontent de son travail et ou it ne 
peut s'entendre avec ses collegues? 

Le systeme d'emploi japonais est suffisamment souple pour permettre 
aux entreprises de s'adapter aux fluctuations du chiffre de vente. Ces 
dernieres peuvent en effet reduire la sous-traitance et le taux de recrute-
ment annuel. Elles peuvent renvoyer des travailleurs temporaires, limi-
ter le temps supplementaire et profiter des ralentissements pour effec-
tuer le recyclage de leurs effectifs. Ainsi, au creux de la vague 
economique, au printemps de 1983, environ un million de membres de la 
Federation des metallurgistes (IMF-oc) travaillant dans la siderurgie, la 
construction navale, l'automobile et la fabrication de materiel electrique 
lourd etaient sous-employes, mais allaient neanmoins faire leur journee 
de travail normale. Pint& que de renvoyer ou de mettre a pied des 
employes reguliers, la direction fait face a l'adversite en permettant une 
surdotation appreciable. Au titre de ses programmes d'aide aux 
employes, le gouvernement verse aux employeurs des subventions pour 
qu'ils recyclent les travailleurs en cours d'emploi, au lieu de les mettre a 
pied". 

En Amerique du Nord, par contre, la politique de la main-d'oeuvre 
incite les employeurs a adapter la taille de leurs effectifs reguliers a la 
demande. Les programmes gouvernementaux de securite sociale, tels 
l'assurance-chomage, sont destines a aider les travailleurs mis a pied. 
En raison de cette politique du marche du travail a entrée et a sortie 
ouvertes, les entreprises nord-americaines ne sont pas obligees de se 
doter de methodes de selection et d'examen tres raffinees puisqu'un 
travailleur peut simplement etre mis a pied si les conditions economi-
ques du contrat d'emploi sont defavorables a la direction. 

Dans le contexte japonais de l'emploi a vie, la main-d'oeuvre suppose 
un coat non pas variable, mais fixe. Le recrutement et la selection des 
travailleurs reguliers revet donc une importance critique parce que, 
contrairement a la situation qui prevaut en Amerique du Nord, ces 
derniers ne peuvent pas etre renvoyes en periode de marasme economi-
que. Les travailleurs japonais sont donc consideres comme une res-
source, au meme titre que tout autre element de capital a coat eleve. 
C'est pourquoi on en tire le meilleur parti possible. Les entreprises 
assurent une formation permanente, font la rotation des emplois et 
affectent meme leurs employes a l'etranger pour leur permettre d'acque-
rir des connaissances et une experience approfondies dans divers 
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aspects de l'exploitation. Comme les employes reguliers ne sont pas mis 
A pied, it faut constamment les former pour veiller ace que leur apport a 
l'entreprise soit significatif sur les plans economique et social. Le prin-
cipe de l'engagement professionnel a vie, combine au Nenko, c'est-A-
dire le systeme salarial fonde sur I 'anciennete, constitue pour les 
employeurs japonais une incitation puissante a maximiser la producti-
vite de la main-d'oeuvre et a accroitre leur part du marche. Cet 
accroissement du marche justifie une augmentation de la production, 
laquelle permet a la societe d'embaucher de nouveaux travailleurs, ce 
qui, en retour, reduit les couts salariaux moyens12. 

Ensemble, l'emploi a vie, la formation permanente en cours d'emploi 
et le systeme de remuneration a l'anciennete creent parmi les travail-
leurs une attitude qui est nettement dans l'interet de l'entreprise. Si l'on 
interroge une personne sur son emploi, elle dira probablement <de 
travaille pour Mitsubishi » et non pas « Je suis Wier ». Comme elle 
occupera vraisemblablement une variete d'emplois au cours de sa car-
riere chez Mitsubishi, ses fonctions actuelles sont beaucoup moins 
importantes que le fait qu'elle travaille pour cette entreprise. L'employe 
a de meilleures chances de changer d'emploi au sein de cette entreprise 
que de devenir Wier pour un autre employeur. 

En raison de cette attitude, les entreprises japonaises sont plus libres 
d'adapter leurs effectifs pour tirer parti de la technologie nouvelle. Les 
travailleurs considerent en effet les produits et les processus de produc-
tion nouveaux comme un facteur qui contribue a leur securite d'emploi, 
plutot que de la menacer. Il est rare, dans les entreprises japonaises, que 
des conflits se produisent au sujet des changements de fonctions lorsque 
les travailleurs sont affectes a des taches nouvelles dans le cadre d'un 
programme d'integration de la technologie perfectionnee au milieu du 
travail. Comme un employe n'a pas a craindre pour son traitement ou sa 
securite d'emploi lorsqu'il change de fonctions au sein d'une entreprise, 
it n'a aucune raison de resister aux transformations techniques ou orga-
nisationnelles. Par ailleurs, l'employeur est plus porte a investir dans des 
programmes de formation en cours d'emploi puisqu'il est peu probable 
qu'un employe quittera l'entreprise. D'ailleurs, cette formation vise en 
bonne partie a repondre aux besoins de la societe et ne serait guere utile 
pour un autre employeur. Compte tenu de tous ces facteurs, les employes 
ont tout interet a demeurer avec l'entreprise qui leur donne des chances 
d'avancement professionnel, qui leur assure un traitement croissant et 
qui leur fournit une securite d'emploi. De son cote, l'employe est dis-
suade de changer d'entreprise etant donne le manque d'adaptabilite de 
ses competences et le fait qu'il recevrait un traitement inferieur en raison 
de l'application du systeme salarial fonde sur l'anciennete. Tous ces 
facteurs expliquent que le taux de departs, au Japon, est extremement 
faible par rapport a la norme nord-americaine. En effet, il est d'environ 
2 % pour les grandes entreprises de fabrication13. En ce qui concerne le 
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stock national de competences, les reussites des travailleurs japonais 
dans les concours internationaux portent a croire que les programmes de 
formation en cours d'emploi dont beneficient ces derniers produisent 
effectivement des travailleurs competents. Le ministere japonais du 
travail a, neanmoins, pour politique de favoriser le developpement des 
programmes de formation professionnelle publics et prives, sur les plans 
quantitatif et qualitatif, afin d'eviter dans l'avenir eloigne des penuries 
d'ouvriers specialises14. 

Le systeme de remuneration a Panciennete 

Le troisierne pilier des relations industrielles japonaises est le systeme 
de remuneration fonde sur l'anciennete (le Nenko). En vertu de celui-ci, 
une personne est embauchee par une entreprise a sa sortie de l'ecole 
secondaire ou de l'universite et elle commence a travailler a un salaire 
relativement bas, tenant compte de son age et de son niveau de scolarite 
plutot que de ses competences. Son traitement augmentera graduelle-
ment jusqu'a sa retraite. A ce moment-la, l'employe touchera une 
indemnite forfaitaire de fin d'emploi, correspondant a un montant pou-
vant alley jusqu'a deux ans de remuneration pour les employes ayant 30 
annees d'anciennete, ainsi qu'une pension de retraite d'environ la meme 
valeur. 

L'avantage de ce systeme, pour le travailleur, est que ses augmenta-
tions salariales automatiques lui assurent non seulement une securite de 
revenu mais lui permettent aussi de repondre a ses besoins personnels 
croissants lorsqu'il se marie, a des enfants, achete une maison et prepare 
sa retraite. L'Age et l'anciennete etant des criteres tres objectifs, la 
manipulation ou le favoritisme se trouve elimine comme facteur servant 
A determiner le traitement. Par contre, le Nenko &courage fortement la 
mobilite des travailleurs. 

Comme nous l'avons déjà signale, le systeme de remuneration a 
l'anciennete et le regime d'emploi a vie garantissent aux employeurs des 
effectifs stables et la possibilite de rentabiliser leurs investissements 
appreciables au titre de la formation des travailleurs. Comme la 
remuneration depend surtout de rage et de l'anciennete plutot que des 
competences et des fonctions exercees, la direction peut &placer les 
employes au sein de ('entreprise afin d'assurer l'innovation technologi-
que de ses methodes de production. Cela constitue toutefois un desavan-
tage pour les employeurs en raison du vieillissement des effectifs, de 
I'accroissement des frais de main-d'oeuvre et du fait qu'il peut leur etre 
difficile de joindre les deux bouts s' ils connaissent un affaiblissement de 
la demande. 

Ces dernieres annees, la concurrence farouche a laquelle se sont 
livrees les entreprises pour recruter les nouveaux diplomes a entraine un 
relevement du niveau de remuneration de depart, reduisant par le fait 
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meme l'echelle salariale. Les employeurs mettent progressivement en 
oeuvre des regimes de primes au merite pour recompenser les travail-
leurs de leur productivite et de leur assiduite. Its commencent aussi 
verser des primes pour les fonctions de surveillance et autres taches 
speciales. On decele donc une tendance progressive a etablir une corres-
pondance plus etroite entre la remuneration des employes et les fonc-
tions qu'ils exercent, ou du moins leur competence. Cependant, les 
employeurs considerent toujours que les desavantages qu'il peut y avoir 
a ne pas adopter un systeme de remuneration fonde sur les competences 
ou les fonctions sont largement compenses par la possibilite de deployer 
les effectifs comme ils l'entendent que leur accorde le systeme de 
remuneration a l'anciennete. 

Résumé 

1.1 importe d'insister sur la fawn dont furent mis en place les trois piliers 
du systeme japonais des relations industrielles. Les pratiques en vigueur 
ne resultent pas d'une influence culturelle ou spirituelle quelconque, ou 
de la pretendue structure feodale des entreprises japonaises. Elles 
apparaissent plutot comme les caracteristiques principales du systeme 
de relations du travail qui a rapidement vu le jour apres la Seconde 
Guerre mondiale. Le syndicalisme d'entreprise etait une reaction nor-
male au regime de droit du travail impose au gouvernement et aux 
societes du Japon par les forces d'occupation alliees. L'emploi a vie 
constituait par ailleurs le compromis auquel devaient acquiescer les 
employeurs pour acquerir et maintenir des effectifs loyaux et pour jouir 
de la souplesse necessaire pour deployer leurs travailleurs de maniere a 
integrer des innovations technologiques. Enfin, le systeme de remunera-
tion a l'anciennete garantissait aux employeurs la possibilite de recupe-
rer leurs investissements de taille dans la formation en cours d'emploi 
des travailleurs. Ces trois caracteristiques predominantes du systeme 
japonais ne se sont pas manifestoes du jour au lendemain. Elles ont 
evolue et se sont transformees au cours des 15 annees qui ont suivi la 
Seconde Guerre mondiale. On s'imagine actuellement que les relations 
du travail japonaises ont toujours ete harmonieuses et que le pays n'a 
pas connu de groves; mais les annees 1950, pendant lesquelles se formait 
le systeme actuel des relations syndicales-patronales, ont ete marquees 
par beaucoup de conflits de travail. Au debut de la decennie, it s'est 
produit des groves et des lock-out violents et prolonges dans l'industrie 
automobile, soit chez Nissan et Toyota, ainsi que dans l'industrie side-
rurgique, chez Nippon Kokan. Rappelons egalement qu'en 1960 it s'est 
produit une grove importante a la station miniere de charbon Miike, de la 
Mitsui Mining Company, a Kyushu. 

Chacun de ces conflits a porte sur l'opportunite et la possibilite pour 
l'employeur de rationnaliser son exploitation en renvoyant un nombre 
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important d'employes permanents. C'etait, en fait, le principe de l' enga-
gement a vie qui etait mis a l'epreuve. Ces differends mettaieht aussi en 
jeu le pouvoir relatif du syndicat et de l'employeur d'orienter l'entre-
prise. Dans les annees 1940, les forces d'occupation alliees ont impose 
au Japon un nouveau regime de droit du travail et la question qui se 
posait etait celle de savoir qui etait au poste de commande. 

Ce n'est sfirement pas par pure coincidence que cela s'est produit 
une époque d'instabilite politique pour le Japon, oh la principale centrale 
syndicate, Sohyo, etait engagee a transformer le cadre economique et 
politique capitaliste existant en un regime plus socialiste. Il est plus 
facile de comprendre les conflits de travail qu'ont connus a cette epoque 
les principales industries japonaises si on se replace dans ce climat 
d'incertitude politique, economique et sociale. ll ne fait aucun doute que 
l'ordre social japonais etait alors en transformation et que les conflits de 
travail etaient une manifestation de preoccupations non seulement prati-
ques, mais aussi ideologiques. D'apres les principes de gestion nord-
americains, it fallait faire des compressions draconiennes des effectifs 
etant donne la faible demande du marche que connaissait a cette époque 
le Japon. Conformement a ce principe, Toyota a ordonne a 1 600 travail-
leurs d'accepter une « mise a la retraite volontaire ». Mitsui a propose la 
meme mesure a 2 000 mineurs de la mine Miike. En reponse A ces efforts 
de rationalisation de la main-d'oeuvre, les travailleurs de Toyota ont fait 
la greve pendant plusieurs mois avant que la societe n'ait finalement gain 
de cause. Pour leur part, les mineurs de Miike ont occupe la mine en 
faisant un piquetage massif et en controlant les tremies. Its ont complete-
ment fait fi des injonctions des tribunaux leur ordonnant d'accorder 
1 ' acces a la mine. Sohyo a envoye 15 000 partisans appuyer les 
piqueteurs et le gouvernement central a detache 13 000 policiers a la 
mine. Enfin, le ministre du travail est parvenu a negocier une treve. Les 
parties ont convenu d'accepter une formule de reglement preparee par la 
Commission centrale des relations du travail. Les travailleurs ont ete 
fort consternes en voyant que, dans son rapport, cette derniere justifiait 
presque entierement la position de la societe15. 

Il est interessant de noter que ces conflits ont servi a mettre a repreuve 
le droit de la direction de prendre des decisions capitales touchant 
('exploitation des diverses industries visees malgre l'opposition des 
syndicats. Dans chaque cas, la position de l'employeur a ete maintenue, 
mais ce qui est survenu a l'issue des confrontations revet encore plus 
d ' importance . 

A la fin de la greve des travailleurs de Toyota, la direction a entrepris 
un programme systematique en vue d'apaiser ces derniers et de les 
gagner a l'entreprise. Elle a done etabli des pratiques de gestion du 
personnel, des programmes de formation, des agences de services 
sociaux et des mecanismes de consultation syndicale-patronale. Toutes 
ces &marches avaient pour but d'amener les employes a se considerer 
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comme des « hommes de Toyota ». La Guerre de Coree a suscite une 
reprise de la demande, ce qui a entraine une hausse des traitements et 
des possibilites d'emploi aux entreprises Toyota'6. Tous ces facteurs ont 
contribue a adoucir les relations syndicales-patronales au sein de cette 
societe. 

Apres le conflit de Miike, les principales entreprises japonaises ont 
hesite a prendre des mesures draconiennes, comme le renvoi pur et 
simple, pour effectuer des compressions d'effectifs. De leur cote, les 
syndicats n'etaient plus tentes par des solutions violentes, comme para-
lyser l'employeur et detruire les produits, pour atteindre leurs buts. 
Apres cet incident, ils se sont plutOt employes a canaliser leurs plaintes 
dans le processus de negociation collective, dans les efforts de consulta-
tion syndicale-patronale ou dans les procedures de reglement de griefs. 
Par ailleurs, la croissance economique soutenue, commencee dans les 
annees 1960, a aide a eviter les conflits syndicaux-patronaux violents qui 
avaient caracterise la decennie precedente. De plus, les mecanismes de 
collaboration syndicale-patronale adoptes par suite de ces groves ont pu 
croitre et faire leurs preuves dans ce climat economique favorable. 

La lecon qu'il importe de tirer de revolution du systeme japonais des 
relations industrielles est que les mecanismes de cooperation fructueux, 
maintenant acclames partout dans le monde, ont ete adoptes a l'issue de 
la Seconde Guerre mondiale comme moyen d'apaiser les relations 
tumultueuses qu' entretenaient alors au Japon les travailleurs et le 
patronat. Replacee dans ce contexte historique, Ia paix qui caracterise 
actuellement les relations du travail dans ce pays ne semble pas le propre 
de la culture japonaise. Elle a plutot ete cultivee au fur eta mesure de 
revolution du systeme des relations du travail dans les annees 1950 et 
1960. Nous examinerons maintenant ces mecanismes de collaboration 
syndicale-patronale pour tenter de determiner comment et pourquoi ils 
sont si fructueux. 

La collaboration syndicale-patronale 

Les caracteristiques du systeme 

Un des traits les plus frappants des mecanismes de collaboration syn-
dicale-patronale en place au Japon est le fait qu'il en existe une grande 
diversite aux differents niveaux de Ia hierarchie economique. Dans les 
ateliers, on trouve par exemple les cercles de controle de la qualite. Au 
niveau de l'usine, it y a des mecanismes de consultation syndicale-
patronale, des procedures de reglement des griefs et une structure de 
negociation collective. A l' echelle de l'industrie, les federations syn-
dicales et les federations d'employeurs tiennent regulierement des 
reunions et se livrent a des negociations salariales pendant l'offensive 
syndicale du printemps (le shunto). A l' echelon national, les dirigeants 
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syndicaux et patronaux exploitent le Centre de productivite du Japon, 
tandis que les syndicats, les employeurs et le gouvernement prennent 
part a des consultations tripartites comme la Table ronde de l'industrie et 
de la main-d'oeuvre (sanrokon) que parraine le ministre du travail. 

Ces mecanismes de cooperation visent essentiellement a favoriser un 
dialogue regulier et informs permettant a chacune des parties de corn-
prendre les interets et les points de vue des autres. Il s'agit, par ce 
systeme, d'encourager les employes, au niveau de l'atelier, et leurs 
representants syndicaux, aux echelons superieurs, a participer active-
ment a l'exploitation de l'entreprise. On s'emploie par tous les moyens a 
realiser le consensus pour presque toutes les grandes decisions touchant 
les activites, tout en reconnaissant que le choix final appartient a la 
direction. 

Les analystes strangers se demandent si ces mecanismes de consulta-
tion permettent une veritable participation par les travailleurs et leurs 
representants a la prise de decisions si importantes pour le bien-titre 
economique et social des employes. Les patrons font-ils semblant 
d'ecouter le point de vue de leurs employes pour ensuite mettre en 
oeuvre des plans déjà arretes? Quels gains veritables, par exemple sur le 
plan de la protection des emplois, ces mecanismes ont-ils permis aux 
syndicats d'obtenir? 

Pour bien comprendre le fonctionnement de ces mecanismes consul-
tatifs , it faut examiner un autre aspect des relations syndicales-
patronales japonaises. II est, bien sur, dangereux de generaliser au sujet 
du systeme de relations industrielles d'un pays, parce qu'il y a 
d'ordinaire tellement d'exceptions a ce qu'on peut considerer comme 
etant la regle. Ceci dit, toutefois, nous proposons les generalisations 
suivantes a propos de l'attitude des employeurs japonais et canadiens 
face aux syndicats et de la fawn dont la relation syndicale-patronale se 
manifeste, ici et au Japon. 

Contrairement a leurs homologues canadiens, les patrons japonais ne 
font pas preuve d'hostilite a regard du processus de negociation collec-
tive avec les syndicats. Les employeurs canadiens sont traditionnelle-
ment antisyndicalistes. A part quelques exceptions bien connues, ils se 
sont montres, de fawn rigide et provocante, partisans de la « libre 
entreprise'7  0. Cette attitude a produit ce que le professeur Jamieson a 
appele une « resistance prolong& et parfois violente de la part de 
beaucoup de groupes d'employeurs influents, frequemment appuyes par 
les gouvernements, a reconnaitre les syndicats ou a mener avec eux des 
negociations collectives authentiques 18  >> Cela explique en partie le fait 
que le Canada ait connu un degre relativement sieve d'activisme, de 
violence et de greves de la part des syndicats. 

Au Japon, par contre, l'employeur n'a jamais adopts a regard de ses 
employes et de leurs representants syndicaux cette attitude negative. La 
célèbre declaration Doy Kai de 1947 a donne le ton des relations syn-
dicales-patronales en reconnaissant que l'entreprise japonaise devait 
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essentiellement etre une coalition de trois parties egales, les administra-
teurs, les travailleurs et les actionnaires 19. Entre le fait de declarer que 
cette coalition existe et celui d'exploiter une entreprise conformement 
ce principe, it y a evidemment toute une difference. Mais les recherches 
sur le systeme japonais, effectuees tant dans les ecrits que grace a des 
visites sur les lieux, ont permis de constater que c'est effectivement de 
cette maniere que les employeurs concoivent le role du syndicat au sein 
de l'entreprise. Ce dernier est en effet considers comme un associe de la 
direction. Les partenaires ont chacun leur role a jouer. Bien stir, ils ne 
defendent pas tous des interets identiques. Mais ils tiennent tous a voir 
leur association fonctionner efficacement a leur avantage mutuel. La 
confiance est le principal ingredient qui assure la reussite de cette 
association. Elle est cultivee et maintenue grace aux communications et 
aux discussions constantes, ainsi qu'aux efforts deployes au titre des 
mecanismes de consultation syndicale-patronale pour realiser un con-
sensus. 

Au Canada, les details de la relation syndicale-patronale sont decrits 
dans les lois et reglements servant a encadrer celle-ci ainsi que dans les 
negociations collectives. La confiance interpersonnelle est remplacee 
par des contrats officiels, prescrits et legaux. Les parties ont choisi 
d'eviter l'ambiguIte et la discretion en faveur d'un libelle contractuel 
detaille, precisant les droits et obligations des adversaires. Grace a la 
convention de travail generale et exhaustive, les parties au regime de 
negociation collective nord-americain ont opts pour des relations 
explicites plutot qu'implicites. La relation existe donc, dans un climat et 
dans une ambiance qualitativement differents de ceux que l'on trouve au 
Japon. Les descriptions de poste detainees, les regimes de classification 
d'emplois et les articles sur les droits d'anciennete que renferment 
beaucoup de conventions collectives ont, en fait, entrave les efforts 
d'entreprises syndiquees nord-americaines en vue d'ameliorer leur 
methode de production en y integrant des innovations technologiques. 
Voici comment un observateur decrivait l'avantage d'avoir des relations 
du travail implicites : « Les starts de productivite que l'on constate 
entre des pays qui possedent des technologies communes ou qui ont 
acces a celles-ci s'expliquent en partie par le degre de confiance, qui 
entrave ou facilite les echanges20. » 

La structure des negociations collectives 
Au Japon, les negociations collectives se deroulent a divers niveaux. Le 
resultat final de la negociation, c'est-A-dire la convention collective, ne 
s'applique qu'a l'entreprise. Pourtant, les negociations se tiennent non 
seulement a ce niveau, au sujet des conditions de travail locales, mais 
aussi a l'echelle de l'industrie, ou les federations de travailleurs et 
d'employeurs participent a des negociations prolongees dont le but est 
d'arreter les hausses salariales annuelles pour l'industrie visee. Les 
discussions a ce niveau visent a compenser la faiblesse eventuelle des 
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negotiations collectives a l'echelle de l'entreprise. II ne fait aucun doute 
que les syndicats d'entreprise et les societes individuelles ont tire grand 
parti des ressources appreciables mises a Ia disposition des federations 
d'industrie pour leur permettre de reunir et d'analyser des donnees au 
sujet de l'industrie, des economies rationale et internationale, des ten-
dances salariales dans d'autres industries et de diverses questions, qui 
interessent toutes directement la negotiation dans l'entreprise. Les 
hausses salariales preconisees par les federations pour ('ensemble de 
l'industrie, durant le shunto, servent de norme utile aux negociateurs de 
1' entreprise. 

Depuis 1956, Sohyo etablit pour ses affilies une strategic de negocia-
tion annuelle coordonnee sur les hausses salariales. 11 peut sembler 
&range aux milieux de negotiation collective nord-americains de dis-
cuter de remuneration chaque armee, compte tenu de la menace d'arret 
de travail que vela fait planer chaque fois. Mais etant donne Ia nature 
volatile de l'economie japonaise dans les annees 1950, une am& etait 
alors consider& comme une periode tits longue au meme salaire. Apres 
Ia Seconde Guerre mondiale, le Japon a connu une inflation galopante. 
Pour maintenir un niveau de vie respectable, les travailleurs devaient 
negocier des hausses salariales plusieurs fois par annee. Au fur et a 
mesure que l'economie s'est stabilisee, vers le milieu de la decennie, les 
seances de negotiation collective ont commence a se tenir annuelle-
ment . Les negotiations coordonnees annuelles regroupant nombre 
d'entreprises, que Sohyo a lancees en 1956, se sont graduellement 
repandues, puisque d'autres centrales syndicales comme Domei ont 
emboite le pas a la fin des annees 1960. Dans les annees 1970, cette 
demarche a commence a etre connue sous le nom d'offensive syndicale 
du printemps (shunto) et elle est devenue le principal mecanisme de 
reglement des salaires au Japon. Plus de 70 % des syndicats participent 
ces negotiations qui se deroulent chaque arm& de mars a mai. 

Il semble tout a fait opportun, pour diverses raisons, de mener les 
negotiations salariales au printemps. C'est en avril que les societes 
recrutent les diplomes. Or, pour attirer les meilleurs elements, elles 
peuvent etre forcdes de relever le salaire d'entree. 11 est evidemment 
normal que beaucoup d'entreprises en profitent pour accorder a leurs 
employes des augmentations proportionnelles a leur duree de service. 
Nombre d'entre elles reglent aussi leurs comptes en mars et c'est a cettc 
époque qu'elles annoncent les changements et les promotions au sein du 
personnel. Dans le milieu politique, les deliberations de la Diete au sujet 
du budget du nouvel exercice financier (lei  avril au 31 mars) se tiennent 
generalement de janvier a mars. Les syndicats presentent regulierement 
des revendications hoes a la politique a Ia séance de la Diete durant 
laquelle les budgets proposes sont debattus. De plus, ils organisent 
souvent des manifestations politiques massives au tours de cette 
periode dans I'espoir de creer des conditions politiques et sociales 
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favorables aux negociations salariales. Compte tenu de tous ces fac-
teurs, it est tout a fait defendable, sur le plan logistique, que celles-ci se 
deroulent a la meme epoque21. 

En realite l'offensive syndicale du printemps commence immediate-
ment a la fin de l'offensive de l'annee precedente. Les syndicats evaluent 
alors les resultats de l'offensive precedente et font des recommandations 
pour le shunto de Farm& suivante. Entre juin et octobre, les syndicats 
d 'entreprises tiennent leurs congres, au cours desquels ils elisent leurs 
dirigeants, examinent les politiques touchant l'education et les activites 
syndicales internationales, formulent des lignes de conduite sur les 
relations industrielles, la securite sociale et Ia politique fiscale et adop-
tent des plans en vue de l'offensive du printemps suivant. 

A la fin d'octobre ou en novembre, les centrales etablissent leurs 
comites d'offensive du printemps et a la mi-decembre elles publient des 
declarations, sous forme de livre blanc, dans lequel elles presentent au 
gouvernement leurs revendications salariales et leurs recommandations 
touchant la politique. On calcule ensuite une hausse salariale uniforme 
en tenant compte de l'augmentation approximative du prix a la consom-
mation pour l'annee precedente (et l'augmentation prevue pour Farm& 
suivante) ainsi qu'un taux correspondant a une amelioration du niveau 
de vie des travailleurs, calculee par rapport a la croissance economique 
reale prevue du Japon pour l'annee qui suit. Il s'agit, dans ces livres 
blancs, de faire valoir un argument rationnel, objectif et fonde sur des 
statistiques disponibles aupres du ministere du travail au sujet du revenu 
que le travailleur japonais devrait toucher pour faire face a l'inflation et 
beneficier de la richesse croissante du pays. Ces livres blancs ne sont pas 
destines uniquement aux employeurs, mais aussi au grand public, aux 
medias et au gouvernement et ce, afin d'obtenir I'appui general de la 
collectivite quant aux revendications salariales. 

En reponse a ceci, la Nikkeiren (la Federation japonaise des associa-
tions d'employeurs) fait connaitre sa politique fondamentale au sujet des 
hausses salariales. Dans leur declaration, les employeurs insistent non 
pas tant sur le coat de la vie que sur la norme de Ia productivite comme 
critere approprie pour justifier un relevement des salaires. Its maintien-
nent generalement que celui-ci ne dolt pas &passer l'accroissement de 
la productivite, de crainte de creer une source interieure d'inflation. 

En janvier et fevrier, les centrales syndicales tiennent leur congres 
annuel ou elles donnent aux revendications leur forme finale et coordon-
nent leur position. Au debut de mars, les syndicats d'entreprise presen-
tent leurs revendications a l'employeur et les parties entament alors les 
negociations. De leur cote, les centrales syndicales font connaitre au 
gouvernement leurs demandes sur le plan de la politique et commencent 
a exercer de fortes pressions afin d'influencer les deliberations de la 
Diete sur le budget. Pour faire valoir leur position, elles organisent 
certaines annees des ralliements et manifestations de taille a l'exterieur 
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de Ia Diete. Ces activites a tendance politique atteignent leur paroxisme 
A la fin de mars, c'est-A-dire au moment oil la Diete adopte le budget pour 
Ia prochaine armee financiere. En avril, on se concentre sur l'etape finale 
des negotiations en vue des hausses salariales annuelles. 

II n'y a rien d'etonnant dans le fait que les negotiations salariales se 
deroulent dans les quatre principaux secteurs industriels du Japon, 
c'est-à-dire la siderurgie, le materiel electrique, la construction navale et 
les machines lourdes, et l'automobile. Depuis le debut des annees 1960, 
c'est le premier de ces secteurs qui s'est montre le plus influent. La 
tradition, dans l'offensive syndicate du printemps, veut que les negocia-
tions cessent des que les employeurs font une offre. Celle-ci est commu-
niquee un jour d'avril fixe par les syndicats. Elle est consider& comme 
Ia premiere et derniere reponse apres les negotiations. Les syndicats 
doivent faire connaitre leur reaction le meme jour. Un rejet de l'offre 
entraine necessairement une greve. 

Les syndicats et les employeurs des autres grands secteurs se livrent 
des negotiations finales pendant les dix jours qui suivent, en se servant 
du reglement dans I'industrie de la siderurgie comme point de reference. 
La hausse salariale moyenne de ces quatre secteurs s'appelle le taux de 
l'offensive syndicale du printemps et constitue la norme qui servira aux 
negotiations salariales dans les societes ferroviaires privees, les societes 
publiques et les entreprises nationales. L'offensive syndicale du 
printemps se termine par les reglements salariaux dans ce dernier groupe 
d'entreprises. Cela se produit normalement juste avant la Semaine 
doree, periode comprise entre le 29 avril et le 5 mai marquee par 
plusieurs fetes nationales. Immediatement apres celle-ci, les petites 
entreprises negocient serieusement les salaires. 

Un trait important de l'offensive du printemps est que les negotiations 
portent uniquement sur les hausses salariales annuelles. Une fois que le 
taux repere a ete etabli dans Ia siderurgie et que les autres grands 
secteurs de la fabrication y ont ajuste leur taux en consequence, les 
entreprises qui composent chaque secteur reglent rapidement leurs 
hausses respectives, en tenant compte de Ia rentabilite de leur exploita-
tion par rapport a celle de I'industrie dans son ensemble. Cette entente 
sur le traitement constitue ordinairement un document distinct de la 
convention collective. Cela s'explique par le fait que les autres condi-
tions d'emploi font l'objet de negotiations qui se deroulent a differents 
moments de l'annee et qu'elles ne sont pas necessairement incluses dans 
Ia convention. Pour le Nord-Americain, qui a l'habitude d'un systeme 
supposant des negotiations a tous les deux ou trois ans, le regime 
japonais semble totalement different puisque les parties sont presque 
constamment en negotiation par le biais des comites de consultation 
paritaire ou d'autres mecanismes ou la confrontation est plus marquee. 

La demarche de l'offensive syndicale du printemps offre des 
avantages considerables. Bien qu'ils jouissent d'autonomie en ce qui 
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concerne la negociation et l'administration de leurs conventions collec-
tives, les syndicats d'entreprise beneficient d'une aide appreciable dans 
leurs negociations du fait qu'en vertu du shunto les hausses salariales 
annuelles sont fixoes pour ]'ensemble de leur industrie. Bien qu'ils 
soient charges des details du profil financier et d'exploitation de leur 
entreprise particuliere, les societes et syndicats individuels ont acces, 
pour determiner la hausse salariale appropriee pour une annee donnee, 
aux ressources perfectionnees de collecte et d'analyse de donnees que 
mettent a leur disposition les federations industrielles, les syndicats 
nationaux et les centrales d'employeurs de meme que les organismes 
gouvernementaux. Le syndicat d'entreprise et la societe ne pourraient 
donc demander mieux. Les negociations se deroulent a l'echelon local et 
sont menees par des personnes qui se connaissent bien; mais en meme 
temps, les parties peuvent utiliser des donnees que leur fournissent les 
centrales industrielles et nationales. 

L'offensive syndicale du printemps consiste en realite en une 
demarche, longue de 12 mois, de collecte et d'analyse de l'information, 
d'etablissement des priorites et de persuasion rationnelle a la lumiere de 
donnees communes. Les parties ne sont donc pas prises au depourvu 
par des revendications saugrenues, de part ou d'autre, fondees sur un 
objectif theorique ou ideal quelconque. 

Comme l'offensive syndicate du printemps est un evenement annuel 
auquel participent la plupart des principaux employeurs, le Japon evite 
un probleme genant qui tourmente le milieu des relations industrielles 
nord-americain depuis le deferlement de la vague inflationniste, a savoir 
celui de la greve de rattrapage. Il est peu probable que les entreprises 
japonaises soient forcees de jouer sur l'inflation et la rentabilite une fois 
la hausse salariale reglee. Depuis le contrecoup de la premiere crise du 
petrole, en 1974, it ne s'est pas produit au Japon d'ecart marque par 
rapport au taux d'inflation prevu. Contrairement a leurs homologues 
canadiens, les negociateurs japonais ne sont pas obliges de prevoir le 
taux d'inflation et la rentabilite de leur entreprise lorsqu'ils tentent de 
realiser la paix industrielle en concluant des accords de deux ou trois 
ans. Mais au Canada, depuis 15 ans, les travailleurs qui arrivent au terme 
d'un accord de trois ans pendant lequel its ont vu leurs gains rognes par 
l'inflation se sentent obliges de regagner le terrain perdu et justifies de 
presenter des revendications qui sont manifestement inflationnistes. 
Leurs confreres d'autres industries peuvent avoir negocie un contrat de 
travail une autre armee, dans des conditions economiques plus favora-
bles. Cela peut en definitive detruire I'ordre de preseance traditionnel et 
creer des iniquites dans l'economie. Si des forces externes, comme des 
mesures obligatoires de controle des salaires, s'exercent sur le systeme, 
surtout si elles sont a court terme et ne sont pas retroactives, la symetrie 
qui aurait pu exister entre les divers secteurs de l'economie se trouve 
encore plus minee. 
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La structure de hausses salariales du shunto permet d'eviter ces 
perturbations en prevoyant un calendrier national pour les rajustements 
salariaux et un moyen mutuellement acceptable de rassembler et d'ana-
lyser les donnees economiques necessaires aux negociations. Les par-
ties savent, par ailleurs, que tout an-et de travail qui risque de se produire 
et de perturber l'economie surviendra en avril qui, par un heureux 
concours de circonstances, est la saison des fetes nationales. Le public 
n'a pas a craindre des arrets de travail a tout moment de l' annee lorsque 
les divers secteurs de l'economie entament leurs negociations en vue de 
nouvelles conventions collectives. Le shunto n'est tout de meme pas 
depourvu de moments intenses quand approche le jour de la premiere et 
derniere offre des employeurs, en avril. Les arrets de travail imposes par 
les syndicats qui rejettent cette offre ont le meme effet traumatisant sur 
les membres qu'en Amerique du Nord. Le fait que les negociations 
salariales se deroulent a l'echelle du pays fait en outre planer la menace 
d'une paralysie totale de l'economie si les offres reperes des employeurs 
ne concordent aucunement avec les revendications des syndicats et 
suscitent par consequent un mecontentement general au sein des cen-
trales nationales. Les manifestations et arrets de travail coordonnes 
entre industries tendent a faire rapidement aboutir la situation et a 
favoriser un reglement expeditif du conflit. Etant donne que le secteur 
industriel fixe la norme en ce qui concerne les offres salariales, it est peu 
probable que les syndicats du secteur public se servent de leur pouvoir 
de negociation pour obtenir des gains qui depassent la capacite de 
production et la rentabilite du secteur prive. 

Signalons en outre que les negociations au sujet des bonifications 
semestrielles commencent immediatement apres l'offensive syndicale 
du printemps. On ne s'etonnera pas d'apprendre qu'elles se deroulent 
presque exclusivement au niveau de l'entreprise puisque les bonifica-
tions correspondent a la rentabilite d'une societe donnee plutot qu'a une 
norme pour toute l'industrie. Toutefois, it ne fait aucun doute que les 
decisions de la Toyota, sur ce plan, exercent une certaine influence sur 
celles de la Nissan et vice versa. Par ailleurs, les criteres objectifs et la 
methode d'analyse utilises pour determiner la rentabilite d'une societe 
sont etablis pour diverses entreprises. Au cours de la derniere decennie, 
les bonifications ont generalement valu deux a trois mois de salaire. Mais 
dans certains cas, par exemple recemment dans le secteur bancaire, des 
bonifications representant jusqu'a 11 mois de traitement ont ete accor-
dees. Ces supplements sont verses deux fois par armee, soit aux 
periodes oh les employes prennent generalement leurs vacances et 
donnent des cadeaux, ou les deux, c'est-A-dire en aoCt et au Nouvel An. 

Ce systeme de remuneration double prevoyant des rajustements sala-
riaux annuels et le versement de bonifications semestrielles presente 
plusieurs avantages. Les travailleurs japonais ont tendance a vivre de 
leur salaire mensuel et a epargner leur bonification. Ce facteur explique 
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le fait qu'au Japon le taux d'epargne personnelle soit tres eleve, ce qui a 
d'ailleurs aide a financer la conversion et l'expansion industrielle du 
pays. 

La bonification est accord& selon des normes objectives valables 
pour l'ensemble de l'entreprise. Le pouvoir discretionnaire de 
l'employeur n'entre pas en jeu et it est impossible de porter des accusa-
tions de favoritisme. En outre, parce que le montant de ce supplement 
est appreciable, cela incite les travailleurs a exercer leurs fonctions de 
leur mieux. Cela constitue aussi pour l'employeur un tampon economi-
que important puisque, meme s'il doit verser des salaires mensuels a des 
effectifs trop nombreux en periode de marasme economique, it n'est pas 
oblige d'accorder des bonifications si l'entreprise n'est pas rentable. De 
plus, le stimulant que constitue implicitement le regime des bonifica-
tions fait que les travailleurs exercent les uns sur les autres une forte 
pression. L'absenteisme et le relachement des collegues reduisent la 
quantite et la qualite de la production du groupe de travail, ou les deux, 
et nuit, en definitive, a la rentabilite de la societe. Les travailleurs, 
desireux d'obtenir une bonification, surveillent de pres les habitudes de 
travail de leurs collegues et n'hesitent pas a admonester celui qui ne fait 
pas le poids. Cela reduit la necessite d'avoir des mecanismes de surveil-
lance conteux et autoritaires comme it en existe dans beaucoup d'entre-
prises nord-americaines. 

La negociation collective et les consultations paritaires 

D'apres ce que nous venons de voir, it est clair que les methodes de 
negociation collective employees au Japon different sensiblement de 
celles de l'Amerique du Nord. Les hausses salariales sont negociees 
selon un calendrier annuel passablement rigide dans le cadre de l'offen-
sive du printemps. Quant aux bonifications, elles sont negociees et 
accordees en aoilt et en decembre. Remunerations et bonifications sont 
generalement prevues dans des documents distincts de la convention 
collective, negocide a d'autres periodes de l'annee. 

Au Japon, la convention collective type pone sur des points comme 
les prestations de retraite, les heures de travail, les jours de conge, les 
jours feries, les criteres de renvoi, les mesures disciplinaires, les muta-
tions, les dedommagements pour accidents du travail et la maladie, les 
mesures de sante, de securite, d'hygiene, les clauses de ('atelier syn-
dical, les procedures de negociation collective, les preavis a donner pour 
l'industrialisation, les activites syndicales au travail, la procedure de 
reglement de griefs et le regime de consultations syndicales-patronales. 
Sont ordinairement exclues de la convention collective des questions 
touchant la gestion et la production comme l'introduction de machines 
nouvelles, la fusion a d'autres societes et la sous-traitance. On suppose 
generalement que si ces questions ont des repercussions profondes sur 
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le milieu et les regles du travail, elles peuvent etre incluses dans la 
convention collective. Toutefois, dans la plupart des cas, ces points sont 
examines, non pas dans le cadre de la negociation collective, mais pint& 
dans les seances de consultations paritaires syndicales-patronales. 

Quelle est la difference entre la negociation collective et le processus 
de consultations paritaires? La reponse n'est pas tres claire. Les deux 
&marches sont etroitement liees et complementaires et it arrive meme 
parfois qu'elles se chevauchent. Quelques faits passes peuvent aider 
comprendre leur fonctionnement22. 

Comme nous l'avons déjà signale, immediatement apres la Seconde 
Guerre mondiale, les forces d'occupation alliees ont tente de demo-
cratiser les societes japonaises en imposant des lois du travail favorables 
A la syndicalisation. Au depart, les relations syndicales-patronales, 
c'est-h-dire tant les negociations,  collectives que les consultations, se 
deroulaient aux conseils mixtes. A toutes fins pratiques, it n'y avait pas 
de distinction entre les deux. Tout probleme que connaissait une entre-
prise &ail discute au conseil mixte. Les forces d'occupation voulaient 
peut-etre faire de ces conseils une tribune permettant aux travailleurs de 
participer a la gestion, mais les syndicats ont plutot revendique une 
participation egale a la prise de decisions touchant les questions de 
production. Pour appuyer leurs demandes, ils n'ont pas hesite a avoir 
recours a des mesures de contrOle de la production, c'est-A-dire la greve. 

Nous l'avons déjà dit, au cours de cette periode de l'histoire japo-
naise, on ne savait pas vraiment qui, des syndicats ou des employeurs, 
etait aux leviers de commande. En fin de compte, apres plusieurs groves 
importantes sur la question, le patronat est apparu comme la partie 
responsable des decisions touchant la production. Les modifications 
apportees en 1949 a la loi sur les syndicats et les directives administra-
tives subsequentes du gouvernement ont foncierement change le role du 
conseil mixte. 

On a alors adopte comme modele un systeme de relations du travail 
plus a l'americaine. Dans ce contexte, la negociation collective devait 
aboutir a un accord decrivant les conditions d'emploi et incluant notam-
ment une clause de maintien de la paix avec interdiction de greve sur les 
points qui y etaient prevus. Tout differend sur l'application de l'accord 
devait etre regle grace a la procedure de reglement des griefs aboutissant 
a l'arbitrage obligatoire. Toutefois, it devait en outre exister un comite 
syndical-patronal de la production servant d'organe consultatif sur les 
questions exclues de la convention collective. 

Ce nouveau modele des relations du travail a fait echec au desir du 
mouvement syndical japonais de participer a la gestion des entreprises. 
Du coup, les droits des employeurs etaient fermement etablis. Main-
tenus sous une forme ou une autre, beaucoup d'organes de consultation 
syndicaux-patronaux ont cependant ete rebaptises pour ne pas donner 
('impression d'une participation authentique a la gestion. Les questions 
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touchant l'administration &talent, soit exclues de l'ordre du jour de ces 
seances de consultation, soit adoptees comme sujets de discussion 
seulement, sans supposer de pouvoir decisionnel. 

Mais dans les dix ans suivant 1955, le processus de consultations 
paritaires syndicales-patronales est entre dans une phase nouvelle. 
C'est au cours de cette periode que le Centre de productivite du Japon a 
ete cree23  et que le gouvernement a lance le mouvement de productivite. 
Ce dernier visait Ia modernisation de l'economie grace a ('application 
des connaissances techniques les plus recentes au sujet des methodes de 
production et a un investissement massif dans les installations tech-
nologiques les plus avancees. Mais du milieu a la fin des annees 1950, les 
syndicats ont proteste contre ces tentatives de simplifier et d'ameliorer 
la production, craignant que ces mesures ne constituent une menace a la 
securite d'emploi des travailleurs. Les tentatives de rationaliser les 
installations desuetes entrainaient souvent des greves violentes. Les 
syndicats maintenaient que ces efforts de modification du milieu du 
travail devaient faire l'objet de negociations collectives. De leur cote, les 
employeurs pretendaient qu'il s'agissait la de questions de production et 
qu'ils exergaient donc leur droit d'administrateurs. 

En 1955, des dirigeants syndicaux et d'entreprise moderes ont cite le 
Centre de productivite du Japon comme moyen d'ameliorer les relations 
du travail, de faciliter la modernisation de l'industrie japonaise et de 
veiller a ce que les retombees salutaires de cette demarche soient 
reparties de facon equitable entre employeurs, travailleurs et consom-
mateurs. Tot apres sa creation, le Centre a commence a promouvoir le 
syteme des consultations paritaires comme une condition indispensable 
pour accroltre la productivite. Celui-ci etait en effet acclame comme le 
mecanisme qui permettrait de realiser la collaboration necessaire entre 
les syndicats et le patronat pour favoriser la mise en place de la technolo-
gie nouvelle et ('amelioration de la productivite. Le processus de la 
negociation collective, croyait-on, servirait a garantir une juste reparti-
tion des benefices de l'essor economique resultant de cette amelioration. 

Au depart, c'est-A-dire vers le milieu des annees 1950, les consulta-
tions paritaires ont ete axees surtout sur les moyens de simplifier l'indus-
trie japonaise. II s'agissait alors, en fait, de consultations precedant la 
mise en place d'innovations techniques dans le milieu du travail. On 
partait de l'hypothese qu'il appartenait a l'administration de prendre la 
decision finale quant a la mise en oeuvre des transformations. La direc-
tion expliquait au prealable son plan au syndicat afin d'obtenir son 
consentement et sa reaction aux mesures projetees. La reunion devait 
servir a discuter des elements pratiques de la mise en oeuvre, non pas a 
debattre la question de savoir si la decision ultime appartenait a Ia 
direction ou devait etre prise dans le contexte d'une negociation collec-
tive. Les echanges portaient essentiellement sur les mecanismes de mise 
en oeuvre des transformations, les avantages decoulant de I'introduc- 
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tion de la technologie nouvelle, la fawn de proteger les emplois et 
r amelioration envisage de la situation financiere de la societe et des 
employes. Autrement dit, les consultations paritaires, empreintes de 
cordialite, ont permis d'ameliorer la discussion portant sur l'expansion 
de l'industrie et de favoriser la comprehension de celle-ci. Quanta la 
fawn de partager les nouveaux benefices, cela devait faire l'objet de 
negociations collectives. 

Dans les annees 1960, le dialogue syndical-patronal au sujet des ques-
tions de production inextricablement liees a la croissance de l'entreprise 
est devenu pratique courante dans l'industrie japonaise. A la male 
époque, le pays a enregistre une croissance economique rapide et une 
augmentation constante de sa productivite. Alors qu'au debut, les con-
sultations paritaires etaient limitees a des questions fides directement 
aux conditions d'emploi, les sujets de discussion se sont graduellement 
multiplies dans les annees 1960 et 1970 et ont inclus notamment les 
suivants : les resultats de l'exploitation de la societe, les details de son 
systeme de comptabilite, les plans de gestion a moyen et a long terme, 
les pratiques de recrutement et de gestion du personnel, la strategie et 
les objectifs de vente, le vieillissement des effectifs et le report de rage 
de la retraite. 

Au debut des annees 1970, les milieux d'affaires japonais se sont mis 
discuter plus frequemment des nouveaux systemes de participation a la 
gestion employes dans les pays socio-democrates de 1'Europe de l'Ouest 
et du Nord et ont accorde de plus en plus d'attention a la notion de la 
participation pratique a l'administration de l'entreprise, idee qui s'etait 
imposee au fur et a mesure de revolution du systeme des consultations 
paritaires. Deux facteurs ont suscite un interet renouvele pour la partici-
pation des employes a la prise de decision : la pollution, causee par 
l'industrie japonaise et qui a provoque au sein de la population des 
craintes au sujet des decisions incontrolees de la direction, et la crise du 
petrole de 1974, qui a cause une flambee inflationniste et un ralentisse-
ment marque de l'expansion economique du Japon. On a discute 
serieusement de la possibilite de nommer des travailleurs a des postes de 
cadres ou de membres du conseil d'une entreprise. Mais, travailleurs et 
employeurs ont rejete ces formes novatrices de participation A la gestion 
en faveur d'un elargissement du systeme des consultations paritaires 
déjà en place dans beaucoup d'entreprises japonaises. Cela a entraine 
une augmentation marquee du nombre de societes faisant appel a ce 
genre de consultations et un elargissement de l' &entail des sujets dis-
cutes dans ce contexte. De plus, les syndicate ont demande que ces 
rencontres servent davantage a la prise de decisions paritaires plutot 
qu'au simple partage d'information24. 

En quoi au juste le mecanisme des consultations paritaires japonais 
differe-t-il de la negociation collective? Il y a evidemment chevauche-
ment important entre les deux. L'un et l'autre moyens supposent des 
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discussions, generalement entre les memes personnes et au meme 
endroit. L'objet des deux processus est de realiser la cooperation grace a 
un echange d'information ouvert et honnete. La difference semble venir 
du fait que la negociation collective produit un resultat plus officiel, 
c'est-h-dire une regle &rite, la convention collective. En l'absence 
d'accord sur une question examinee dans le contexte des negociations 
collectives, on peut craindre une confrontation. Par contre, le but des 
consultations paritaires n'est pas de negocier un accord, mais plutot 
d'echanger des renseignements et de parvenir a un consensus sur des 
questions touchant la gestion de l'entreprise. 

Le fait que le processus des consultations paritaires existe sous bien 
des formes complique toute tentative d'etablir une distinction entre 
celui-ci et la negociation collective. Dans beaucoup de petites et 
moyennes entreprises, les consultations paritaires remplacent presque 
la negociation collective. Dans la plupart, les travailleurs ne sont pas 
syndiques. Pourtant, la direction estime a son avantage de communiquer 
frequemment avec ses employes grace a ce mecanisme relativement 
informel et cordial. 

Beaucoup d'entreprises de taille moyenne et meme quelques grandes 
entreprises oil les travailleurs sont syndiques considerent les consulta-
tions paritaires comme une etape preliminaire a la negociation collec-
tive. Si les discussions a ce premier stade n'aboutissent pas, on procede 
A la negociation collective. Presque tous les sujets qui seraient normale-
ment examines dans ce contexte peuvent etre explores dans les consul-
tations paritaires. Celles-ci permettent de parvenir a une entente com-
mune sans recourir a des negociations officielles et a des accords ecrits. 
Le souvenir des groves passees incite les parties, dans beaucoup de ces 
entreprises, a eviter la negociation collective comme moyen de regler les 
questions syndicales-patronales. Ces societes ne veulent pas risquer 
d'echouer dans leur tentative de negocier un accord pour ensuite etre 
obligees de mettre a l'epreuve leur volonte ou leur puissance economi-
que pour sortir de l'impasse. Les consultations paritaires permettent 
justement d'eviter la prise de positions diametralement opposees25. 

Dans les grandes entreprises, on trouve deux types distincts de con-
sultations paritaires. Il y a tout d'abord les reunions de cadres, qui ont 
lieu trois ou quatre fois par armee et auxquelles participent les cadres 
superieurs de l'entreprise et les dirigeants syndicaux. Les premiers font 
alors rapport aux seconds, de fagon assez circonstancide, de questions 
telles le rendement commercial de l'entreprise, ses plans d'expansion, 
ses investissements, sa strategie de commercialisation et ses nouvelles 
gammes de produits. Si la societe prevoit des modifications susceptibles 
d'influer sur les conditions d'emploi ou de travail, elle les inscrira 
l'ordre du jour de la reunion de consultations paritaires. Lorsqu'on 
envisage des innovations technologiques importantes ou des modifica-
tions fondamentales a la structure de gestion, it n'est pas rare que les 
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parties, apres avoir discute de la question a une reunion de consultation 
paritaire, decident de creer un comite technique mixte chargé d'exami-
ner les problemes que les transformations projetees peuvent avoir sur le 
plan du personne126. 

Le second type de consultations paritaires qui existe dans beaucoup 
de grandes entreprises, specialement celles du secteur siderurgique, est 
le seisan-iinkai (comite de production). II s'agit, en l'occurrence, d'une 
tribune qui donne aux representants syndicaux et patronaux de l'atelier, 
soit ordinairement des responsables syndicaux et des contremaitres, la 
possibilite de discuter chaque mois de la production et des calendriers de 
travail. Voici en gros comment ce comite fonctionne : les cadres sup& 
rieurs proponent un plan de production de trois mois. A l'atelier, les 
comites de production en discutent et parviennent a un accord qui 
traduit les desks des travailleurs en ce qui concerne la mise en oeuvre du 
calendrier de production, au sujet notamment de la dotation, du temps 
supplementaire et des jours de conge. Cet accord est examine a la 
reunion de production des cadres qui l'adoptent automatiquement et 
sans modification. Il s'agit la d'un exemple classique du processus 
« ascendant » de prise de decision (ringi). Ce genre de comite a pour 
avantage de permettre aux personnel qui connaissent le mieux la situa-
tion a l'atelier de participer a retablissement des regles qui regiront leurs 
conditions de travail. 

Nous pouvons maintenant tirer quelques conclusions au sujet du 
systeme japonais des consultations paritaires. Celles-ci prennent 
diverses formes traduisant les besoins et le caractere de l'entreprise. 
Dans certains cas, elles peuvent remplacer la negociation collective, 
tandis que dans d'autres elles sont completement distinctes de celle-ci. 
Elles se deroulent au niveau de l'usine et a celui de l'entreprise. Il faut 
aussi signaler que les parties se servent regulierement, parfois men-
suellement, de ce mecanisme. L'eventail des sujets discutes va de la 
politique de planification a long terme au calendrier de production a 
court terme. Dans tous les cas, it s'agit de permettre un echange de 
renseignements et une discussion ouverte et de faire collaborer les deux 
parties a la gestion de l'entreprise. On part du principe que cette collabo-
ration est possible si les parties reussissent a s'entendre sur la question, 
ce qui permet en retour de parvenir a un consensus sur les mesures 
prendre. Les echanges se deroulent toujours dans une ambiance cor-
diale. Le resultat du processus des consultations paritaires n'est genera-
lement pas consigne dans un document &tit. 

Theoriquement, dans les consultations paritaires, l'employeur a le 
dernier mot en ce qui concerne les decisions administratives qui ne sont 
pas incluses dans la convention collective. Ce mecanisme sert-il donc 
seulement a amadouer les syndicate, consiste-t-il en une simple 
courtoisie manifest& a regard des travailleurs par des employeurs qui 
ont déjà leur idee toute faite au sujet des questions a l'ordre du jour? Cela 
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depend de l'entreprise. D'apres une enquete effectuee en 1978 par le 
ministere du Travail, les consultations paritaires permettent de discuter 
de gestion et de production, questions exclues des conventions collec-
tives. Il en est ressorti que 13 % des entreprises interrogees se con-
tentaient d'expliquer la situation aux syndicats, que 23 % demandaient 
l'opinion de ces derniers, que 46 % discutaient avec eux de ces ques-
tions et que 8 % avaient besoin de l'approbation des syndicats avant de 
prendre une decision. En cas d'impasse, 14 % des entreprises inter-
rogees retardent tout simplement la mise en application de leurs plans, 
52 % modifient leurs decisions en adoptant partiellement les vues des 
syndicats, 10 % prennent des decisions unilaterales et 24 % reglent le 
probleme d'une autre maniere. Depuis cette enquete, it semble se des-
siner, parmi les parties qui utilisent le processus de consultations pari-
taires, specialement les grandes entreprises, une tendance a l'echange 
integral d'information, a la discussion bilaterale et a la realisation d'un 
consensus avant la mise en oeuvre de plans de gestion ou de politiques 
importantes de production27. 

Les consultations paritaires permettent manifestement d'ameliorer la 
qualite de l'information mise en commun et d'accroitre la quantite de 
celle-ci, ainsi que les chances pour les parties de parvenir a une entente 
mutuelle. Comme nous l'avons déjà signale, elles ont ete adoptees dans 
leur forme actuelle comme moyen de faciliter l'innovation technique et 
la rationalisation de l'industrie japonaise. Les parties avaient besoin de 
cette tribune pour discuter, a ('amiable, des moyens de tirer parti de la 
technologie nouvelle afin de servir leurs interets communs. Elles consi-
deraient la negociation collective comme un mecanisme susceptible de 
favoriser l'antagonisme et plus utile pour determiner les parts du gateau 
economique. 

Dans les consultations paritaires, l'accent est mis sur l'apport bila-
teral et constructif des parties a la gestion de l'entreprise. On s'efforce de 
faire participer tous les membres de celle-ci a la realisation des objectifs 
communs. La consultation paritaire n'est pas un moyen d'etablir des 
regles et de produire des obligations et des limites contractuelles 
detainees. Elle permet plutot de discuter de problemes mutuels, lors de 
reunions regulieres, et de parvenir a des compromis. 

En ce qui concerne les transformations technologiques, elle permet 
aux parties d'etablir des lignes directrices souples sur la fawn d'operer 
ces changements, lignes directrices qui peuvent etre modifiees selon les 
circonstances. La consultation paritaire s'est aussi revelee un moyen 
utile pour les parties de regler les problemes lies a ces transformations, 
compte tenu des repercussions de celles-ci sur le regime de l'emploi a vie 
et de la remuneration a l'anciennete. 

On peut comparer les mecanismes de consultation paritaire et de 
negociation collective employes au Japon a la fawn dont on a tente 
d'utiliser la negociation collective, en Amerique du Nord, pour regler les 
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problemes lies aux transformations technologiques. Meme au risque de 
generaliser, it semble juste de dire qu'au Canada, les syndicats et le 
patronat se sont employes a negocier des contrats &tallies, prescrivant 
les conditions d'emploi. Ces negociations, qui se deroulent ordinaire-
ment tous les deux ou trois ans, sont souvent menees par des personnes 
telles des representants du syndicat international, des conseillers juridi-
ques ou des specialistes des relations industrielles, qui n'entretiennent 
peut-etre pas de relations mutuelles suivies et qui connaissent peu, ou 
pas du tout, le milieu du travail. Le principal sujet de negociation est 
generalement l'offre monetaire, plus specialement les hausses sala-
riales. De plus, les pourparlers se deroulent sous la menace de greve et 
sont souvent mends au sein d'une structure centralisee supposant une 
convention cadre, a l'echelle de l'industrie ou de la province, renfermant 
des clauses types. Les variantes a ces conventions modeles, qui 
s'imposeront peut-etre, pour repondre aux besoins des unites de 
negociation locales, peuvent poser des problemes si elles supposent une 
action unilaterale ou un depassement de la moyenne pour l'industrie. 

Dans ce contexte d'antagonisme, ou les negociations sont souvent 
suivies de pres par les medias et oti les menaces fusent de part et d'autre, 
les parties tentent aussi de negocier des conditions detaillees en previ-
sion des retombees possibles de l'innovation technologique, pendant la 
duree de la convention et des conventions subsequentes, ou des deux, 
par exemple les clauses touchant l'anciennete, la supplantation, les 
postes geles ou modifies et l'indemnite de cessation d'emploi. Faut-il 
s'etonner que le libelle des conventions resultant de ces longues negocia-
tions soit souvent si complique et difficile a appliquer, ou que ces 
problemes soient ensuite confies a des conseillers juridiques et arbitres 
lorsqu'il se produit des mises a pied et des mutations? 

Au Japon, les consultations paritaires permettent d'eviter cela. Les 
hausses salariales sont negociees separement au cours du shunto annuel. 
Lorsque les parties discutent des transformations technologiques, lors 
d'une consultation paritaire, elles peuvent se concentrer sur cette ques-
tion sans se laisser distraire par d'autres points economiques figurant 
l'ordre du jour. Elles ont de meilleures chances de s'entendre sur les 
questions epineuses fides a ces transformations, parce qu'elles 
n'echangent pas dans un contexte de rivalite. S'il y a entente, celle-ci 
n'est pas necessairement consignee par ecrit, ou incorporee a la 
convention collective28. 

Au Japon, les negociations collectives au sujet des autres conditions 
d'emploi se deroulent a differents moments de l'annee. En outre, les 
conventions tendent a etre des documents ouverts, exprimant des obli-
gations et intentions dans une langue generale et reportant au processus 
des consultations paritaires les delicates questions de gestion et de 
production. Seulement 40 % des entreprises syndiquees japonaises ont 
une procedure de reglement des griefs. Si ceux-ci ne peuvent etre regles 
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d'un commun accord, ils sont soumis a la mediation d'un tiers, souvent 
la commission locale des relations du travail ou un organisme syndical-
patronal superieur. L'arbitrage de griefs ne se fait qu'une ou deux fois 
par armee dans tout le systeme des relations industrielles du Japon. 
Plutot que de cristalliser un conflit en un differend juridique et de faire 
appel a la procedure de reglement des griefs, les syndicats et le patronat 
japonais preferent regler la situation aux reunions regulieres de consulta-
tion paritaire. Cela permet de resoudre les problemes de moindre impor-
tance sans avoir recours a un tiers. Dans la mesure ou la consultation 
paritaire se revele fructueuse, les parties prennent l'habitude de parvenir 
a un compromis. Le processus peut ensuite etre appliqué a des dossiers 
plus importants ou it y a, au depart, conflit entre les interets respectifs 
des parties. Au Japon, la jurisprudence d'arbitrage est presque inexis-
tante. Comment, dans ces circonstances, ne pas s'interroger sur la 
contribution du regime juridique a notre systeme des relations indus-
trielles. 

Les consultations paritaires a l'echelle de l'industrie 

Outre ces mecanismes de consultation paritaire qui existent au niveau de 
l'entreprise, le Japon a aussi commence a se doter de moyens sembla-
bles, a l'echelle de l'industrie. 11 s'agit, a ce niveau, d'examiner les 
reorganisations industrielles causees par les grandes tendances econo-
miques, tant nationales, qu'internationales. Ces reunions de consulta-
tion paritaire visent a permettre un partage de l'information et une 
discussion des questions economiques, monetaires et commerciales qui 
touchent les divers secteurs. Les consultations paritaires a l'echelle de 
l'industrie se sont repandues apres la crise du petrole de 1974 qui a 
produit l'effet d'une onde de choc dans l'economie japonaise. Les 
federations d'employeurs et de syndicats, dans tous les principaux 
secteurs, tiennent desormais des consultations du genre, qui varient 
cependant quanta leur structure, a leur administration, a leur methode 
et a la frequence des reunions. De plus, le ministere du travail convoque 
parfois des reunions tripartites, a l'echelle de l'industrie, pour discuter 
de questions syndicales-patronales29. 

Les consultations paritaires tripartites a l'echelle nationale 

Les trois principaux participants de l'economie japonaise, c'est-A-dire 
les travailleurs, le patronat et le gouvernement, ont etabli un systeme de 
consultations tripartites sur les questions touchant la politique nationale, 
economique et sociale. Pour favoriser une meilleure comprehension des 
questions nationales et, partant, realiser un consensus public sur la 
politique qu'il convient d'adopter, les trois parties ont mis sur pied des 
tribunes d'echange d'information et de discussion. A l'echelle natio- 
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nale, le mecanisme de consultation paritaire tripartite le plus important 
est certes la table ronde de l'industrie et de la main-d'oeuvre (Sanrokon). 
Creee en 1970, celle-ci est parrainee par le ministere du travail et pre-
sidee par une personne erudite et experiment& venant du gouverne-
ment, du monde des affaires, des syndicats ou du milieu universitaire. 
Les participants a la Sanrokon sont des dirigeants des syndicats, du 
patronat et du gouvernement. 

Le mouvement syndical est represents a la table ronde par les presi-
dents et secretaires-generaux des quatre centrales nationales, ainsi que 
par d'autres dirigeants importants des federations industrielles et des 
grands syndicats d'entreprise. Le monde des affaires est, quant a lui, 
represents par des cadres de la Nikkeiren (federation japonaise des 
associations d'employeurs) et de la Keidanren (chambre de commerce et 
de l'industrie du Japon). Des delegues du gouvernement et des milieux 
economique et universitaire defendent, a ces discussions, !Inter& 
public. L'objet de celles-ci est d'obtenir la collaboration et l'appui, pour 
les politiques industrielles et du travail du gouvernement, d'un eventail 
de representants aussi vaste que possible. La conference se reunit a peu 
pres chaque mois pour discuter de questions telles les salaires, les prix, 
les droits a l'emploi et les mesures legislatives proposees en matiere de 
travail. Le ministre du travail et certains de ses collegues du cabinet 
assistent aux reunions, tandis que le premier ministre y participe au 
moins une fois par armee". 

En 1978, on a etabli un mecanisme de consultation tripartite semblable 
pour les societes publiques et les entreprises nationales. 11 s'agit en 
l'occurrence de la table ronde des societes publiques et des entreprises 
nationales (Korokon), parrainee par le ministere du travail et composee 
des cadres superieurs des syndicats et du patronat de trois societes 
publiques, les chemins de fer nationaux japonais, la societe des tele-
phones et telegraphes et la societe japonaise du tabac et du sel, ainsi que 
de cinq entreprises nationales, le service des postes, le service forestier, 
l'imprimerie du gouvernement, la monnaie et la regie des boissons. Ces 
cadres comprennent les presidents de tous les syndicats nationaux vises 
et des societes publiques ainsi que les vice-ministres a ('administration 
et les directeurs generaux des bureaux charges des activites commer-
ciales des quatre entreprises nationales31. 

Outre ces conferences publiques et privees, les multinationales ja-
ponaises se sont aussi dotees d'un mecanisme distinct pour discuter des 
questions de relations du travail interessant les activites outre-mer des 
entreprises japonaises ainsi que des problemes syndicaux des entre-
prises etrangeres exploitant au Japon. Le comite en question porte le 
nom de Conseil de liaison syndicate pour les problemes des entreprises 
multinationales. 11 a ete cite par le gouvernement, la federation des 
syndicats des entreprises multinationales et le pendant de celle-ci pour 
les employeurs, dans le but de permettre la consultation paritaire et la 
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collaboration. Le comite s'occupe egalement d'echanges avec les orga-
nismes syndicaux et patronaux des pays en voie de developpement32. 

Le principal avantage de ces mecanismes de consultation tripartite est 
de fournir aux trois parties un moyen d'echanger regulierement leurs 
opinions au sujet de leurs problemes mutuels, loin des regards 
inquisiteurs des medias et a l'abri des crises de negociation. Cela 
favorise une meilleure comprehension des points de vue respectifs et 
sert a garantir que la politique publique soit etablie en tenant dtiment 
compte de l'apport des dirigeants de tous les secteurs de la collectivite. 

Outre ces reunions de consultation regulieres, le gouvernement a 
cite, au sein de chaque ministere, des conseils consultatifs pour assurer 
une planification efficace et une administration impartiale et efficace. 
Les syndicats sont representes au sein de la plupart de ces conseils, qui 
s'occupent, par exemple, des normes du travail, des devoirs de l'indus-
trie, de l'assurance pour accidents du travail, du salaire minimum, de 
l'accumulation de biens immobiliers par les travailleurs, des problemes 
des femmes et des jeunes travailleurs, de la securite d'emploi, de 
l'emploi des personnes physiquement handicapees, de la formation 
professionnelle et de l'indemnite de retraite dans les petites entreprises. 
Le gouvernement ne propose pas de mesures legislatives ou d'enonces 
de principe dans ces domaines avant que la question n'ait ete discutee en 
profondeur aux reunions des conseils consultatifs33. 

Les cercles de controle de la qualite 

Nous avons decrit jusqu'ici les divers types de mecanismes de consulta-
tions paritaires syndicales-patronales qui existent au Japon. On trouve 
ceux-ci a tous les niveaux de la hierarchie des relations industrielles, 
depuis les comites de travailleurs jusqu'aux conferences tripartites du 
gouvernement. Une autre tribune qui ne constitue pas, au sens strict, un 
mecanisme syndical-patronal, parce que les syndicats n'y participent 
pas, est le cercle de controle de la qualite. Nombre de periodiques 
professionnels et de gestion nord-americains ont traite de celui-ci. Nous 
nous dispenserons, par consequent, d'une description detainee. 

Les syndicats ne considerent pas le cercle de controle de la qualite 
comme un mecanisme qui nuit a leur role de participants a la gestion de 
l'entreprise. Le cercle a contribue non seulement a accroitre la producti-
vitt, l'efficacite et la rentabilite, mais it a aussi aide a ameliorer la qualite 
de la vie au travail dans l'usine. Les syndicats appuient tout a fait ce 
mecanisme de participation de l'employe, par opposition au syndicat, a 
la gestion de l'entreprise. 

Les cercles de controle de la qualite consistent en seances de discus-
sion informelles, generalement en dehors des heures de travail, pour 
permettre aux travailleurs de proposer des moyens d'ameliorer leurs 
Caches, le lieu de travail, les methodes de production, la gamme de 
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produits, etc. Its sont generalement composes de huit a dix employes et 
d'un surveillant qui travaille dans le meme secteur. En participant au 
cercle de controle de la qualite, le travailleur a l'impression d'être un 
element essentiel des rouages de l'entreprise. Comme cela lui permet 
d'exprimer ses vues et d'ecouter les suggestions de ses collegues, it 
devient plus sensibilise a son milieu de travail et it est donc plus porte a 
s'identifier aux interets de l'entreprise. Le cercle de controle de la 
qualite est essentiellement une reaction aux principes scientifiques de 
gestion des ressources humaines couramment appliqués dans les indus-
tries de production de masse americaines. Il donne au travailleur le 
sentiment qu'il contribue a quelque chose, que ses idees au sujet des 
methodes de production et de la qualite de la vie au travail sont impor-
tantes et que ses suggestions sont bienvenues, qu'elles seront discutees 
et, eventuellement, mises en oeuvre si ses collegues de travail les jugent 
valables. 

Ces cercles s'inserent dans le systeme de controle de la qualite appli-
qué a l'echelle de Ia societe et dependant de la participation volontaire et 
continue de tous les employes. Dans les annees 1960 et 1970, les entre-
prises japonaises ont ete forcees de se tailler une reputation interna-
tionale de qualite et de precision. Dans les vingt dernieres annees, 
l'expression « made in Japan » a acquis un sens tout a fait nouveau. Au 
debut, les travailleurs devaient s'assurer que Ia marchandise qu'ils 
manipulaient etait exempte de tout defaut. Mais le controle de la qualite 
ne se limite pas a des taches de verification. Les travailleurs qui partici-
pent aux cercles de controle de la qualite discutent non seulement des 
&faits des produits, mais aussi des ameliorations qui pourraient 8tre 
apportees a Ia conception de ceux-ci, aux methodes de production et au 
milieu de travail. Bien qu'ils prennent part aux seances qui se tiennent 
dans leur secteur de production immediat, la plupart ont beneficie de 
plusieurs annees de formation en cours d'emploi dans divers secteurs de 
l'entreprise. Its sont donc sensibilises aux repercussions de leur travail 
sur les stades de production ulterieurs. Aux reunions, le travailleur est 
invite a faire des suggestions et cela lui permet d'exprimer ses vues sur la 
facon d'ameliorer ('ensemble du processus de production pour, en defi-
nitive, satisfaire le client. 

Les entreprises japonaises comptent maintenant largement, dans 
leurs pratiques de gestion, sur ce genre de participation des employes au 
controle de la qualite. Elles emploient, par consequent, beaucoup moins 
de personnes qui ont pour fonction exclusive d'inspecter les produits. 
Elles encouragent par ailleurs leurs travailleurs a faire des suggestions 
aux cercles de controle de la qualite en leur offrant des primes si leurs 
propositions sont adoptees. Les employes sont normalement remuneres 
pour le temps qu'ils consacrent aux reunions du cercle de controle de Ia 
qualite. Un autre facteur d'incitation est que la direction est manifeste-
ment interessee a connaitre les suggestions de ses employes. Selon un 
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sondage effectue en 1981 aupres de l'industrie japonaise, environ 70 % 
de celles-ci sont adoptees. En 1980, on a meme atteint un taux record de 
91 % chez Toyota. Cette annee-la, une moyenne de 55 000 suggestions 
par societe ont ete faites dans les 300 entreprises incluses dans 
l'enquete. Parmi celles qui ont ete adoptees, 90 % ont rapporte une 
prime a leur auteur. En 1980, ces suggestions ont permis a l'employeur de 
realiser au total des benefices approximatifs de 34 180 236 000 yens, soit 
un montant de l'ordre de 170 millions de dollars34. 

En résumé, on peut donc dire que les cercles de contrOle de la qualite 
ont contribue d'une fawn impressionnante a la productivite et a la 
rentabilite des entreprises japonaises. Parce qu'ils font appel aux idees 
et a la creativite de tous les employes, ils constituent un facteur impor-
tant de democratisation industrielle au Japon. Ils servent a contrecarrer 
les repercussions eventuellement nefastes du professionnalisme, de la 
division du travail, du sectionnalisme et de la compartimentation du 
milieu de travail. Ils aident egalement les travailleurs a s'identifier a leur 
entreprise. Et qui plus est, ils contribuent a humaniser le travail. 

Résumé 
Sans reprendre tout ce dont nous avons discute jusqu'ici, it est clair que, 
depuis la transition critique des annees 1950, le systeme japonais de 
relations du travail a ete axe surtout sur la creation, a tous les niveaux de 
la hierarchie, de mecanismes permettant aux travailleurs, aux syndicats, 
au patronat et au gouvernement de partager l'information et de discuter 
de leurs vues et interets respectifs afin d'en arriver a un consensus. 
L'effort soutenu qui a ete deploye pour tirer le plus grand parti possible 
des ressources humaines existant dans chaque segment du milieu des 
relations industrielles est un des principaux facteurs qui expliquent la 
reussite de l' economie japonaise. 

Le Centre de productivite du Japon 
Pour completer notre discussion des divers systemes de consultation 
syndicale-patronale, it convient de traiter du Centre de productivite du 
Japon (cPJ), institution importante qui s'emploie depuis 30 ans a amelio-
rer la collaboration syndicale-patronale. Le role de cet organisme 
devrait nous interesser tout specialement, &ant donne la creation 
recente, au Canada, d'un organisme semblable, soit le Centre canadien 
du marche du travail et de la productivite. 

Comme nous l'avons signale, dans les annees 1950 les relations du 
travail japonaises etaient caracterisees par leur instabilite et par la 
frequence des greves. Le role du patronat et des syndicats dans le 
processus decisiotinel de l'entreprise n'avait pas encore ete arrete. 
Merne si vers le milieu des annees 1950, l'economie du pays avait repris 
See niveaux de production de l'avant-guerre, elle se situait loin derriere 
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celle des autres Etats industrialises de l'Occident. Afin de reduire 
l'ecart, les forces d'occupation alliees ont entrepris un programme lent 
mais delibere, en vue d'accroitre la productivite. Le Japon a beneficie 
principalement de l'assistance technique et financiere des Etats-Unis. 
En 1955, le ministere de l'industrie et du commerce international a 
propose au cabinet un « mouvement de productivite » national. Le gou-
vernement a, par la suite, approuve le fonds d'amorgage du CPJ. Celui-ci 
n'etait toutefois pas administre par le gouvernement, mais bien par des 
representants du mouvement syndical et du patronat, du secteur prive, 
ainsi que par quelques membres importants du milieu universitaire. Le 
CPJ devait etre le pivot d'un mouvement national ayant pour but d'ame-
liorer non seulement l'efficacite technique de l'administration, mais 
aussi, et surtout, les relations syndicales-patronales au Japon. C'est 
pourquoi il etait important de faire participer les syndicalistes, non 
seulement a la direction et a l'elaboration de la politique du CPJ, mais 
aussi au mouvement de productivite dans son ensemble. 

Au depart, il a ete difficile d'obtenir que les syndicats se joignent a la 
campagne de productivite et qu'ils participent au Centre. La centrale 
gauchisante et la plus importante, Sohyo, ne voulait aucunement 
s'engager. Ses dirigeants voyaient dans le CPJ une institution dominee 
par les employeurs et vouee a accroitre la productivite a tout prix. Les 
syndicats affilies a Sohyo craignaient que l'amelioration de la producti-
vite n'entraine inevitablement une perte d'emplois , a cause de la 
rationalisation des usines, et que les travailleurs ne soient obliges de 
travailler plus dur et plus vite pour le seul benefice de leurs patrons 
capitalistes. Mais la centrale plus moderee Domei, composee princi-
palement des syndicats d'entreprises de fabrication, voyait des 
avantages a long terme dans le mouvement de productivite. Estimant 
que les syndicats pouvaient jouer un role important dans l'orientation et 
le style du Centre, il a convenu de participer a ses travaux. 

En mai 1955, les fonctionnaires, employeurs et dirigeants syndicaux 
du CPJ ont tenu une conference de liaison sur la productivite. A la 
conclusion de celle-ci, ils ont enonce ce qui allait devenir les trois 
principes fondamentaux du mouvement de productivite : 

A long terme, l'amelioration de la productivite accroitra l'emploi. 
Toutefois, pendant la periode de transition, c'est-h-dire avant que les 
bienfaits de cette amelioration ne se manifestent, il faudra, pour 
minimiser les frictions temporaires susceptibles de nuire a l'economie 
nationale, que le gouvernement et la population collaborent h la mise 
en oeuvre de mesures appropriees, comme l'envoi de travailleurs 
excedentaires aux regions qui en ont besoin, afin d'eviter le chomage. 
Les syndicats et le patronat, se conformant aux conditions existantes 
dans leurs entreprises respectives, doivent collaborer a l'etablisse-
ment de mesures concretes destinees a accroitre la productivite, a 
etudier celles-ci et a en discuter. 

154 Weiler 



3. Compte tenu des conditions de l'economie nationale, les fruits de la 
productivite accrue doivent etre repartis equitablement entre le 
patronat, les travailleurs et les consommateurs35. 

La declaration officielle des principes directeurs du mouvement de 
productivite a contribue a apaiser les craintes de la plupart des syndicats 
au sujet des objectifs de celui-ci. En fin de compte, la plupart des 
syndicats du secteur prive ont decide de participer activement a cette 
initiative. 

Au debut, le mouvement de productivite visait principalement 
favoriser des echanges techniques entre le Japon et les Etats-Unis. II est 
interessant de noter qu'en 25 ans, le CPJ a envoye plus de 22 000 partici-
pants aux Etats-Unis, alors que seulement 200 specialistes americains 
ont ete invites au Japon. Les membres des equipes d'etude envoyees 
l'etranger venaient de toutes les couches de la societe japonaise : cadres 
et employes de petites, moyennes et grandes entreprises, dirigeants 
syndicaux, hommes d'Etat, universitaires, fonctionnaires, journalistes, 
professeurs d'ecoles secondaires et menageres. Cette diversite de par-
ticipants a permis de diffuser par de nombreuses voies les resultats des 
programmes d'etude. 

Ces echanges ont permis au Japon de s'enrichir de connaissances 
importantes au sujet de toutes les phases de l'economie. Mais leur 
apport principal aura ete l'introduction de techniques de gestion 
modernes dans des secteurs comme la haute administration, la commer-
cialisation, l'organisation scientifique du travail, la manutention des 
materiaux, etc. Les equipes de syndicalistes ont, quanta elles, appro-
fondi leur connaissance des activites syndicates dans les pays haute-
ment industrialises. Elles ont, notamment, appris que le secret des 
relations industrielles fructueuses, en Occident, etait la rationalite et de 
bons rapports interpersonnels36. 

Au pays, le CPJ a mis sur pied des comites, des groupes d'etude, des 
conferences-colloques, des equipes d'etude et des programmes d'orien-
tation de la direction portant sur l'amelioration de la productivite. Au 
debut, it s'est employe a faire connaitre la theorie et la pratique de la 
productivite, en employant tous les moyens de communication a sa 
disposition pour expliquer le mouvement. Le CPJ a publie des journaux, 
des revues et des rapports de groupes d'etude a l'etranger, en plus de 
realiser des films et des emissions de radio et de television sur ame-
lioration de la productivite. Alors qu'il semblait a l'origine &range et 
savant, le mot « productivite », est devenu d'usage courant au Japon. 

Des centres regionaux de productivite ont ete cites un apres l'autre, 
loin du siege du CPJ a Tokyo. Ainsi, ceux de Chubu, Kansai, Kyushu et 
Shikoku ont vu to jour en 1956, ceux de Chugoku et Tohoku en 1957 et 
celui d'Hokkaido en 1960, formant ainsi un reseau national complet. 

Les colloques de gestion et les services de consultation offerts par le 
CPJ dans ses trois premieres annees d'existence comptaient un impor- 
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tant apport americain. Mais, des 1958, les specialistes japonais avaient 
pris la releve du talent importe. Grace a un personnel enseignant ja-
ponais, le CPJ a pu elargir ses programmes et transformer ses colloques 
d'une journee en cours de longue duree. En 1965, le CPJ a cite l'Aca-
demie pour le developpement de la gestion, chargee de donner des cours 
de six a douze mois aux cadres superieurs, intermediaires et su-
balternes. A la fin des annees 1960, le CPJ avait elargi son role et assurait 
desormais une foule de nouveaux services : programmes d'enseigne-
ment et d'orientation en gestion, echanges techniques internationaux , 
mise au point de systemes informatiques, recherches sur la productivite 
et campagnes d'information et d'education du public. 

Bien que ses programmes de formation a la gestion occupent une 
place importante, c'est surtout par ses &marches visant a ameliorer les 
relations du travail que le CPJ a contribue le plus a l'economie japonaise. 
B s'est notamment fait le champion du systeme des consultations pari-
taires comme moyen d'ameliorer la communication et la collaboration 
entre les syndicats et le patronat. Des 1957, il a cite un comite perma-
nent sur les consultations paritaires chargé d'assurer des services de 
recherche, d'orientation et de consultation tant aux syndicats qu'aux 
employeurs. Pendant une trentaine d'annees, le CPJ a encourage des 
societes a adopter la consultation paritaire. A la demande des deux 
parties, il peut detacher une equipe d'experts-conseils aupres d'une 
entreprise pour aider cette derniere a mettre en oeuvre la consultation. A 
I'heure actuelle, pros de 95 % des entreprises japonaises comptant plus 
de 300 employes pratiquent la consultation, sous une forme ou une autre. 

Ces echanges ont grandement facilite le processus d'innovation tech-
nologique dans les entreprises. ll ne fait aucun doute que I'emploi a vie et 
le regime de remuneration a l'anciennete ont aussi largement contribue a 
faire diminuer la resistance des travailleurs aux transformations tech-
nologiques, mais le mecanisme de consultation paritaire et les services 
assures par le CPJ ont aussi beaucoup fait pour sensibiliser les interesses 
aux avantages a long terme de la technologie de pointe. Ce dernier 
continue de promouvoir les formes nouvelles de consultation paritaire, 
specialement celles qui supposent une participation accrue des syn-
dicats et des employes a la gestion, qu'il considere comme indispensable 
pour eviter des conflits de travail et pour ameliorer la productivite d'ici la 
fin de la decennie37. 

Conclusion 

Nous avons tout d'abord signale les dangers associes au fait 
d'emprunter des elements de systemes de relations industrielles stran-
gers. Est-il possible de ne prendre qu'une caracteristique d'un systeme 
et de la greffer avec succes a un autre? II n'y a pas de reponse toute faite a 
cette question. Cela depend de l'element, des pays en cause, du con-
texte culturel et des personnalites en jeu. 
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Dans cette etude, nous avons tente de decrire les traits essentiels du 
systeme japonais de relations du travail. Beaucoup de ceux-ci ne sem-
blent pas aussi lids A la culture que certains analystes l'ont déjà pretendu. 
Bien que l'individualite et le sens d'identite d'une personne ne soient 
certes pas aussi importants dans la culture japonaise que dans la culture 
nord-americaine, it ne faut pas surestimer ces differences. On aurait tort 
de rejeter completement rid& que les relations industrielles japonaises 
sont le produit d'une allegeance quasi feodale et de longue date entre des 
travailleurs dociles et des administrateurs paternels. Mais l'histoire 
recente des relations du travail japonaises nous montre que les princi-
pales pratiques, institutions et formes de collaboration syndicale-
patronale ont vu le jour en reponse a des conflits violents et parfois 
prolongs qui se sont produits a l'epoque ou l'economie japonaise 
subissait des transformations profondes, soit dans les annees 1950. 
Beaucoup d'elements de ses relations du travail peuvent donc etre 
consideres comme des reactions rationnelles et pragmatiques a des 
problemes economiques qu'ont en commun Canadiens et Japonais. 
Replaces dans ce contexte, leur reussite et leurs echecs revetent donc 
une importance particuliere pour le Canada. Il y a déjà trois decennies 
que les Japonais etudient les relations du travail etrangeres. Mais leur 
propre systeme n'a eveille que recemment l'interet de la communaute 
internationale. On ne trouve que tits peu d'analyses en anglais sur le 
regime japonais des relations du travail, specialement sur le fonctionne-
ment des consultations paritaires et sur leur lien avec le processus de 
negociation collective. II semblerait particulierement utile pour les 
Canadiens, dans les annees 1980, d'explorer davantage ces mecanismes 
et le role du Centre de productivite du Japon. 

II ne nous appartient pas de juger de l'opportunite d'appliquer au 
Canada certains elements du regime japonais des relations industrielles 
ni de proposer des moyens de le faire. Dans son etude, le professeur Jain 
discute de l'utilisation que font de ces principes de gestion les filiales de 
multinationales japonaises au Canada. Si important soit-il, le modele 
japonais n'est certes pas le seul que nous devons explorer dans nos 
&marches sans fin pour ameliorer le climat des relations industrielles 
canadiennes. Avant d'essayer les divers mecanismes de cooperation 
qu'il suppose, nous devons nous rappeler que le systeme japonais est 
tits integre. On ne saurait, par exemple, adopter les cercles de controle 
de la qualite sans envisager la possibilite de bonifications a l'echelle de 
l'usine, de l'emploi a vie, de la formation en cours d'emploi pendant 
trois ans et ainsi de suite. 

En guise de conclusion, it nous semble utile de reprendre a notre 
compte les observations faites par l'equipe d'etude de l'ocDE au sujet 
des lecons que les pays industrialises de l'Occident peuvent tirer du 
systeme japonais de relations industrielles. Tout en doutant de la possi-
bilite pour les pays membres de l'ocDE d'adopter beaucoup de metho- 
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des japonaises, les auteurs du rapport faisaient cette observation au sujet 
du systeme japonais : 

Cela ne veut pas dire que d'autres pays n'aient rien a apprendre de l'expe-
rience japonaise. A cet egard, le point le plus important consisterait sans 
doute a rechercher ce que l'on peut attendre, tant pour la prosperite natio-
nale que pour l'amelioration de la condition ouvriere, de la cooperation des 
travailleurs et du patronat dans l'entreprise. Ajoutons-y, tout au moins dans 
les meilleures entreprises japonaises, la certitude que les decisions impor-
tantes , meme si elles ne satisfont pas tout le monde, sont prises par con-
sensus et qu'il est peu probable que le patronat profite de sa position 
strategique puissante pour prendre une mesure &favorable aux travailleurs 
ou que les travailleurs utilisent leur puissance pour faire accepter au 
patronat des mesures susceptibles de compromettre la productivite de 
l'entreprise38. 

Le succes des methodes de gestion japonaises tient peut-etre surtout 
au fait que les administrateurs se sont rendu compte que la force d'une 
entreprise vient de ses employes, que les travailleurs et les representants 
syndicaux sont a la fois leurs partenaires et les actionnaires de l'entre-
prise. En prenant conscience de leurs interets et obligations mutuels, les 
parties ont plus tendance a envisager leurs gains a long terme que leurs 
avantages a court terme. Cette decouverte d'une communaute d'interets 
et la necessite de tirer parti de toutes les ressources humaines de 
l'entreprise les incitent a rechercher activement des moyens de colla-
borer. Les entreprises canadiennes ne peuvent esperer utiliser de fawn 
fructueuse les techniques japonaises que si elles prennent, elles aussi, 
conscience du role de leurs travailleurs et des syndicats. 

Annexe A 
Protocole sur l'introduction de la technologie nouvelle 

(Tire d'un document intitule Automated Production and Labour Manage-
ment Consultation System, presente au Symposium international sur la 
productivite parraine par le Centre de productivite japonais, 1983) 

La Nissan Motor Company (appelee ci-apres la Compagnie) et 
l'Alliance des travailleurs japonais de l'industrie automobile, Associa-
tion des travailleurs de l'automobile de Nissan (ci-apres appelee le 
Syndicat) conviennent par les presentes de ce protocole au sujet de 
l'introduction d 'installations et de materiel automatises utilisant la 
microelectronique et d'autres techniques perfectionnees (appellee ci-
apres la technologie nouvelle). 
1. Objectif 

Conscients du fait que le processus technologique est indispensable a 
la survie et a l'expansion de la societe et au progres de la collectivite, la 
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Compagnie et le Syndicat collaboreront a la mise en oeuvre harmonieuse 
de la technologie nouvelle. 
2. Discussions syndicales-patronales 

Conformement a « Accord du conseil de gestion » conclu le 14 
octobre 1955, la direction et le Syndicat discuteront de l'intro-
duction de la technologie nouvelle dans un esprit de confiance et 
de cooperation. 
Avant l'introduction de la technologie nouvelle, Ia Compagnie 
presentera au Syndicat ses plans d'introduction, et discutera 
avec lui de ceux-ci et des repercussions probables sur les mem-
bres du Syndicat ainsi que des mesures necessaires pour parer a 
celles-ci. 

3. Securite d'emploi 
La Compagnie ne renverra ni ne mettra a pied des employes a cause de 

('introduction de la technologie nouvelle. 
4. Conditions de travail garanties 

La Compagnie ne retrogradera pas les employes ni ne reduira leur 
salaire ou autres conditions de travail a cause de l'introduction de la 
technologie nouvelle. 
5. Securite et hygiene 

La Compagnie prendra toutes les mesures qui s'imposent pour assurer 
Ia securite et l'hygiene du milieu de travail par suite de l'introduction de 
la technologie nouvelle. 
6. Programmes de formation 

Advenant l'introduction de la technologie nouvelle, la Compagnie 
offrira aux membres du Syndicat touches des programmes de formation 
portant sur leurs aptitudes et habiletes. 
7. Changements quant au personnel et aux fonctions 

Si elle doit reaffecter des membres du Syndicat ou modifier leurs 
fonctions par suite de l'introduction de la technologie nouvelle, la Corn-
pagnie devra tenir compte des aptitudes et des habiletes de chacun et 
assurer la formation necessaire. 
8. Duree d'application 

Le present protocole s'applique du ler  mars 1983 au 21 fevrier 
1984. 
Si, ni la Compagnie, ni le Syndicat, ne font connaitre leur 
intention de ne pas renouveler ce contrat un mois avant sa date 
d'expiration, ce protocole sera automatiquement proroge pour 
une autre armee, et it en sera ainsi chaque armee par la suite. 
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Annexe B 
Les systemes de consultation paritaire syndicaux-patronaux 
a l'echelle de l'industrie 

(Tire de Labour Unions and Labour-Management Relations, Tokyo, Insti-
tut japonais du travail, 1983, p. 30 et 31.) 

Exploitation de mines de metaux 
Le syndicat affilie a la Sohyo, le Nippon Hitetsu Kinzokuy Roso 
Rengokai (syndicat japonais des travailleurs des mines de metaux) et son 
organisation des employeurs correspondante et le Shigenroren de la 
Domei (federation du syndicat des travailleurs japonais des ressources 
metalliques) et ses groupes d'employeurs connexes echangent des vues 
et des opinions sur diverses questions. 

Textiles 
La conference japonaise de l'industrie du textile a ete etablie par la 
Zensendomei (federation japonaise des syndicats des travailleurs des 
industries du textile, du vetement, des produits chimiques, de la dis-
tribution et des services connexes) et l'organisation des employeurs des 
industries du coton, de la fibre chimique, de Ia laine et du lin pour 
discuter des problemes touchant l'industrie du textile de meme que les 
mesures interessant la securite d'emploi et le salaire minimum. 

Dans cette industrie, chaque division industrielle, par exemple la fibre 
chimique, le coton, la lain et le lin, de la Zensendomei et des organisa-
tions d'employeurs correspondantes etablissent un mecanisme de con-
sultations paritaires permettant de discuter de methodes de negociation 
salariale ainsi que des tendances commerciales. 

Siderurgie 
Les cinq grandes societes siderurgiques et leurs syndicats d'entreprise 
respectifs, qui sont tous membres de la Tekkororen (federation ja-
ponaise des syndicats des travailleurs de la siderurgie) tiennent des 
consultations paritaires oil ils discutent notamment des tendances et de 
Ia politique industrielles. 

Fils electriques 
Le Zendensen (syndicat japonais des travailleurs de l'industrie du fil 
electrique, affilie a la Churitsuroren), l'organisation des employeurs 
correspondante et les entreprises individuelles echangent des vues et 
des opinions sur les tendances commerciales, l'offensive syndicale du 
printemps, etc. Deja, plusieurs missions d'etude ont ete envoyees a 
l'etranger. 
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Machines et metaux 
Conformdment aux divisions industrielles (machines, structures en 
acier et ponts en fer, moulage et forgeage en fer et machines de precision) 
de la Zenkindomei (federation nationale des syndicats de l'industrie du 
metal, affilide a la Domei), les syndicats d'entreprise membres apparte-
nant aux divisions et les entreprises correspondantes ont mis sur pied 
des organisations charges de favoriser la comprehension mutuelle au 
sujet des questions salariales. 

Machines electriques 
La Denkiroren (federation japonaise des syndicats des travailleurs de 
l'industrie des machines dlecriques, affilide a la Churitsuroren) et l'orga-
nisation d'employeurs correspondante se rencontrent pour &hanger des 
vues et des opinions sur les tendances commerciales, l'offensive syn-
dicale du printemps et les problemes lids au commerce international. 

II existe aussi une organisation creee par les syndicats membres de la 
division des machines electriques de la Zenkindomei et les entreprises 
correspondantes, comme dans les cas precedents. 

Construction navale 
La Zosenjukiroren (federation nationale des syndicats de la construc-
tion navale et des machines lourdes, affilide a la Domei) et l'organisation 
d'employeurs correspondante se rencontrent pour discuter des ten-
dances et de la politique industrielle, des questions de securite et 
d' hygiene , etc. Les syndicats et le patronat envoient egalement a 
l'etranger des missions d'enquete. 

Automobile 
La Jidoshasoren (confederation des syndicats des travailleurs japonais 
de l' automobile, organisme independant) et l'organisation d'employeurs 
correspondante (fabrication de voitures et de pieces, vente et entretien 
des produits automobiles) echangent des vues et des opinions sur les 
tendances industrielles, les questions du commerce international et les 
mesures de sdcurite et de lutte contre la pollution. Comme dans le cas de 
l'industrie des machines et metaux, les syndicats membres de la division 
automobile de la Zenkindomei (federation nationale des syndicats de 
l'industrie des metaux) et leurs entreprises respectives tiennent aussi 
des reunions semblables. 

Transport maritime 
Le Kaiin (syndicat japonais des marins, affilie a la Domei) et l'organisa-
tion d'employeurs correspondante (paquebots maritimes, paquebots 
cotiers et bateaux de peche) discutent de toutes les questions 'ides au 
bien-titre des matins. 
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Energie electrique 
La Denryokuroren (federation des syndicats japonais des travailleurs de 
l'electricite, affiliee a la Domei) et ]'organisation d'employeurs corres-
pondante se reunissent pour discuter des tendances commerciales et des 
problemes touchant l'energie electrique, comme l'energie nucleaire, la 
pollution, les tarifs des services publics, etc. 

Annexe C 
Les conseils consultatifs du gouvernement 

(Liste tiree de Labour Unions and Labour-Management Relations, 
Tokyo, Institut japonais du travail, 1983, p. 32). 

Bureau du premier ministre : Conseil de l'emploi, Conseil consultatif 
sur le systeme de securite sociale, Comite du systeme fiscal et Conseil 
pour la stabilisation de la vie nationale. 

Agence d'administration : Conseil special sur la reforme administrative. 

Agence de planification economique : Conseil economique et Conseil 
du bien-titre economique. 

Agence de l'environnement : Conseil central pour la lutte contre la 
pollution du milieu. 

Ministere des finances : Conseil du tarif douanier et Conseil du rajuste-
ment des taux d'interet. 

Ministere de la sante et du bien-titre : Conseil sur l'assurance sociale et 
Conseil social central sur l'assurance medicale. 

Ministere de l'industrie et du commerce international : Conseil de la 
structure industrielle, Comite central de la securite dans les mines, 
Conseil des produits chimiques, Conseil de l'industrie textile, Conseil 
de l'industrie miniere, Conseil de ]'exploitation des mines de charbon et 
Conseil pour la modernisation des petites et moyennes entreprises. 

Ministere des transports : Conseil de la politique du transport, Conseil 
de la rationalisation des industries de la construction navale et du 
transport maritime et Conseil de la securite maritime et de la formation 
des marins. 

Ministere de la construction : Conseil central des entrepreneurs en 
construction, Conseil du logement et des terrains a batir et Conseil du 
batiment. 
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6 

L'evolution de la concertation 
entre les travailleurs et 1'Etat 
en matiere de politique economique 

K.G. WALDIE 

Lorsqu'il s'agit de formuler une politique economique, les gouverne-
ments recherchent habituellement les avis et les points de vue de repre-
sentants du secteur prive. Ces mecanismes de consultation sont devenus 
de plus en plus formels, au fur et a mesure que grandit le role du 
gouvernement dans l'economie. Des groupes d'interet, notamment les 
mondes des affaires et du travail, ainsi que les consommateurs, se sont 
politises d'une facon croissante et ont etabli des moyens permanents 
pour influencer les prises de decisions du gouvernement. Ce processus 
de consultation est devenu concurrentiel. Les groupes d'interet doivent 
non seulement envisager les effets positifs possibles qu'ils peuvent 
exercer sur la politique gouvernementale, mais aussi, tenir compte des 
effets negatifs qui s'ensuivront s'ils sont incapables de contrer les repre-
sentations faites par les groupes concurrents. Par exemple, certains des 
representants du monde du travail, interviewes pour la presente etude, 
ont mentionne le besoin de s'opposer aux interventions du monde des 
affaires comme l'un de leurs motifs de deposer un memoire a la Commis-
sion royale sur l'union economique et les perspectives du developpe-
ment du Canada. 

Du point de vue du public, it ne s'agit pas de savoir si la consultation 
doit avoir lieu mais bien de savoir dans quelle mesure elle est appropriee, 
quel type de consultation doit etre favorise et a quelle &ape du processus 
d'etablissement de la politique elle doit avoir lieu. Ces questions sont 
d'un inter& particulier dans le cas de la consultation entre le gouverne-
ment et le monde du travail. 

Les syndicats ont exerce une influence considerable sur la legislation 
sociale, tant par une action politique que par les progres exemplaires 
realises dans la negociation collective. Bon nombre de programmes 
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sociaux de notre temps, y compris les retraites des fonctionnaires, 
l'indemnisation des travailleurs accidentes, rassurance-chOmage et les 
programmes de sante publique, resultent directement des interventions 
agressives et persistantes du mouvement ouvrier. Aucun autre groupe 
social organise ne peut se targuer de realisations passees aussi sys-
tematiques et reussies. L'influence du monde du travail sur la politique 
economique est moths evidente. Le Congres du Travail du Canada, qui 
est le seul organisme pouvant pretendre representer le mouvement 
ouvrier dans son ensemble, ne dispose pas de mandat de ses membres, 
etabli categoriquement, en matiere de consultation economique avec le 
gouvernement. De toute fawn, le mouvement estime que les gouverne-
ments ont fait montre de reticence en ce qui concerne l'acception du 
mouvement ouvrier, au meme titre que le monde des affaires, lorsqu'il 
s'agit de questions economiques nationales. 

Il n'en reste pas moins que les gouvernements, les hommes d'affaires, 
les representants des syndicats, les chroniqueurs de presse et les ana-
lystes de la politique officielle soutiennent souvent qu'il doit y avoir une 
consultation plus etoffee avec le monde du travail. Ces propositions se 
fondent parfois sur une idee excessive de la puissance perturbatrice du 
travail organise et de la necessite de reduire le niveau de confrontation 
que connait notre societe. Dans certains cas, les avantages presumes qui 
decouleraient de l'application des modeles europeens de consultation se 
fondent sur des comparaisons pith& superficielles. 

Cette etude constitue un recit de revolution de la consultation entre le 
gouvernement et le travail au Canada et une evaluation de son etat 
actuel. Cet examen se limite a la consultation au niveau federal. Dans 
certaines provinces, it s'est fait des tentatives de consultation du monde 
du travail sur des questions de politique economique, mais elles se 
situent en dehors de la port& du present document. 

Le reste de cette section d'introduction presente une definition de la 
consultation conforme a la conception qu'on s'en fait au Canada. Les 
parties suivantes traitent des origines de la consultation entre le gouver-
nement et le travail, de la creation d'un mouvement ouvrier unifie et du 
developpement d'une philosophie ouvriere face au gouvernement et 
donnent des precisions sur chaque grande tentative faite en vue d'une 
consultation officielle sur les questions economiques, depuis 1960, 
jusqu'a nos jours. La derniere partie de la conclusion evalue la situation 
actuelle de la consultation entre le gouvernement et le travail et passe en 
revue les options offertes aux decideurs gouvernementaux. 

Definition de la consultation 

Dans le sens oft on l'entend couramment au Canada, en matiere de 
conception des politiques publiques, la « consultation » designe une 
forme particuliere de communication dans les deux sens, exempte de 
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confrontation, entre les decideurs du gouvernement et ceux du secteur 
prive. Bien que les objectifs particuliers d'une telle communication 
puissent etre complexes, ils se classent en general dans les categories 
suivantes : 

l'etablissement d'une base d'information commune; 
('identification des interets communs ou conflictuels; 
la realisation d'un consensus ou d'accommodements de positions sur 
un nombre de questions aussi eleve que possible. 

La consultation peut etre, soit institutionnelle, soit non institutionnelle. 
D'importantes consultations se sont tenues sur une base tout a fait 
speciale, entre des individus, tandis que d'autres ont necessite la crea-
tion d'institutions permanentes de grande envergure, comme le Conseil 
economique du Canada. 

Certains des modes de consultation formels les plus interessants se 
sont &routes sur trois plans plutot que deux et le monde du travail y a 
participe au meme titre que le gouvernement et le secteur prive. Il serait, 
cependant, trompeur de designer ce mode de consultation par le terme 
de tripartisme. Le monde des affaires, de meme que celui du travail, 
peuvent s'efforcer d'identifier des domaines de politique commune afin 
de presenter un front uni et ainsi augmenter leur capacite de persuasion; 
mais ils continuent de mettre de l'avant leur propre point de vue sur de 
nombreuses questions, meme a l'interieur d'un cadre commun de con-
sultation. Du point de vue du gouvernement, la consultation simultanee 
du monde du travail et du monde des affaires est efficace et oblige ainsi 
les deux parties a se poser mutuellement des (las lorsque leurs politi-
ques entrent en conflit. Le tripartisme, comme pratique dans certains 
pays d'Europe, se fonde sur des relations institutionnelles beaucoup 
plus formelles entre le gouvernement, les affaires et le travail. Cet etat de 
chose est tout a fait different de la consultation bipartite commune 
pratiquee au Canada. 

Les elements qui amenent les parties a pratiquer ce type de consulta-
tion sont varies. Les representants du secteur prive cherchent a amener 
le gouvernement a mettre en oeuvre des politiques qui vont etre 
avantageuses pour leurs mandants. Its cherchent aussi a ameliorer Ia 
reglementation et les programmes gouvernementaux en proposant des 
methodes qui precisent des objectifs pour les instruments de politiques. 
Un certain nombre de dossiers soumis a la Commission royale ont park 
de la necessite, pour le gouvernement, d'acquerir une meilleure com-
prehension des conditions « concretes » et la consultation, souvent, est 
percue comme un moyen pour atteindre cette fin. 

Plusieurs raisons incitent le gouvernement a participer a Ia consulta-
tion. En augmentant sa masse de donnees de base, la bureaucratie peut 
essayer d'ameliorer sa propre efficacite. En obtenant une information a 
jour et des avis de ceux qui connaissent intimement les conditions du 
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marche, le gouvernement peut accelerer la mise en oeuvre des rajuste-
ments de politique afin de rendre l'economie mieux adapt& aux condi-
tions changeantes. On estime aussi que dans la mesure ou la consulta-
tion peut reduire le nombre de confrontations dans la societe, elle peut 
ameliorer les conditions d'investissement et augmenter le rythme de la 
croissance economique. Le gouvernement peut aussi s'adonner a Ia 
consultation, soit pour empecher les groupes d'interet de se livrer a des 
activites plus agressives, soit pour creer une apparence d'acceptation 
des decisions gouvernementales par les autres parties. 

La presente etude ne traite que de Ia consultation relative aux ques-
tions economiques. ill se fait evidemment beaucoup de consultation sur 
la politique sociale et les relations du travail. Les usages en matiere de 
consultation dans ces domaines sont nombreux et, actuellement, gene-
ralement acceptes. 

L'auteur possede une vaste experience du processus de consultation, 
a titre d'expert-conseil du gouvernement ou de representant syndical. 
Cette experience lui a apporte une meilleure comprehension des motiva-
tions des travailleurs que de celles du gouvernement; c'est pourquoi le 
present document traite des premieres d'une facon un peu plus detaillee. 
On a bon espoir que le point de vue qui y est exprime aura pour effet de 
contribuer, d'une facon plus utile, a la documentation existante, etant 
donne qu'il existe relativement peu de textes qui traitent de ce sujet du 
point de vue du monde du travail. 

Les origines de la consultation entre le travail 
et le gouvernement 
Les debuts 
Meme si les centrales syndicales ont ete creees dans les annees 1890 en 
vue de faire des interventions aupres du gouvernement, elles n'ont pas 
ete bien reconnues avant la Premiere Guerre mondiale. Les preoccupa-
tions du gouvernement au sujet des arrets de travail dans la production 
du materiel de guerre ont donne lieu a Ia conference de 1918 du syn-
dicalisme et du gouvernement. Cette conference a ete suivie d'une serie 
de quatorze reunions privees avec quelque cinquante chefs syndicaux. 
Par Ia suite, des representants syndicaux ont ete nommes au sein d'un 
certain nombre d'organismes gouvernementaux, notamment ceux qui 
etaient charges de la formation professionnelle, des soldats revenant a la 
vie civile, de ('immigration, de I'achat du materiel de guerre et des 
approvisionnements en aliments'. 

Ces consultations ont valorise la situation des travailleurs en general 
et celle de certains dirigeants du Congres des Métiers et du Travail du 
Canada (cmTc), en particulier. 

A ce moment-la, le CMTC etait reconnu comme l'organisme central 
ouvrier predominant et cette reconnaissance s'est trouvee renforcee, 
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apres la guerre, lorsque M.P. Draper, l'ancien president du CMTC, a ete 
invite a faire partie, a titre de conseiller ouvrier, de la delegation cana-
dienne qui a assiste a la Conference de la paix, a Paris, en 1919. Cette 
conference a amene la creation de l'Organisation internationale du 
Travail (01T) dont les membres provenaient en grand nombre du monde 
du travail. Tom Moore, qui a ete elu president du CMTC en 1918, a aussi 
ete nomme, par la suite, dans un certain nombre d'organismes gouverne-
mentaux, y compris le conseil d'administration des Chemins de fer 
nationaux. 

Les representants du travail et des affaires etaient en nombre egal dans 
la Commission royale sur les relations industrielles (Ia Commission 
Mathers) qui, en 1919, a etudie l'agitation ouvriere, de meme que dans le 
sous-comite du travail du Comite du Cabinet chargé de la reconstruction 
et du developpement. Apres la publication du rapport de la commission 
Mathers, le gouvernement du Canada a convoque la conference indus-
trielle nationale, en septembre 1919, afin d'etudier les recommandations 
de la commission. La conference regroupait 75 representants du monde 
des affaires, 75 representants syndicaux et 40 autres personnes. Soixante-
cinq des places prevues pour le travail ont ete attribuees au CMTC, six, 
aux fraternites du rail et quatre aux syndicats de la fonction publique. 
L'une des recommandations de cette conference portait sur la creation 
de conseils industriels communs afin de favoriser la paix sociale. 

Ces premieres consultations entre le gouvernement et le monde 
ouvrier visaient surtout a obtenir la collaboration des travailleurs dans la 
solution des problemes relatifs a la remise sur pied de l'economie du 
pays. Apres la guerre, le monde du travail a repris la lutte, souvent 
acerbe, pour se faire reconnaitre, a un moment ou la situation s'est 
aggravee en raison du taux eleve du chomage et des augmentations de 
prix brutales survenues pendant la guerre. Meme si les gouvernements 
ont continue de nommer des representants ouvriers dans les conseils des 
organismes publics apres la guerre, les consultations, dans la plupart des 
cas, se sont limitees a des propositions de lois annuelles presentees au 
Cabinet par le CMTC. La plupart des representants ouvriers estimaient 
que ces delegations annuelles se pretaient a une consultation peu 
serieuse et on a fini par les qualifier, dans les milieux ouvriers, comme 
des occasions de manifester de la servilite naive. 

La fondation de la Confederation des Travailleurs catholiques du 
Canada (CTCC) en 1921 et celle du Congres pancanadien du Travail (CPT) 
en 1927, ont eu pour effet de multiplier les interventions aupres du 
gouvernement pour nommer des representants du travail dans les comi-
tes et les commissions. Ces nouveaux organismes centraux du travail 
ont adopte les usages du CMTC de presenter des memoires annuels au 
Cabinet federal et ces trois organismes faisaient figurer regulierement 
dans leurs memoires des demandes concernant une telle representation. 
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En mars 1936, a la suite de Ia recommandation faite par Ia conference 
federale-provinciale qui s'etait tenue au mois de decembre precedent, le 
gouvernement federal a cree la Commission nationale de l'emploi pour 
faciliter la collaboration entre le gouvernement, les entreprises et le 
travail en vue de regler positivement les problemes concernant 
l'assistance aux chomeurs. La commission avait pour mandat d'offrir 
une assistance financiere aux chomeurs et de proposer des mesures 
destines a creer des emplois. Tom Moore a abandonne son poste de 
president du CMTC, qu'il occupait depuis 1918, afin de devenir un des 
sept membres a plein temps de cette commission. 

Les recommandations ulterieures faites par la commission ont ete 
appuyees, tant par le CMTC que par le CPT. Le comite a recommande 
qu'une commission permanente soit etablie afin que ce travail se con-
tinue mais le gouvernement federal a juge pint& de l'abolir en 1938, peu 
de temps apres la publication de son dernier rapport. Moore a ete reelu 
president du CMTC l'annee suivante. 

La Seconde Guerre mondiale 

Suite a la declaration de la Seconde Guerre mondiale, le gouvernement a 
de nouveau cherche a obtenir la collaboration du monde du travail afin 
d'obtenir une production ininterrompue de materiel de guerre. Plusieurs 
jours avant que le Canada ne declare la guerre a l'Allemagne, le ministre 
du Travail a tenu des pourparlers avec les chefs de cinq groupes impor-
tants de syndicats. Le CMTC et le CPT ont rencontre ensemble les 
representants du gouvernement le ler  septembre 1939, tandis que Ia 
CTCC et les fraternites du rail ont rencontre le ministre le jour suivant. 
Les discussions constituaient une consultation preliminaire au sujet de 
la reimposition prochaine de la Loi sur les mesures de guerre de 1914. 

Durant la guerre, les travailleurs et les dirigeants d'entreprises etaient 
representes au Conseil national de la main-d'oeuvre, dont le mandat 
avait pour objet d'assurer une offre suffisante de travailleurs dans les 
industries de guerre et aussi dans les commissions regionales et natio-
nales du travail en temps de guerre qui appliquaient les controles sala-
riaux imposes en 1941 par le decret du Conseil C.P. 8253. Le monde du 
travail s'est montre considerablement insatisfait de l'application des 
contrOles salariaux en temps de guerre. La Commission nationale du 
travail en temps de guerre a ete reorganisee en 1943 par la creation d'un 
conseil de trois membres, dont l'un etait un representant du monde du 
travail. 

Apres la guerre, le gouvernement s'est employe d'une facon active a 
obtenir la collaboration des travailleurs dans ses efforts de reconstruc-
tion. En 1940, le Congres pancanadien du Travail s'est fusionne avec un 
certain nombre de syndicats industriels qui avaient ete expulses du 
CMTC, en raison de leurs liens avec le Congres des organisations indus- 
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trielles des Etats-Unis, ce qui a donne lieu a la formation du Congres du 
Travail du Canada (cTc). Il existe donc maintenant deux grander cen-
trales nationales de travailleurs en plus de la CTCC et des fraternites 
internationales du rail. 

En septembre 1945, le CMTC et le CCT ont constitue conjointement 
une delegation qui s'est presentee devant le premier ministre Mackenzie 
King. Plus tot dans la meme annee, C.D. Howe, le ministre de la 
Reconstruction, avait ecrit aux quatres centrales syndicales pour leur 
demander de participer a des comites national et regionaux de la recon-
struction et toutes les quatre ont accepte. A cette etape, cependant, les 
consultations etaient restreintes, pour ainsi dire, aux questions relatives 
A la collaboration entre les travailleurs et les dirigeants d'entreprises. 
Meme s'il existait, d'une facon indirecte, des questions de productivite 
et d'efficacite economique, les efforts de consultation se sont con-
centres sur les problemes locaux plutot que sur la politique economique 
nationale. 

Les comites ouvriers-patronaux de production 

Une des initiatives prises par le gouvernement immediatement apres la 
guerre consistait a encourager la formation de nouveaux comites 
ouvriers-patronaux de production. Ces comites, paritaires entre les 
representants du travail et de la direction, avaient ete cites durant la 
guerre, sur la base d'une entreprise ou d'une industrie, en vue de 
favoriser avant tout l'augmentation de la production de guerre. Vers la 
fin de la guerre, it existait environ 250 comites de ce genre en activite. En 
1947, le Service de collaboration ouvriere-patronale a ete cite au sein du 
ministere du Travail. Il comprenait un groupe consultatif du secteur 
prive dont l'objectif etait d'augmenter le nombre des comites ouvriers-
patronaux de production. Le CCT, aussi bien que le CMTC, ont appuye 
ce programme qui s'est poursuivi sur environ deux decennies. II com-
prenait une campagne efficace de publicite se faisant par l'intermediaire 
de films subventionnes, produits par l'Office national du film, par la 
publication d'un bulletin mensuel, par la distribution d'affiches et 
d'information &rite dans les enveloppes de paie. Le service de collabo-
ration ouvriere-patronale affectait des agents sur place afin d'aider tout 
groupe ouvrier-patronal a creer un comite. Meme si, a leur debut, ils 
s'interessaient surtout a la productivite, ces comites ont fini par etendre 
leur champ d'interet, afin d'y inclure des questions comme la securite et 
l'hygiene, de meme que la qualite de la vie au travail. 

Le service de collaboration ouvriere-patronale a cesse d'exister en 
1965 au moment oil le ministere du Travail a ete fractionne. A ce 
moment-1A, le service avait suscite plus de 1 800 comites qui etaient 
toujours en activite sous sa direction et touchaient plus de 500 000 
travailleurs. Bien avant la fin du programme, on avait constate un declin 
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considerable de la taille moyenne des sections de negociation touchees. 
Il etait expressement interdit aux comites de s'interesser aux questions 
etrangeres aux conventions collectives. Au fur et a mesure que les 
relations de negociation progressaient, un nombre de plus en plus grand 
de conventions collectives commengait a y faire figurer les comites 
ouvriers-patronaux, a titre d'element normal de la negociation collec-
tive. Aujourd'hui, environ la moitie de toutes les grandes conventions 
collectives traite, dans des mesures diverses, des comites ouvriers-
patronaux . 

Les idies du monde du travail sur le gouvernement 
dans les annees 1950 

Les methodes que devait adopter le monde du travail pour exercer une 
influence sur le gouvernement ont fait l'objet de nombreux &bats au 
sein du mouvement, pendant les annees qui ont suivi la guerre. On 
parlait regulierement de l'action politique dans les congres du CMTC et 
du CCT. En realite, on peut dire que les &bats portaient essentiellement 
sur le choix a faire entre une participation active dans un « parti tra-
vailliste » qui chercherait a faire elire des representants au Parlement et 
l'adoption des principes de « Gompers » qui preconisait des pressions 
sur les legislateurs, aussi bien que sur le gouvernement du jour, en vue de 
l'adoption de politiques favorables au monde du travail, et le soutien des 
« amis » des travailleurs aux elections. Cette derniere methode avait 
connu du succes aux Etats-Unis, mais plusieurs chefs syndicaux etaient 
plutot d'avis qu'elle n'etait pas efficace aupres du systeme parlemen-
taire du Canada, oil les pressions exercees sur les deputes individuels 
avaient une utilite limitee. 

A son congres annuel de 1916, le CMTC avait offert son appui moral a la 
formation d'un parti travailliste independant, selon le modele du parti 
travailliste anglais. Cependant, aucune ressource n'avait ete reservee 
par le Congres en vue de la realisation de cet objectif. Au congres de 1919 
du CMTC, des participants se sont opposes farouchement a une resolu-
tion qui, tout en critiquant les tentatives du CMTC d'influencer la politi-
que gouvernementale, declarait que le temps etait arrive de participer 
activement a la politique et d'elire des hommes de la classe ouvriere pour 
les representer dans les assemblees legislatives; elle a ete remplacee par 
une nouvelle affirmation du point de vue adopte trois ans plus tot. Des le 
debut des annees 1920, les principes de Gompers etaient bien integres 
la philosophie du CMTC et dans son action ouvriere. 

Le CMTC a continue de pratiquer ses principes de non-participation a 
la politique federale et a reitere cette politique a son congres de 1945. Le 
CCT, a l' oppose, reconnaissait le parti CCF (Co-operative Common-
wealth Federation) comme son bras politique au cours de son congres de 
1946. De plus, a ce moment-1A, le CCT s'etait donne un programme 
legislatif qui reposait sur une base plus large que celui du CMTC. II avait 
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nomme un directeur de la recherche en 1943 et son congres de 1944 
approuvait un programme global d'action politique qui comportait une 
demande de « participation a la formulation des politiques du gouverne-
ment » par le truchement d'une «representation egale avec l'industrie 
dans toutes les commissions et organismes du gouvernement, tant admi-
nistratifs que consultatifs, dont les fonctions touchent d'une fawn ou 
d'une autre les travailleurs et leurs familles ». Le CMTC s'est abstenu de 
s'affilier formellement au CCF. Le congres de 1949 a appuye le parti CCF 
en raison de son approbation du programme legislatif du CMTC, mais it a 
laisse l'initiative de l'affiliation de syndicats locaux a leur propre deci-
sion. Le congres de 1952 a adopte des vues plus definies eta prie tousles 
affilies de participer a l'action politique, mais it s'est abstenu d'imposer 
une cotisation aux syndicats affilies pour fournir une aide financiere au 
CCF. 

Une autre question debattue depuis longtemps avait trait a l'unite des 
travailleurs. Il etait reconnu qu'un porte-parole unique permettrait au 
monde du travail d'exercer une influence plus certaine sur le gouverne-
ment, mais les problemes de Hyalite entre les sections affilides apparte-
nant a des competences concurrentes ont constitue un obstacle aux 
premiers efforts du CCT et du CMTC d'engager une action conjointe. Des 
declarations communes faites par les quatre centrales ouvrieres sur 
l'arbitrage obligatoire de la greve de rail de 1950 ont donne lieu a la 
creation d'un Conseil national conjoint de consultation et de coopera-
tion, ayant pour objet de presenter un front commun au gouvernement. 
Dans une presentation commune faite au debut de 1951 au gouvernement 
federal, les deux centrales preconisaient les controles de prix et des 
loyers, mais plus tard, au cours de la meme armee, le congres du CMTC a 
approuve une resolution portant retrait de ces actions conjointes. Nean-
moins, l'unite des travailleurs a ete de nouveau preconisee en 1953 au 
congres du CMTC. En 1954, un accord de non-maraudage a ete conclu et 
le CMTC s'est finalement fusionne avec le CCT en 1956 pour constituer le 
Congres du Travail du Canada (CTC). 

A son congres de fondation, le CTC a ete en mesure d'en arriver a un 
compromis au sujet de la question politique. Le preambule du nouveau 
reglement interne soulignait le besoin pour le nouveau congres d'attein-
dre ses objectifs economiques, sociaux et legislatifs et les delegues 
approuverent l'etablissement de comites d'education politique et la 
conduite de pourparlers avec le parti CCF concernant l'action politique 
future. 11 n'y avait toujours pas d'affiliation au parti CCF et on ne 
l'appuyait pas davantage. 

Le congres de 1958 approuvait une resolution tendant a transformer le 
parti CCF en un mouvement politique largement ramifie, mais a renvoye 
les questions concretes au nouveau conseil d'administration. Au con-
gres de 1960, les delegues ont approuve, a peu pres a l'unanimite, la 
participation du CTC a la formation du Nouveau Parti democratique 
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(NPD). La resolution priait le CTC d'« aider et encourager » la formation 
du nouveau parti. Les affiliations des syndicats locaux restaient volon-
taires, mais au moins un syndicat de la fonction publique se retira du 
congres en signe de protestation. 

Le congres de 1960 posait un nouveau jalon dans une autre voie. II 
appuya un ensemble de politiques economiques beaucoup plus global 
que celui qui avait ete adopte auparavant par le monde du travail. Il y 
etait expressement question de l'inflation, de la politique monetaire, de 
la croissance economique et des strategies industrielles concernant les 
industries en situation difficile. Pour la premiere fois y figurait la creation 
de comites de politique economique. La port& plus large des politiques 
publiques congues par le syndicalisme ouvrier par suite de la creation du 
CTC et du NPD augmentait la frequence et l' &endue de l'interaction du 
monde du travail avec le gouvernement. 

Simultanement, la participation accrue du gouvernement a la vie 
economique au cours des annees 1950 a motive davantage le gouverne-
ment et les groupes d'interet du secteur prive a s'engager dans la 
consultation. C'est ainsi que les conditions etaient reunies pour faire 
naitre la consultation plus formelle que l'on connaitra dans les annees 
1960. 

La consultation officielle 

Au cours des annees 1960, on a tente a diverses reprises d'officialiser la 
consultation entre le gouvernement, les hommes d'affaires et les travail-
leurs. C'est a ces fins que le Conseil national de la productivite, dont 
l'etablissement a ete annonce en decembre 1960, et le Conseil economi-
que du Canada, en 1963 ont ete instaures. Le syndicalisme s'est employe 
activement a presenter des memoires aux commissions royales pendant 
cette periode et les seances traditionnelles ou l'on faisait preuve de 
servilite naïve se sont poursuivies. 

Le Conseil national de la productivite 

Le Conseil national de la productivite (cNP) a ete etabli en 1960 par le 
gouvernement Diefenbaker. La loi prevoyait la nomination de 25 mem-
bres, dont cinq de l'industrie et du commerce, cinq du monde syndical, 
cinq de l'agriculture et des autres industries primaires, quatre du gouver-
nement federal et un directeur administratif. Les nominations ont ete 
annoncees au debut de 1961. 

Le conseil s'est reuni pour la premiere fois vers la fin de septembre 
1961. Il ne devait durer que quelque vingt mois, jusqu'a la defaite du 
gouvernement conservateur en avril 1963. A la tete de la liste des 
priorites du nouveau gouvernement liberal etait le Conseil economique 
du Canada qui, conformement a la loi constitutive du nouveau Conseil 
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adopt& durant l'ete 1963, absorbait les fonctions et le personnel de 
l'ancien conseil. 

Au cours de sa periode d'activite, le CNP a cite plusieurs precedents. 
Premierement, it constituait la premiere tentative veritable au Canada 
(sans compter celles qu'on a connues durant la guerre) pour coordonner 
l'orientation des entreprises, du gouvernement et des syndicats dans 
leur poursuite d'objectifs nationaux. Les grandes lignes de son mandat 
comportaient la Cache de « favoriser et d'accelerer ('amelioration con-
stante de la productivite dans les differents secteurs de l'activite econo-
mique du Canada », et, d'un point de vue plus particulier, d'encourager 
et de promouvoir la mise au point de meilleures methodes de production 
et de distribution, de techniques de gestion, de relations harmonieuses 
au sein de l'industrie, de programmes de recherches industrielles dans 
les usines et les industries et la propagation de renseignements d'ordre 
technique. A cette fin, la loi ordonnait au Conseil : 

d'organiser, d'aider et de s'adjoindre des comites, de equipes et d'autres 
grouper en vue de la mise en oeuvre a l'echelle nationale ou regionale ou 
dans des industries particulieres, de programmes concus pour donner effet 
I'un quelconque des objets decrits [. . .1 

Le Conseil decida de consacrer ses energies, au moins a ses debuts, a 
la realisation des objectifs les plus specifiques de son mandat. Il se voyait 
plutot comme un organisme de realisations plutot que de recherche; it a 
ainsi mis l'accent sur les relations ouvrieres-patronales et la dissemina-
tion des idees comme moyen d'ameliorer la productivite2. Il prit rapide-
ment des mesures pour constituer cinq sous-comites qui devaient tra-
vailler avec son personnel a l' elaboration de projets : ces comites 
concernaient la creation de conseils provinciaux et regionaux; la recher-
che scientifique et industrielle; la cooperation entre le travail et la 
direction; la formation professionnelle et le recyclage; l'amelioration des 
etudes et des methodes de travail. 11 a cherche aussi a etablir son identite 
A rechelle de la nation en creant cinq bureaux regionaux et en appliquant 
un programme de colloques sur le plan local. Les membres du conseil 
eux-memes devaient s'impliquer directement dans un dialogue avec les 
personnes interessees aux possibilites de changement, ce qui se prouve 
par le fait que tout ce travail, tant a l'administration centrale que dans les 
regions, devait etre realise avec un personnel total de seulement 17 
personnes. 

Le deuxieme precedent cite par ('action du Conseil, fut d'organiser 
une mission en Europe afin d'observer de premiere main le fonctionne-
ment des institutions consultatives semblables et les diverses methodes 
d'organisation des relations syndicales-patronales et de la planification 
economique. La mission etait dirigee par un sous-ministre de l'Industrie 
et du Commerce et se composait de deux autres fonctionnaires, de 
quatre syndicalistes, de trois hommes d'affaires, d'un educateur et de 
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deux membres du conseil. La mission a visite les Pays-Bas, l'Allemagne 
federale, la France, la Belgique, l'Angleterre et la Suede et a publie son 
rapport en 1962. 

La mission s'est dite impressionnee par les efforts tant officiels 
qu'officieux qui se faisaient en matiere de planification economique dans 
les pays qu'elle a visites. Elle a constate dans tous les cas que « la 
reussite de la planification se fonde dans une grande mesure sur l'appui 
donne volontairement par les syndicats et les patrons et aussi sur leur 
participation enthousiaste au processus de planification3  0. La mission a 
etudie les fagons d'aborder la consultation et la planification dans les 
pays qu'elle a visites : la prevision des tendances economiques; l'appre-
ciation formelle de ces previsions par les syndicats, les patrons et le 
gouvernement, travaillant souvent ensemble; la formulation des grands 
objectifs economiques et sociaux comportant un certain degre d'accord 
et d'engagement de la part de tous et la capacite, dans le cadre d'une 
prevision acceptable par tous, d'obtenir une collaboration volontaire 
afin de determiner la forme de la croissance sociale et economique vers 
les objectifs. A la lumiere de ce qu'elle avait constate en Europe, la 
mission a conclu qu'il existait, au « Canada, des lacunes serieuses dans 
la consultation entre le gouvernement, le travail et le patronat et dans la 
collaboration necessaire pour resoudre les problemes economiques et 
sociaux ». Elle recommandait que pour « susciter des niveaux eleves 
d'emploi et pour aider a la realisation d'un taux plus eleve de croissance 
economique [. . .] le Conseil national de la productivite etudie les 
mesures a prendre pour reunir des representants responsables du gou-
vernement, du patronat et des syndicats afin d'etudier le rapport de la 
mission et d'explorer les mesures a prendre pour resoudre les problemes 
(economiques et sociaux)4  ». 

Meme si, d'un point de vue retrospectif, le CNP faisait des progres a un 
rythme impressionnant, le syndicalisme connaissait des malaises crois-
sants. La mission a publie son rapport en octobre 1962 et ses membres 
ont commence a faire connaitre leurs conclusions en donnant plusieurs 
presentations et en participant a plusieurs colloques. En novembre, le 
conseil a etabli un forum national tripartite; quelques moil plus tot, it 
avait pris des mesures portant creation d'un Comae consultatif special 
sur les etudes economiques, dirige par John Deutsch, qui lui permettrait 
d'aborder l'etude des grandes questions. Cependant, les syndicats 
s'inquietaient de voir que l'orientation des travaux du conseil etait trop 
etroite et qu'elle ne mettait ('accent que sur les preoccupations de 
productivite qui etaient celles des entreprises. Le president du CTC, 

Claude Jodoin, avait abandonne son siege au conseil en septembre 1962. 
En janvier 1963, les autres representants du syndicalisme ont fait une 
declaration publique selon laquelle ils voulaient que le processus de 
consultation du conseil s'attache aussi bien aux questions economiques 
qu'aux questions de productivite5. 
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De fait, it s'agissait en realite d'un malaise general, ressenti dans 
l'ensemble du syndicalisme. Plus tard, it se preciserait davantage a 
l'occasion des seances de consultation. Est-ce que les travailleurs 
s'etaient trouves a participer, par suite de leur engagement, a un pro-
cessus sur lequel ils exergaient un controle insuffisant? En d'autres 
termes, est-ce qu'ils s'etaient engages dans un processus aboutissant 
un compromis negocie et acceptable sur le plan politique, ou bien dans 
un processus tendant a realiser un consensus qui leur creerait des 
difficultes au moment de s'en dissocier si ce consensus, dans sa formula-
tion, n'etait pas acceptable pour eux. De toute fawn, le conseil n'a pas 
vecu assez longtemps pour permettre a ces problemes d'être reveles, 
mais ils continueraient d'etre des &apes importantes dans revolution de 
la consultation entre le gouvernement et les syndicats. 

Le Conseil economique du Canada 

La loi creant le Conseil economique a ete adopt& par le nouveau 
gouvernement liberal, tout au debut de la premiere session du nouveau 
Parlement, en 1963. En decembre de la meme armee, le conseil etait 
entierement forme et commencait a travailler. C'est un organisme con-
sultatif independant et son mandat traduit bien les interets déjà suscites 
par le Conseil national de la productivite en matiere de planification de 
r economie nationale. La legislation habilitante lui confie la ache d'eva-
luer les perspectives economiques a moyen et a long termes, de com-
parer ses resultats aux capacites de reconomie et de recommander des 
politiques pour realiser ces capacites. D'autres fonctions decoulent de 
son mandat : etudier la fagon d'ameliorer la balance des paiements, la 
participation canadienne a la propriete et a la direction, les effets des 
changements economiques et technologiques sur le plan international, 
le developpement industriel, requilibre entre les regions et les relations 
syndicales-patronales. 

Le conseil se compose de 28 membres : un president et deux direc-
teurs a temps complet et 25 membres a temps partiel, ces derniers etant 
nommes par le gouvernement apres consultation des organismes repre-
sentatifs appropries. Jusqu'en 1976, rannee du retrait des representants 
syndicaux, six des 25 membres etaient tires du syndicalisme et le presi-
dent du CTC en faisait toujours partie. Les autres membres avaient ete 
choisis dans l'industrie, y compris l'agriculture et les peches, et certains 
etaient choisis « en tant que representant les interets du grand public6  ». 

Des les debuts, on s'est demande si le conseil devait envisager ses 
fonctions consultatives aupres du gouvernement en tant qu'institution 
consultative et formatrice de consensus, ou en tant qu'institution de 
recherche et d'analyse economique. Le point de vue consultation-
consensus en ce qui concerne les avis a donner suppose que le conseil 
possede les moyens de faire naitre des positions de consensus par le 
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truchement du dialogue et de l'equilibre des interets, tout en assortissant 
ces accords d'un poids politique suffisant pour leur donner un sens dans 
le processus de formulation de la politique gouvernementale. Le point 
de vue de recherche-analyse suppose la production d'une information et 
d'arguments croyables et pertinents. Ces deux points de vue ne 
s'excluent pas necessairement, puisque Ia recherche peut eclairer la 
formation d'un consensus tandis que le consensus peut confirmer la 
recherche. 

D'un point de vue retrospectif, it est evident que le Conseil economi-
que a concentre ses efforts sur la recherche. Des les debuts, des indica-
tions bien claires nous permettaient de croire qu'il en serait bien ainsi. 
L'article 11 de Ia loi attribuait au conseil, comme « fonctions supplemen-
takes », les objectifs qui etaient déjà ceux du Conseil national de Ia 
productivite et qui consistaient a favoriser, par la consultation et la 
diffusion de ('information, l'amelioration de la production et de la dis-
tribution, de la gestion, des relations humaines, de la formation et de la 
recherche. Cependant, ces taches avaient clairement un caractere tout a 
fait temporaire puisqu'elles n'allaient « 'etre poursuivies que tant que les 
autres ministeres ou organismes du gouvernement ne seront pas en 
mesure d'en assurer effectivement ('application 0. Ainsi, ('importance 
du dialogue actif entre le conseil et les agents economiques serait 
beaucoup moindre que celle qu'avait prevue le role que s'etait donne le 
CNP. Apres quelques annees, ces activites ont cesse et les bureaux 
regionaux Writes du CNP ont ete fermes. A ses debuts, le conseil a tenu 
des conferences mais elles ont aussi disparu en 1969 et aucune nouvelle 
reunion n'a ete tenue jusqu'a la Conference nationale sur economie de 
1973 dont nous parlons ci-apres. 

La deuxieme indication que le conseil a donne au sujet de l'orientation 
qu'il allait adopter se trouve dans le role attribue par le gouvernement (et 
par le premier president du conseil, John Deutsch, son concepteur) aux 
membres a temps partiel. A ce moment-1A, et encore aujourd'hui, <des 
membres siegent au conseil en tant que particuliers et representent les 
interets des organisations consultees, mais non ces organisations elles-
memes7  >>. Ainsi, la convention signifiait que les membres a temps 
partiel devaient traduire la pens& des interets qu'ils representaient dans 
les points de vue qu'ils enongaient au conseil, mais ils ne devaient pas 
engager la responsabilite de leurs mandants dans l'expression de ces 
points de vue. 

Comme corollaire a cette pensee, et ce, des la fondation du conseil, it 
y avait une convention selon laquelle les membres, une fois termines les 
&bats au conseil, ne devaient, ni se dissocier par la suite du consensus 
realise, ni exprimer par ecrit et en public, d'opinion divergeante. Ces 
deux conventions, qui ne semblent pas avoir ete mises serieusement en 
doute par les membres, y compris les representants des syndicats, ne 
pouvaient que diminuer la qualite du type de consensus qui se realisait 
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au sein du conseil au cours de la premiere decennie et attenuer la valeur 
des avis donnes au gouvernement. Les positions adoptees par le conseil 
etaient plutot celles de l'organisme lui-meme, des analystes et des 
membres a temps complet que celles de l'ensemble des mandants repre-
sentes au conseil. Le gouvernement les voyait silrement ainsi. 

Les syndicats se retrouvaient dans une situation particulierement 
difficile, mais it se peut qu'au debut, ils ne s'en soient pas rendu compte. 
Leurs representants tenaient des reunions exclusives oil, habituelle-
ment, ils s'exprimaient unanimement, mais ils n'ont pas donne aux 
conclusions du conseil l'approbation du mouvement ouvrier dont ils 
etaient les porte-parole. D'autre part, les syndicats ne pouvaient pas 
critiquer le conseil sans se dissocier des dirigeants syndicaux qui y 
sidgeaient. C'est ainsi que la « soupape de sfirete » que constituait la 
possibilite d'exprimer un avis contraire par ecrit n'a pu fonctionner. On 
peut soutenir que cette facon de former un consensus a eu deux 
effets : sur le plan politique, elle a diminue le poids des avis donnes au 
gouvernement; en outre, elle a reduit les possibilites de formation d'un 
consensus a l'exterieur du conseil qui pouvait resulter des &bats dans 
les organismes. L'utilite du mouvement ouvrier, du point de vue de la 
fonction consultative du conseil aupres du gouvernement a donc ete 
reduite. La reflexion et les efforts consacres au mouvement ouvrier au 
sein du conseil ont ete diminues. 

Au fur et a mesure que le role d'analyse du conseil s'est renforce et 
etendu, la question de la politique des revenus est pass& au premier 
plan. Cela s'est produit en 1966 parce que le conseil estimait que la 
situation devenait inflationniste et qu'il avait recu du gouvernement le 
mandat d'etudier les rapports entre la stabilite des prix et la croissance et 
l'emploi, y compris <des politiques et les experiences des autres pays 
dans ce domaine, du point de vue de leur pertinence pour le Canada ». 
Le conseil a aborde ce probleme dans son troisieme exposé (novembre 
1966), mais it a conclu sans equivoque que les politiques de revenu 
n'etaient pas applicables au Canada. II a recommande une solution de 
rechange composee de deux ensembles de mesure, dont l'une traitait de 
politique economique et l'autre d'information et de formation d'un 
consensus. Ces dernieres mesures prevoyaient des reunions annuelles 
federales-provinciales pour ameliorer la planification et la coordination 
des affaires fiscales; la publication, a l'occasion de ces reunions, de 
documents qui seraient destines a stimuler et a elargir le debat public 
concernant le developpement economique, ses problemes et ses possibi-
lites; l'etablissement d'un comite permanent sur les affaires economi-
ques au Senat et A la Chambre des communes qui tiendrait des audiences 
annuelles sur les questions economiques en faisant usage de cette docu-
mentation comme point de depart; une recherche economique plus 
fondamentale sur les prix, les coilts, les revenus, la productivite et 
I'octroi de ressources supplementaires pour ce type de recherche; le 
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renforcement des moyens du Bureau federal de la statistique, en ce qui 
concerne les donnees sur les prix et les autres phenomenes economi-
ques; la creation d'un nouvel institut independant de recherche econo-
mique, semblable a ceux d'autres pays, qui publierait un bulletin perio- 
dique 	des analyses de developpement a court terme, destines 
a parfaire les connaissances et ]'information du grand public. 

On peut dire que ]'importance de cet ensemble de mesures, par 
rapport a revolution de la consultation entre le gouvernement et le 
travail, ne se trouve pas dans leur fond meme, mais plutot dans le role 
tres limite que le conseil estimait etre le sien, en tant que moyen de 
consultation entre le gouvernement et le secteur prive dans ce domaine 
et pour les autres institutions permettant la consultation entre le gouver-
nement et le secteur prive. Le conseil s'est donc limite a tenir une 
conference nationale sur les relations patronales-syndicales en novem-
bre 1964 et en a publie les comptes rendus. 

C'est ainsi que le conseil s'est, de fait, exclu lui-meme du domaine de 
la recherche pouvant conduire a une politique des revenus et qu'il a 
rejete les mecanismes de consultation pertinents entre le gouvernement, 
le travail et les affaires necessaires a ]'elaboration d'une telle politique. 
Cette recherche a occupe une place importante dans les preoccupations 
economiques des quelques annees suivantes. Mais, jusqu'en 1972, sous 
la direction de ses deux premiers presidents, John Deutsch et Arthur 
Smith, le conseil s'est limite a donner des avis fondes sur la recherche et 
l'analyse. Cependant, it concentrait ses efforts sur le domaine de la 
formation d'un consensus destine a justifier runanimite formelle de ses 
membres, mais toujours a rinterieur des limites des deux conventions 
qui constituaient le service personnel et l'absence de possibilite de 
dissociation. 

Toutefois, le conseil a continue de mettre l'accent sur son role de 
formation d'un consensus. Le rapport annuel de 1971 (soit la derniere 
armee de presidence d'Arthur Smith) faisait une retrospective des huit 
annees d'existence du conseil et parlait de fawn expresse de son role de 
formation d'un consensus. Le rapport faisait etat de la declaration du 
premier ministre Pearson, lorsqu'il a presente le Conseil economique au 
Parlement, dans laquelle it etait dit que <des gouvernements modernes 
doivent connaitre l'orientation du monde des affaires, du travail et des 
autres groupes. La planification [. . .] signifie consultation en vue de 
remplacer les forces du hasard par une direction dorm& de propos 
delibere. » Le rapport declare ensuite : 

Ce sont ces deux idees [. . .1 — << orientation consciente » et << consen-
sus » — [. . .] au sujet de la fawn d'atteindre un rendement eleve et 
soutenu de l'economie canadienne [. . .] qui ont inspire le mandat du 
conseil et qui sont le fondement de ses caracteristiques. 
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La realite etait bien differente. Tout au long de trente autres pages 
concernant les objets, les activites et les nombreuses positions de prin-
cipes adoptees, it n'est plus question du tout du role de formation d'un 
consensus. 

En 1971, le Conseil economique a aussi publie son huitieme exposé qui 
s'intitule L'Etat et la prise des decisions. Contrairement aux autres 
exposés, celui-ci ne parlait pas d'economie mais plutot des processus 
decisionnels du gouvernement. Ses auteurs examinent en profondeur les 
techniques et les systemes de prises de decisions gouvernementales. 
Dans le contexte de ce temps-la, le point important a retenir est qu'il 
n'est plus fait mention de la participation du secteur prive a la formula-
tion des politiques officielles, sinon pour prier instamment les groupes 
d'interet prives a valoriser leur capacite d'analyser les politiques 
officielles et les gouvernements a disseminer l'information d'une fawn 
plus ouverte. 

En 1972, sous la direction d'un nouveau president, Andre Raynauld, le 
conseil a cherche a raviver sa fonction de formation d'un consensus. Ses 
exposés de 1972, 1973 et 1974, avaient pour theme l'adoption par les 
gouvernements d'un ensemble d'objectifs de rendement economique et 
la «concertation » en matiere de politique economique au Canada. Le 
terme concertation, qui jusqu'au debut des annees 1970, etait plus 
courant au Canada chez les francophones que chez les anglophones, 
implique un certain degre d'accord dans l'action collective en plus de la 
consultation. Le conseil a preconise la concertation entre les gouverne-
ments au Canada et entre les secteurs publics et prives. En vue de cet 
objectif, it a convoque, en 1973, la premiere conference nationale sur 
l'economie. Celle-ci s'est attach& plus a dank les manieres de pro-
ceder que les concepts eux-memes. Les participants etaient d'accord 
sur la necessite de preciser les positions enoncees dans la politique du 
gouvernement; d'ameliorer les mecanismes de consultation inter-
gouvernementale; de coordonner la consultation existante entre les 
gouvernements, l'industrie, le travail, l'agriculture et les consomma-
teurs; d'etendre les limites du programme du Conseil economique afin 
de tenir compte des priorites des decideurs des secteurs prive et public. 
Une telle extension du role du conseil lui permettrait de seconder au 
maximum les efforts que font les decideurs pour harmoniser leur action 
avec les imperatifs du cadre des indicateurs de performance du conseil. 

Le Conseil economique estimait que la conference devait se tenir 
chaque armee. La suivante, prevue pour 1974, s'interesserait davantage 
au fond des choses et beneficierait d'une participation plus etoffee du 
travail organise. On a etabli un secretariat et le conseil envisageait la 
conference nationale sur l'economie comme une institution nationale 
importante et utile. Cela ne s'est pas realise. Une election federale a eu 
lieu en juillet 1974. Par la suite, l'action consultative des affaires et du 
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travail s'est concentree sur des consultations de consensus du ministre 
des Finances John Turner. Les controles sur les prix et les salaires sont 
entres en vigueur en octobre 1975, ce qui a rendu intenable la situation 
des membres du CTC siegeant au Conseil economique. 

Parce que les membres du CTC se sont retires du conseil par suite de 
l'imposition des controles et aussi parce que, a ce moment-1A, ce geste 
constituait clairement un element de sa strategie d'opposition aux con-
troles8, ce retrait a toujours donne l'impression d'etre entierement attri-
buable a cette opposition. Mais on constatait d'autres tensions au sein 
des representants du CTC au conseil et les controles les ont fait sortir au 
grand jour. On remarquera, en particulier, que les representants du CTC 
au conseil se trouvaient dans les memes situations de conflit que celles 
des membres ouvriers du Conseil national de productivite : ils se 
trouvaient melds a un processus dont ils etaient a peu pres incapables de 
contrOler les resultats. Tout au long des annees 1960, le CTC etait devenu 
plus affirmatif en ce qui concerne l'enonce de ses propres attitudes en 
matiere de politique economique. Dans les annees 1970, ces attitudes 
etaient de plus en plus differentes des positions enoncees par le per-
sonnel et les membres permanents du conseil devant faire l'objet d'un 
consensus par l'ensemble des membres. De plus, la convention du 
conseil de ne pas deposer d'avis contraire par ecrit ne permettait pas 
d'attenuer ces tensions et, dans le contexte de la question hautement 
controversee des controles, la situation devint intolerable. 

Le programme de lutte contre l'inflation a ete annonce le 13 octobre 
1975. A peine une semaine auparavant, soit le 6 octobre, le conseil avait 
convoque une derniere séance pour l'etude du texte de l'expose annuel 
de 1975. Contrairement a l'habitude, un compte rendu de cette reunion 
figurait dans l'expose. II y etait indique que 

les membres du Conseil economique ont mis l'accent sur la gravite des 
tendances inflationnistes actuelles et prevues et sur l'urgence de modifier 
les attentes du monde des affaires et du syndicalisme [. . .] (et) ont conclu 
[. . .1 qu'il fallait disposer de plus de nouveaux instruments de politique. 
(traduction fibre) 

Plus particulierement, 

Le conseil reconnaissait que la direction la plus souhaitable comporterait la 
necessite de contenir l'inflation des coats d'origine nationale par le truche-
ment du fonctionnement aveugle des processus du marche renforce par des 
lignes directrices gouvernementales claires sur les augmentations de 
revenus et de prix. (traduction libre) 

Apres cet &lona, l'expose passe ensuite a une comparaison de la 
politique des revenus fond& sur les impots et du programme de lutte 
contre l'inflation qui venait d'être instaure. Le texte manquait de clarte, 
refusant d'accepter l'un ou l'autre des choix proposes. Quelle que fut 
l'imprecision du libelle, it etait clair que la facon du conseil de saisir les 
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donnees du probleme auquel faisait face l'economie etait conforme a 
celle du gouvernement. 

Cette fagon de saisir le probleme n'etait evidemment pas partagee par 
le CTC qui se trouvait maintenant dans l'obligation apparente d'approu-
ver une orientation entierement contraire a sa position reelle. Ses dos-
siers demontrent que son personnel a tente de faire noter sa dissidence 
mais en l'absence du president, Joe Morris, qui aurait pu intervenir 
personnellement, ces efforts n'ont pas porte fruit. L'expose de 1975, 
tout comme les trois exposés precedents publies sous la presidence de 
Raynauld, portait l'avis suivant : Le present exposé est un document de 
consensus du Conseil economique du Canada. Quelques mois plus tard, 
le premier ministre Trudeau a suscite une situation embarrassante 
lorsqu'il a utilise l'expose, le 22 mars 1976, au moment ou le conseil 
executif du CTC a rencontre le Cabinet pour presenter son memoire 
annuel au gouvernement. Cette reunion a ete la derniere de celles qu'on 
a qualifie d'exercice de servilite naive. Comme d'habitude, la reunion 
s'est faite en public et une opposition ferme aux controles a ete enoncee. 
Le premier ministre a replique en se demandant comment on pouvait 
s'opposer d'une fagon si vehemente, quant le president du CTC, a, tres 
recemment approuve, en tant que membre du Conseil economique, des 
enonces semblables a ceux du programme du gouvernement. Le jour 
suivant, le CTC a decide de se retirer du conseil. 

Meme avant cette rencontre, les syndicats avaient montre qu'ils 
avaient bien appris leur legon. Vers la fin de 1975 et le debut de 1976, le 
Conseil economique etait en train de mettre,  la derniere main a une 
grande etude intitulee Les gens et les emplois : Etude du marche du travail 
canadien, a laquelle on avait consacre plusieurs annees de travail. 
Quatre des six representants du travail au conseil ont pris l'initiative de 
faire inscrire leur dissension concernant l'etude; un cinquieme represen-
tant du travail etait en voyage a l'etranger et n'a pu etre joint a temps 
pour faire inscrire sa dissension. La convention interdisant la dissension 
avait ete brisee; les exposés du conseil ne pourraient plus etre envisages 
comme des documents de consensus. On a continue de noter, de temps 
en temps, les opinions contraires qui, parfois, prenaient la forme de 
declarations ressemblant a des rapports minoritaires, comme cela a ete 
le cas d'un commentaire de dissension fait au sujet de plusieurs alineas 
de l'expose de 1978 par Kalman Kaplansky, directeur du Bureau cana-
dien de l'Organisation internationale du Travail, qui occupait l'un des 
sieges du conseil attribues aux representants ouvriers. 

Au fur et a mesure que le temps passait, les representants ouvriers qui 
siegeaient au conseil se trouvaient dans une position de plus en plus 
genante et on a pretendu que cette situation etait attribuable au fait que 
presque la moitie du premier ensemble des membres du conseil venait de 
l'Association de planification privee du Canada. Cette association etait 
l'homologue canadien de la National Planning Association (NPA), orga- 

Waldie 185 



nisation qui avait vu le jour dans les annees 1930 et 1940 aux Etats-Unis9. 
La NPA etait une association d'economistes, d'hommes d'affaires, et de 
chefs d'organisations du travail et de l'agriculture ayant des points de 
vue similaires et qui s'etaient donnes comme mission de repandre les 
solutions economiques keynesiennes aux problemes du jour'°. Ainsi, le 
Conseil economique a ses debuts presentait déja, par ses membres, de 
grandes possibilites de consensus. Cependant, au debut des annees 
1970, les theories economiques de Keynes ne permettaient plus, semble-
t-il, d'offrir des solutions globales aux problemes economiques comme 
autrefois, et le mouvement ouvrier canadien evoluait vers des vues 
economiques qui lui etaient propres. C'est ainsi que le consensus inhe-
rent au conseil s'est dissipe. Ses membres etaient maintenant en mesure 
de consacrer plus de temps a la surveillance de la production technique 
volumineuse des economistes a son emploi. De cette fawn, les membres 
ouvriers avaient deux autres raisons d'être mal a l'aise : la divergence 
des vues au sein du conseil et la proportion croissante de leur temps 
limite et de leurs capacites d'analyse qu'ils devaient consacrer pour se 
tenir au courant des faits nouveaux dans le conseil. De nouvelles pres-
sions survenaient sur le plan de la consultation et on se posa serieuse-
ment la question, au sein du mouvement ouvrier, de savoir quel ordre de 
priorite on devait donner au type de consultation pratique au conseil. De 
fait, cette derniere observation a probablement pese plus lourdement 
dans la balance pour tenir le CTC en dehors du conseil. 

Le Conseil canadien des relations ouvrieres 

II vaut la peine de mentionner l'existence ,du Conseil canadien des 
relations ouvrieres en depit de sa courte vie. Etabli au debut de 1975, it a 
cesse de fonctionner en octobre de la meme armee lorsque les represen-
tants ouvriers se sont retires a la suite de l'impression des controles sur 
les prix et les salaires. 

Le conseil etait compose de neuf representants, des syndicats et des 
affaires et etait preside par le ministre du Travail. II s'interessait particu-
lierement aux relations syndicales-patronales. II aurait fort bien pu faire 
precedent en ce sens que, meme s'il fonctionnait sous l'empire du 
ministre responsable de la competence federale du travail, son mandat 
etait scrupuleusement silencieux sur la question de savoir si son action 
devait s'exercer sur la scene nationale ou seulement dans le domaine de 
competence federal. Lorsqu'il a cesse d'exister, le conseil venait tout juste 
d'aborder Ia question de Ia necessite d'un organisme semi-autonome 
pour faire Ia collecte des donnees a utiliser dans la negociation collective 
et la question des possibilites d'etendre les limites de la negociation. 
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La consultation sur les politiques de revenu 

Au tout debut des annees 1970, le Canada a commence a faire ('expe-
rience d'une politique des prix et des revenus a titre d'element auxiliaire 
de la gestion traditionnelle de la macro-economie, en vue de juguler 
l'inflation. Il a ete l'une des dernieres grandes nations industrialisees 
prendre ces mesures. 

Au cours du premier mandat de Trudeau en tant que premier ministre 
(1968-1972), le rythme de l'inflation s'est accelere d'une fawn inquie-
tante et rapide par rapport aux quinze annees precedentes. Le gouverne-
ment a commence a combattre l'inflation et la premiere mesure qu'il a 
prise a ete l'etablissement de la Commission des prix et des revenus. 
Cette orientation est venue tard mais une fois bien engage, le gouverne-
ment canadien s'est revele etre un attaquant plus perseverant et plus 
actif que la plupart des autres. La Commission des prix et des revenus a 
etabli les elements analytiques et administratifs de base pour le pro-
gramme de lutte contre l'inflation de 1975-1978. Entre ces deux &apes, 
on a connu la Commission de revue des prix de l'alimentation. Ensuite, 
apres une periode intermediaire d'inflation toujours galopante entre 1978 
et 1982, le programme de 6 et 5 % a ete impose. Au cours de cette periode 
intermediaire, on a envisage ou essaye plusieurs autres instruments 
d'intervention en matiere de salaire et de prix. Parmi ces derniers, on 
compte le centre pour l'etude de l'inflation et de la productivite, la 
commission nationale sur l'inflation, le nouveau forum de consultation, 
l'organisme de surveillance des prix et des revenus relatifs, l'organisme 
de surveillance du petrole, de meme que des plans destines a coordonner 
la negociation dans le secteur public, tant du point de vue des tresors 
federal que provinciaux. 

Quelles qu'aient ete leurs qualites de fond, ces experiences ont servi 
augmenter l'attention qu'avait l'un pour l'autre le gouvernement federal 
et le mouvement syndical canadien. Tout au cours de la decennie des 
annees 1970, on a assiste a une succession d'exercices de consultation 
entre les syndicats et le gouvernement. Ces rencontres furent pergues 
l'epoque comme aussi innovatrices qu'extraordinaires. La conscience 
mutuelle accrue qui a suivi ces echanges a influe, d'une fawn 
avantageuse, sur leur capacite de pratiquer la consultation et de se tenir 
en contact dans d'autres domaines. 

Le present chapitre s'interesse d'abord au progres qu'a connu la 
consultation syndicale-gouvernementale sur la gestion macro-economi- 
que, a partir du debut des annees 1970 jusqu'aux discussions plus 
recentes qui ont eu lieu au sujet du programme 6 et 5 % a Pete de 1982. 
Une partie importante de ce recit concerne le dialogue de consultation 
entre les entreprises et les syndicats qui s'est developpe vers le milieu 
des annees 1970. Le chapitre suivant retrace l'apparition graduelle d'une 
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relation de consultation du mouvement syndical avec le gouvernement 
et les entreprises sur des questions relatives a un secteur ou a une 
politique au cours des quelque cinq dernieres annees. 

Les consultations Turner sur le « consensus 

En 1974, l'inflation augmentait toujours. L'une des questions a l'ordre 
du jour des elections de cette annee-la etait le gel des salaires et des prix, 
preconise par les conservateurs mais rejete par les liberaux qui ont 
ridiculise leurs adversaires par des railleries bien reussies. Le taux 
d'inflation augmentait graduellement de mois en mois et est reste eleve 
tout au long de Farm& 1975. Les reglements de salaires ont suivi la 
tendance, meme si dans plusieurs cas ils n'etaient pas suffisants pour 
constituer les augmentations de rattrapage que plusieurs s'attendaient 
de recevoir. Les adherents des syndicats rejettaient de plus en plus 
comme insuffisants les reglements que leur proposaient leurs chefs 
syndicaux. On s'inquietait beaucoup de l'avenir des prix et des salaires 
et de nombreuses discussions ont Porte sur les controles. 

A partir de novembre 1974, le ministre des Finances, John Turner, a 
mis en branle des sessions de discussion avec les entreprises et les 
syndicats. Il s'est tenu plus de vingt reunions, connues par la suite sous 
le nom de « pourparlers de consensus de Turner ». Its visaient a 
s'entendre sur la necessite de restrictions volontaires. Les discussions 
se faisaient a deux niveaux. Au niveau politique, on remarquait la 
participation du ministre, de representants du Congres du Travail du 
Canada et d'hommes d'affaires choisis par le ministre. Sous-jacente a 
cet aspect, it y eut aussi une serie de reunions au niveau du personnel 
administratif et technique, presidees par le ministere de la Consomma-
tion et des Corporations. Participaient aussi a ces reunions de hauts 
fonctionnaires des ministeres des Finances et du Travail, du personnel 
du CTC et des representants de plusieurs grandes societes. Les reunions 
techniques etaient tenues pour confidentielles par les participants qui 
examinaient des donnees analytiques sur l'etat de l'economie que leur 
avait communiquees le ministere des Finances. On se proposait, tout au 
moins au gouvernement, de realiser une certaine unanimite de pens& 
sur la fagon de comprendre la situation economique du Canada pour 
etablir les bases d'un accord sur les mesures de restriction approprides. 

En avril 1975, le gouvernement a propose des restrictions volontaires 
de 12 % en matiere de progression des salaires (jusqu'a concurrence de 
2 400 $), accompagnees de limites semblables sur les prix et les benefi-
ces. Le. CTC a rejete cette proposition sans hesiter. Cette attitude a 
conduit le ministre a faire un parallele peu flatteur entre le comportement 
des travailleurs et celui de lemmings qui se bousculent pour s'andantir". 

Trois elements importants de ces discussions reviennent sans cesse 
dans les tentatives de consultation faites au cours des quelques annees 
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suivantes. Le premier est la proposition majeure, selon laquelle it est 
souhaitable d'avoir une norme ou une ligne directrice concernant les 
augmentations de salaires approuvees aux fins de la negociation collec-
tive par les dirigeants du mouvement ouvrier. On peut souligner que 
cette idee n'etait pas realisable en 1974, et ne l'est pas davantage 
aujourd'hui, puisque, selon l'organisation du CTC, les centres de deci-
sion syndicate, en fait et en droit, sont les syndicats locaux. Meme si 
cette orientation avait ete possible du point de vue organisationnel, elle 
aurait probablement ete politiquement impossible, a ce moment-IA pour 
le conseil executif du CTC, car it aurait donne l'impression d'apaiser le 
gouvernement d'une certaine maniere en acceptant une limite salariale 
de 12 %. Les salaires prevus dans les conventions collectives en 
1973-1974 etaient rognes par l'inflation en termes reels, mais ils etaient 
protégés par des clauses de primes de vie chore. Les reglements obtenus 
se situaient déjà a un niveau considerablement plus eleve et attiraient 
beaucoup d'attention de la part des medias. Les preoccupations de la 
base concernant l'inflation, qui se sont manifestoes au rein des 
adherents par le rejet de reglements negocies, minaient la situation 
politique des dirigeants syndicaux. 

Le deuxieme element permanent, dans ces consultations, est que les 
politiques et les orientations fondees sur elles pouvaient finir pas etre 
pergues comme des avantages decoulant d'une etude et d'une analyse 
communes des donnees economiques. Voila rid& &one& avec beau-
coup de soin en 1977 dans le livre blanc du gouvernement, qui s'intitule 
Programme de cooperation : 

Les discussions [. . .] peuvent nous faire mieux comprendre les realites de 
la situation economique et les limiter a l'interieur desquelles evolue reco-
nomie. Tous les participants comprendraient mieux [. . .] 

Cependant, la gamme des opinions sur ce qui est possible et ce qui est 
souhaitable se retrecirait sans doute a mesure que la discussion pro-
gresserait et que chaque participant comprendrait mieux le point de vue des 
autres12. 

On peut se demander s'il est possible d'en arriver a de telles percep-
tions partagees, a la suite de ces echanges d'idees. El est clair, cependant, 
que les consultations de 1974-1975 en vue de produire un consensus ont 
ete trop courts et trop rapides pour qu'on puisse les qualifier d'epreuve 
reale. 

Ces deux premiers elements sont affectes par le troisieme, c'est-A-dire 
les soupgons gouvernementaux a l'effet que les chefs et le personnel 
syndicaux refusent de voir quoi que ce soit, sauf les interets a court 
terme de leurs adherents, et, du cote des travailleurs, a l'effet que le 
gouvernement ferait une tentative premeditee de les manipuler et de les 
utiliser pour des politiques preetablies. Ces sentiments du monde 
ouvrier ont ete exprimes dans un &lona de politique presente au 
congres du CTC par l'executif deux ans plus tard : 
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[. . .] au cours de la periode d'application du programme de « restriction 
volontaire » de John Turner, les travailleurs se sont trouves maintes fois en 
face d'objectifs predetermines et de strategies fixees d'avance que nous ne 
pouvons pas accepter [. . .] On nous a dernande de « collaborer o [. . .] 
mais non pas a la conception de ces programmes. La collaboration que ce 
gouvernement a demand& au syndicat n'avait qu'un seul sens possible : un 
engagement de faire accepter aux travailleurs canadiens un programme qui 
n'etait pas dans leur inter& et qui etait par consequent totalement inaccep-
table pour ses chefs elus. (traduction libre) 

Cette meme declaration contenait aussi un enonce de ce qu'on a 
appele « des ententes explicites » au sujet des consultations futures. Le 
CTC demandait que le gouvernement reconnaisse que : 

les besoins et les &sirs des travailleurs canadiens se constatent dans 
les faits, aussi bien qu'en droit, au rein de leur syndicat et par son 
intermediaire; [. . .11es conseillers syndicaux en matiere de politique 
economique sont les defenseurs des travailleurs et non pas des instru-
ments de la politique gouvernementale; 
le monde ouvrier a le droit d'exiger d'etre consulte prealablement au 
sujet de tous les aspects d'une politique dorm& et non pas simple-
ment sur ceux qu'on peut designer comme convenant aux reflexions 
du monde du travail; 
le monde ouvrier a le droit d'exiger de participer a la formulation 
reelle des politiques et non pas exclusivement a des exercices de 
consensus arranges d'avance; 
les avis du monde du travail seront inevitablement fondes sur les 
principes de la justice sociale et, pour cette raison, seront difficiles a 
harmoniser avec les notions technocratiques de l'efficacite economi-
que; par consequent, la « participation » ne doit aucunement compro-
mettre la liberte du monde ouvrier de critiquer toute politique qui 
sera eventuellement adoptee'3. 

La crise de la Commission de lutte contre 	(cm) 

Apres la mise en place, en octobre 1975, du programme de lutte contre 
l'inflation par le controle des salaires et des marges de benefices, le 
Congres du Travail du Canada a officiellement rompu les liens reconnus 
de consultation qu'il avait etablis avec le gouvernement. Il a abandonne 
son siege au Conseil economique du Canada et s'est retire du Conseil 
canadien des relations ouvrieres. Les contacts quotidiens entre le CTC et 
ses affilies, et les ministeres, ont ete considerablement reduits. Nean-
moins, le gouvernement et les syndicats ont beaucoup reflechi a leurs 
relations futures. Dans un avenir immediat, it fallait regler trois ques-
tions : les politiques tendant a modifier les structures et les modalites 
d'intervention et de gestion economique du gouvernement qui sui-
vraient les controles; le moment de mettre fin aux controles et les 
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conditions dans lesquelles cela se ferait; les incidences du « jour national 
de protestation » du CTC, envisage comme un jour de manifestation de 
masses et comportant des arrets de travail proscrits par les lois ouvrieres 
du Canada. 

L'opposition non equivoque du CTC au sujet des controles a large-
ment contribue, au cours de cette periode, a la naissance d'un nouveau 
style de consultation, soit des echanges confidentiels et sans prejuge de 
points de vue et de renseignements. Le CTC ne voulait nullement mettre 
en danger son opposition, ni donner l'impression qu'il le faisait, mail, le 
Congres aussi bien que le gouvernement se devaient mutuellement de 
comprendre leur position et leur evolution probable. La solution consis-
tait a concevoir un protocole de communication approprie qui permet-
trait un echange d'information, sans exiger ('adoption immediate d'un 
point de vue public ou politique concernant cet echange. 

Un premier exemple de ce style de consultation a ete le preavis 
confidentiel de quelque 72 heures donne par des fonctionnaires au CTC 
au sujet de l'imposition des controles. Cette fawn de proceder est 
devenue une pratique courante pendant la periode des controles, aussi 
bien sur un plan officiel que personnel14. 

Les consultations apres les controles 

Au cours des cinq annees suivant l'imposition des controles, le gouver-
nement, le monde des affaires et les syndicate se sont tous rendu compte 
que la situation economique devenait de plus en plus difficile a adminis-
trer, ou de plus en plus mal geree, selon le cas. Chaque partie faisait des 
propositions pour qu'on modifie soit les institutions, soit les politiques. 
Dans ce contexte, on s'est beaucoup preoccupe des possibilites d'etablir 
de nouveaux mecanismes de consultation en matiere de gestion macro-
economique.  

En mai 1976, le Congres du Travail du Canada a adopte, a son assem-
blee annuelle, le Manifeste des travailleurs du Canada, propose par le 
conseil executit On y revendiquait, a la lumiere de l'experience acquise 
par les controles, l'etablissement d'un systeme de planification sociale 
et economique pour l'ensemble du pays et visant a influer sur les 
decisions privees concernant les investissements, les prix et la reparti-
tion des revenus. En vertu de ce systeme, les travailleurs syndiques 
joueraient un role determinant dans les decisions politiques, economi-
ques et sociales par le truchement de negociations collectives nationales 
et d'un partage tripartite des pouvoirs avec le monde des affaires et le 
gouvernement. Le personnel du CTC s'est empresse de negocier un 
ensemble de propositions avec le gouvernement, afin de concretiser les 
idees du manifeste. L'executif a etudie ces propositions au cours de la 
premiere semaine de juillet et, une semaine plus tard, presentait au 
gouvernement un document sur le sujet. Une des mesures principales 
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proposees dans ce document etait la creation d'un conseil de planifica-
tion sociale et economique, compose de representants des affaires et des 
syndicats, preside par le gouvernement et chargé de fonctions de consul-
tation, de negociation et de planification socio-economique generale. On 
y proposait, en outre, l'etablissement d'une commission du marche du 
travail, d'une composition semblable a celle du conseil et affiliee a lui, 
mais dont les fonctions consisteraient a planifier, a administrer et a 
reglementer ce domaine specifique. 

Plus tard, en 1976, plusieurs des grandes societes canadiennes se sont 
unies pour creer le Conseil des entreprises sur les questions nationales. 
L'organisme etait destine a donner au monde des affaires, et speciale-
ment aux grandes societes, un porte-parole plus coherent et plus efficace 
au niveau de la formulation des politiques nationales eta coordonner son 
interaction avec le gouvernement et les syndicats en matiere de consul-
tation sur les politiques economiques. 

En octobre 1976, le gouvernement a publie un livre blanc, intitule La 
Voie a suivre15. Le livre avait pour objet, en partie, d'apaiser les craintes 
du monde des affaires selon lesquelles le gouvernement s'engagerait sur 
une voie hautement interventionniste et declarait que le role du gouver-
nement ne consiste pas a diriger l'economie dans les details [. . .] Les 
gouvernements peuvent jouer un role qui finit par dominer et Oiler la vie 
quotidienne des Canadiens. On reconnaissait que la consultation etait 
souhaitable mais le livre ne precisait pas a quelle fin et selon quelle forme 
officielle. A ce propos, comme dans tout le reste du document, les 
enonces se situaient a un tel niveau de generalite qu'on ne pouvait 
qu'etre d'accord. 

Quelques mois plus tard, en mai 1977, le gouvernement s'est exprime 
d'une facon plus precise dans le document intitule Programme de coope-
ration. On y traitait de la fin des controles et on y discutait des orienta-
tions a court terme du gouvernement. On y langait une invitation pres-
sante pour les Canadiens de participer a la formulation des decisions 
economiques qui vont marquer nos progres dans les annees futures. On 
y plaidait en faveur du partage des responsabilites. Selon le document, it 
existait des limites tres reelles de la capacite des gouvernements de 
regler seuls les problemes economiques et sociaux et la realisation de 
nos objectifs, en tant que societe, serait facilitee si l'on reconnaissait le 
partage des responsabilites entre le secteur prive et les gouvernements. 

Afin d'encourager cette participation, le document proposait la cons-
titution d'un nouveau forum de consultation compose de 30 a 50 per-
sonnes choisies par le gouvernement de facon a constituer une represen-
tation multipartite, c'est-A-dire des personnes representant d'autres 
groupes que les affaires et les syndicats. Le forum n'aurait pas les 
pouvoirs de prendre des decisions, mais it pourrait faciliter la participa-
tion du secteur prive a la gestion de programmes donnes. Son principal 
objet consisterait a exercer une influence sur les politiques et les pro- 
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grammes, aussi bien dans le secteur public que prive, en les faisant 
examiner par ceux qui expriment les points de vue les plus importants et 
en favorisant une meilleure comprehension des questions discutees. De 
plus, on proposait un nouvel organisme de surveillance des prix et des 
revenus. On en envisageait le fonctionnement, dans un cadre relie au 
forum, de facon a exercer une « influence » certaine. II serait dirige par 
un conseil independant du gouvernement et pourrait inclure des groupes 
consultatifs representant des interets comme les affaires et les syndicats. 

Ni les propositions du CTC, ni celles du gouvernement ne se sont 
materialisees. Cependant, elles ont joue un role important dans les 
tentatives de consultation faites pendant la periode des controles. A 
partir de septembre 1976, a la suite d'une initiative gouvernementale, 
une serie de reunions bilaterales de haut niveau entre le gouvernement et 
les syndicats, entre les divers gouvernements et entre les entreprises et 
le gouvernement ont ete tenues pour examiner les possibilites de mettre 
fin bientot aux controles et de s'entendre sur les politiques apres ceux-ci. 

Ces reunions regroupaient le premier ministre, plusieurs ministres et 
quelques hauts fonctionnaires. Les hommes d'affaires et les represen-
tants syndicaux rencontraient les ministres separement. Les represen-
tants du monde des affaires etaient des presidents de grandes societes 
commerciales et de banques que le gouvernement avait choisis a partir 
d'une liste qu'il avait dressee. Les delegues syndicaux venaient du 
conseil executif du CTC. Le CTC etait engage a titre d'entite distincte et it 
n'a pas ete question d'inviter les autres centrales syndicates a participer 

ces reunions. Plus tard, la Confederation des syndicats nationaux a pu 
participer, mais ce fut au moyen d'une reunion parallele et separee avec 
le ministre du Travail. 

Contrairement aux rencontres annuelles precedentes entre le CTC et 
le Cabinet, ces reunions etaient confidentielles. Les reunions elles-
memes n'etaient un secret pour personne, mais it etait entendu entre les 
parties que les declarations publiques seraient, si on en faisait, limitees 
la position adopt& par la partie, elle-meme, a la reunion. Les partici-
pants n'allaient pas commenter ce que les autres avaient dit. A ces 
reunions, it s'agissait de discuter des pronostics economiques, des pos-
sibilites et des conditions de cessation des controles et de la necessite de 
prendre des dispositions qui auraient un caractere periodique et insti-
tutionnalise pour la consultation entre le gouvernement et le secteur 
prive. L'importance dorm& aux dispositions consultatives dans ces 
discussions etait largement attribuable aux propositions contenues dans 
le manifeste du CTC. Elles avaient suscite beaucoup d'interet, positif 
dans certains milieux du gouvernement, mais negatif dans la plupart des 
secteurs du monde des affaires. 

Les reunions bilaterales, au nombre de trois, tenues entre hommes 
d'affaires et representants syndicaux, se sont poursuivies jusqu'en mars 
1977. Le nouveau Conseil des entreprises sur les questions nationales 
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(CEQN) a cherche, des le debut, a jouer un role de coordination et de 
secretariat aupres des hommes d'affaires invites a participer a la consul-
tation qui etaient, de toute fawn, déjà membres du Conseil. 

En fevrier 1977, apres la premiere de ces reunions, le CEQN et le CTC 
ont etabli des contacts, a l'occasion d'une petite reunion convoquee par 
l'Institut C.D. Howe, dont les deux organisations etaient membres. La 
reunion s'est tenue a Montreal et on y remarquait Joe Morris, president 
du CTC, Ron Lang, son directeur de la recherche, W.O. Twaits et Alfred 
Powis16. Cette reunion est devenue presqu'un mythe parce qu'elle mar-
que le debut de ce qui s'est revele un dialogue durable entre le monde des 
affaires et du travail en dehors du contexte de confrontation que consti-
tue la negociation collective. II est certain, une fois le contact etabli, que 
le CEQN et le CTC avaient un nombre de sujets de discussion assez grand 
pour qu'ils continuent de se rencontrer en l'absence de la mediation de 
l'Institut C.D. Howe. Comme le president de l'Institut, Carl Beigie, l'a 
souligne, la necessite imposait a quelqu'un de jouer, d'une certaine 
fawn, le role d'agence de rencontre. Nous l'avons donc joue, mail nous 
avons constate que les deux parties s'etaient empressees, et ce, tres 
efficacement de tirer avantage de cette situation et que nous &ions ainsi 
devenus de trop. II n'etait pas 'tenement necessaire qu'une tierce partie 
soit presente a ce moment-lar. 

Le monde des affaires et le syndicalisme se rendaient maintenant 
compte qu'ils avaient tous deux inter& a ce que les controles prennent 
fin dans un avenir rapproche, bien que pour des raisons differentes. Le 
monde des affaires soutenait que les controles n'avaient aucune 
influence sur les prix ou les benefices car les forces du marche retenaient 
de toute fawn, ces derniers au-dessous des limites imposees. Les 
hommes d'affaires s'inquietaient vraiment du fait que les controles 
pourraient bien, plus tard dans leur application, se faire sentir davantage 
et ils se preoccupaient des divulgations importantes que les grandes 
societes se verraient obligees de faire a la Commission de lutte contre 
l'inflation. Les syndicalistes soutenaient que les controles avaient un 
effet excessif sur les salaires car ils faisaient pencher requilibre de la 
distribution du revenu national en faveur du secteur des entreprises. 

Le monde des affaires et le travail organise ont aussi constate qu'ils 
avaient le meme sentiment de ne pas etre pris au serieux par le gouverne-
ment, lors des consultations. C'etait la un motif important de continuer a 
explorer les possibilites de defendre une cause commune. Au cours 
d'une rencontre, organisee par le Conference Board, peu de temps apres 
ces evenements, les raisons donnees par les participants du monde des 
affaires et des syndicats pour continuer de tenir leurs propres discus-
sions bilaterales, de meme que les sentiments a l'origine de ces raisons, 
presentaient des similitudes frappantes. 
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Alfred Powis : 

II se peut que la definition du mot « consultation » ait un sens different pour 
diverses personnes. Pour moi-meme et d'autres dans le secteur prive, ce 
mot implique qu'on cherche des avis avant de prendre une decision. Pour le 
gouvernement, le mot semble vouloir dire qu'on nous informe des decisions 
déjà prises et qu'on nous demande de les appuyer. 

Ronald Lang : 

[. . 	en remontant a Ia premiere partie de l'annee 1977, le CTC etait en 
dehors, selon nous, du grand courant des prises de decisions politiques. 
Nous avons tente de convaincre le gouvernement de mettre fin aux con-
troles. Nous avons organise une journee de protestation. Cela n'a pas reussi 
[a mettre fin aux controles]. Je crois que nous &ions encore plus en colere 
qu'auparavant. Nous nous &ions dit avec «une assurance tranquille [a Ia 
reunion de fevrier] cessons de perdre notre temps avec le gouvernement et 
concertons-nous avec ceux qu'iI a choisis pour representer le monde des 
affaires au sein du cEQN18  0. 

Apres le premier contact, fait en fevrier, le CEQN et le CTC se sont 
rencontres de nouveau en mars et ont pu s'entendre sur un point de vue 
commun a presenter au gouvernement. Ce point de vue avait trait aux 
dispositions a prendre pour la consultation plutot qu'a sa substance. Les 
deux groupes ont fait connaitre leur volonte de rechercher des solutions 
et de se rencontrer aussi souvent que necessaire. Its ont envisage 
d'etablir une relation active bipartite et tripartite. Its pensaient ainsi 
aboutir a un consensus sur les questions nationales. Les reunions avec le 
gouvernement se sont poursuivies sur une base tripartite, mais le monde 
des affaires et les syndicats ont maintenu de leur cote un processus 
bipartite. 

Ce processus a pris fin lors d'une derniere reunion tripartite, le 
29 juillet 1977 et, a cette occasion, le gouvernement a fait des proposi-
tions precises : les controles finiraient en 1977, soit un an avant la date 
prevue, si les hommes d'affaires et les syndicalistes s'engageaient relati-
vement a la fixation des prix et des salaires. Si, dans les deux semaines 
suivantes on n'avait pas recu de reponse positive, les controles allaient 
continuer durant la periode prevue19. Le CTC a trouve ces propositions 
inacceptables, les a rejetees globalement et a effectivement mis fin au 
processus. 

Le peu de temps ecould depuis ces evenements ne nous permet pas de 
nous rendre pleinement compte des motifs qui ont permis ace processus 
de fonctionner et de ceux qui l'ont interrompu. Plus tard, les represen-
tants du gouvernement et du monde des affaires ont declare avoir 
compris que les propositions du 29 juin, n'etaient qu'initiales et qu'elles 
pouvaient faire ('objet de negociations. Its furent donc surpris de voir le 
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CTC les rejeter et se retirer20. Pour sa part, le CTC avait meme consenti 
rencontrer de nouveau le CEQN afin d'examiner la possibilite d'une 
reponse conjointe au gouvernement. Par la suite, lors d'une reunion 
extraordinaire du conseil executif du CTC, a laquelle les delegues de rang 
eleve de syndicate non representes au conseil avaient aussi ete invites, la 
decision fut prise de mettre fin au processus. 

Il est certain que le Congres s'est trouve dans une situation tres 
difficile a cause de ces propositions. On lui avait offert de mettre fin 
prochainement aux controles et it aurait pu s'attribuer une part de merite 
dans cette affaire. Cependant, le mode de cessation propose differait de 
la cessation immediate que le CTC et le CEQN recherchaient. Il s'agissait 
plutot d'une cessation progressive qui aurait valu, a presque la moitie 
des ouvriers syndiques d'être encore, d'une fawn ou d'une autre, 
assujettis aux controles six mois plus tard. Tout le credit dont aurait pu 
beneficier le CTC se trouvait rejete dans l'ombre par la difficulte d'expli-
quer pourquoi une partie de ses adherents etaient toujours soumis aux 
controles. Ce genre d'explication pouvait difficilement passer sous 
silence le fait que le CTC acceptait maintenant une situation a laquelle it 
s'etait oppose auparavant, pour des raisons de principe et d'economique. 

Mais, encore plus important, le CTC, en echange de la fin des con-
troles, devait donner son aval a un plan de progression reelle des 
salaires, pour les annees suivantes, de niveau bien inferieur aux 2 % 
prevus dans le programme de controle (a titre d'allocation pour gain de 
productivite) et encore loin de l'augmentation obtenue en 1977. Selon ce 
qu'on pouvait raisonnablement prevoir du taux d'inflation pour 1978, le 
programme d'augmentation reelle des salaires propose par le gouverne-
ment contraignait le CTC a accepter une augmentation nulle, ou nega-
tive, des salaires reels. D'apres la reponse du CTC au gouverne-
ment, c'etait la premiere et la plus importante raison pour rejeter les 
propositions21. 

Il est difficile de croire que les auteurs des propositions du gouverne-
ment ne se rendaient pas compte de ces consequences. Au Canada it 
n'existait pas de precedent, ou une centrale syndicate a adopte une ligne 
directrice de negociation des salaires. Le CTC ne dispose pas d'un 
mecanisme interne d'evaluation d'une telle norme, ou pour realiser un 
consensus a son sujet. Ainsi, meme si les dirigeants du CTC avaient vu 
un inter& quelconque dans cette norme, pour leurs adherents, its 
auraient modifie radicalement leurs pratiques en l'approuvant et ce au 
prix de risques personnels considerables. Le congres de 1976 ne leur 
avait pas donne de mandat pour s'engager dans une activite de ce genre 
et ils aurait du rendre compte de leur geste a celui de 1978. Le manifeste 
constituait deja une nouvelle orientation majeure par rapport au point de 
vue passé du CTC sur le gouvernement et, dans certains milieux syn-
dicaux, on eprouvait des craintes serieuses a son sujet, craignant son 
caractere trop « corporatiste » et parce qu'il accordait trop de con- 
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cessions. D'autre part, disait-on, le manifeste avait rompu requilibre 
entre l'autonomie locale et centrale. 

De plus, le gouvernement ne croyait pas que le CTC ait change d'orien-
tation pour obtenir quelques avantages concrets pour ses adherents, 
mais plutot parce qu'il voulait se proteger d'une politique des revenus 
qui entrainerait probablement une diminution des salaires reels. Etant 
donne que les gains nominaux devaient etre maintenus a un taux de 
croissance determine, l' &endue du &din probable des revenus reels 
dependrait de la fluctuation incertaine des prix. Quanta ceux-ci, le 
gouvernement a evite, tout comme le monde des affaires, de prendre ses 
responsabilites. En realite, on demandait au CTC d'assumer le risque 
economique d'un mouvement contraire de revolution des prix, tout en 
assumant le risque politique d'approuver une norme de salaires. Le 
gouvernement lui-meme assumait relativement peu de risques, l'opinion 
publique etant a cette époque en faveur des controles22. 

Bien que peu probable, it est possible que le gouvernement ne se soit 
pas rendu compte de l'importance de ce qu'il presentait au CTC et, par 
voie de consequence, qu'il n'ait pas, non plus, prevu que ce dernier 
refuserait aussi fermement. Jusqu'a ce moment-la, it n'y avait pas vrai-
ment eu de negociations reelles entre le gouvernement et le CTC en tant 
que centrale syndicale. Les politiciens et les dirigeants federaux ne 
ressentaient donc pas le besoin de concentrer leur attention sur ce qui 
etait faisable ou non pour le CTC. Its ont peut-etre ete seduits par leur 
comprehension theorique des usages europeens en matiere de negocia-
tion des salaires et du role des centrales ouvrieres, ce qui les a amenes 
penser que des methodes semblables pouvaient etre in staurees au 
Canada. Le manifeste du CTC aurait contribue, dans une certaine 
mesure, a cette fausse conception. Voila rinterpretation la plus sym-
pathique que l'on puisse donner des motifs du gouvernement. Une autre 
possibilite serait que les auteurs de la proposition etaient tellement 
obnubiles par sa necessite economique qu'ils ont ete incapables de voir 
plus loin. L'interpretation la moins sympathique des propositions et des 
consultations qui y ont abouti serait de dire qu'elles ont ete congues pour 
renforcer la position politique du gouvernement concernant les con-
troles et pour reddire les responsabilites relatives a la gestion de r econo-
mie. 

Le conseil executif du CTC a eu tendance a envisager cyniquement les 
motifs du gouvernement, a sa reunion extraordinaire. Le résumé de la 
pens& des syndicalistes qui ont assiste A la reunion, donne plus tard par 
Don Nicholson, un chef syndical d'experience ayant de longs etats de 
service et qui connait mieux la scene politique federale que la plupart, 
est tout a fait plausible : on reconnaissait l'existence des trois motifs 
possibles, mais on accordait plus d'importance au troisieme. 

Fair l'impression [. . .] [qu'il y avait] un manque important de communica-
tion au sujet des attitudes des trois participants. Je me demande tout 
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simplement comment cela a pu se produire, si ce n'est que les dirigeants du 
gouvernement etaient tellement preoccupes d'atteindre leurs propres objec-
tify qu'ils ne tenaient meme pas compte des reponses des autres, ou des 
soupcons qu'ils entretenaient. 

Avec le temps, nous &ions de plus en plus convaincus que l'on tentait 
d'etablir d'avance les resultats [. . .] afin de nous manipuler, non pas en vue 
de servir notre pays, mais plutot pour satisfaire des interets partisans du 
gouvernement et du Parti liberal [. . 123. 

Quels qu'aient ete les motifs et les malentendus, it semble, avec le 
recut, que l'inexperience de toutes les personnes interessees a joue un 
role important dans la deconfiture qui en resulta. Aucune autre explica-
tion, a moins qu'on attribue a I'une ou a l'autre des parties un cynisme 
non equivoque, ne peut rendre compte, de fawn satisfaisante, de !Inca-
pacite des participants a recuperer quoi que ce soit de ce processus. 
Avec plus d'experience, le CTC ne se serait pas exposé a etre surpris par 
une offre qu'il devait refuser et, en elaborant ses propositions. le gouver-
nement aurait pu songer a faire une distinction entre ce que le CTC 
pouvait, et ne pouvait pas faire. Le monde ouvrier et celui des affaires 
mettront desormais beaucoup plus de soin dans la conception de leurs 
consultations avec le gouvernement, tout en se donnant mutuellement 
plus de temps et en s' interessant davantage au controle qu'ils pourraient 
exercer sur leur evolution. En 1977, suite a l'effondrement de l'exercice, 
le gouvernement et les syndicats ont observe un silence mutuel de 
plusieurs mois. Par ailleurs, le monde des affaires et les syndicats ont 
maintenu leurs contacts. Au debut de 1978, on a fait un nouvel essai bref 
de consultation sur des questions generates, au niveau du Cabinet et du 
premier ministre. Des reunions distinctes eurent lieu avec le monde des 
affaires et les syndicats. 

A ce moment-1A, it etait clair que les contreles se rendraient a leur 
&Mance. La politique des revenus n'etait donc plus une question 
pressante. Les ordres du jour prevoyaient des echanges de vues sur les 
perspectives economiques et sur l'elaboration de politiques pertinentes 
a moyen terme, ainsi que sur un organisme de surveillance des prix et 
des revenus apres les controles. Les hommes d'affaires et les syn-
dicalistes insistaient, alors, sur la discussion et l'approbation prealable 
des ordres du jour. Le CEQN remplissait maintenant to role de coordina-
tion et de secretariat qu'il recherchait. Le gouvernement le consultait au 
sujet des personnes a inviter. Il veillait a ce qu'elles soient presentes. 

Personne n'a semble attendre grand-chose de ces reunions. On n'a pas 
non plus tente ouvertement d'y mettre fin, mais les participants ont ete 
plus interesses par l'elaboration d'une politique sectorielle par le minis-
tere de l'Industrie et du Commerce, sous le patronage d'un nouveau 
Conseil des ministres du developpement economique. 
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Epilogue 

Plusieurs annees plus tard, on a ete temoin de deux nouvelles tentatives 
breves de consultation sur la politique macro-economique. Le resit de 
ces tentatives a sa place tout designee ici, en tant que bref epilogue des 
evenements racontes dans le present chapitre. 

Tout d'abord, le gouvernement Clark avait prevu de tenir, au debut de 
1980, une conference nationale sur le developpement economique, mais 
it a ete &fait en Chambre, le 13 decembre 1979. En vue de cette 
conference, une serie de reunions ont eu lieu, entre le ministre d'Etat au 
Developpement economique, le senateur de Cotret, le CTC, le CEQN et 
d'autres groupes d'interet. Le CTC a pris les devants en faisant savoir au 
ministre que la conference devait etre soigneusement organisee en colla-
boration avec les participants. On s'est entendu la-dessus et un comite 
directeur, preside par le ministre et paritaire entre le monde des affaires 
et le syndicalisme, a ete cite. Tout au long de la planification, on a de 
plus convenu que l'ordre du jour serait fonde sur des documents de 
travail, qui seraient mis a la disposition des participants assez d'avance 
et qu'il ferait l'objet de discussions officieuses entre les parties, avant 
l'ouverture de la conference. 

Ensuite, a l'initiative du gouvernement, deux reunions entre le pre-
mier ministre, les ministres et le CTC ont ete tenues en juin 1982, sur le 
programme de 6 et 5 % de restrictions salariales dans la fonction publi-
que federale et sur la politique economique d'austerite globale qu'appli-
quait alors le gouvernement. Chaque partie a presente ses points de vue, 
les a debattus et a recherché des possibilites d'entente. Il n'en existait 
pas. On s'en tenait strictement au protocole de 1977. A la fin des 
reunions, chaque partie limitait ses declarations publiques aux docu-
ments et aux points de vue presentes. 

La methode de consultation par secteur et par groupe 
de travail 

Parallelement aux tentatives de consultation sur la politique macro-
economique au cours des annees 1970, le dialogue s'est engage sur une 
nouvelle fagon de se consulter. Il s'agissait de consultation sur des 
questions propres a un secteur ou a une politique. Ces discussions, de 
meme que les dispositions organisationnelles pertinentes, etaient, la 
plupart du temps, structurees pour que le sujet de discussion soit deter-
mine d'avance et non plus libre comme lors des discussions macro-
economiques. La methode du groupe de travail fut l'une des plus 
reussies. II reunissait un groupe de personnes, choisies d'apres leurs 
connaissances et leurs inter'ets. Elles devaient analyser un probleme 
particulier et recommander des solutions, dans un alai précis. 

Trois de ces exercises propres a un secteur ou a une politique ont joue 
un role important dans revolution des consultations entre le gouverne- 
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ment et les syndicats : les consultations industrielles de niveau I et de 
niveau II; le groupe de travail sur les grands projets de 1979-1981 et les 
discussions concernant la proposition du CEQN-CTC pour creer un 
institut du marche du travail industriel qui fit recemment l'objet d'un 
accord formel tripartite entre le gouvernement, le CEQN et le CTC en vue 
d'etablir un centre canadien du marche du travail et de la productivite. 

Les participants s'accordent generalement a dire que cette forme de 
consultation a ete jusqu'ici la plus efficace24. En effet, on comprend 
facilement qu'il est plus facile de discuter d'un domaine donne et d'en 
arriver a une solution de compromis. C'est particulierement vrai si le 
sujet de discussion peut etre d'abord restreint a des domaines ou les 
participants voient des possibilites raisonnables d'en arriver a une ana-
lyse et a des consultations mutuellement acceptables. Les probabilites 
de reussir une consultation seront encore plus grandes si le sujet peut 
etre limite a une modification de politique ou de pratique qu'un non-
participant (comme le gouvernement) pourrait apporter, a la lumiere de 
l'analyse et de recommandations elabordes par les participants (les 
entreprises seules ou avec les syndicats). De plus, une orientation sec-
torielle reduit, dans une certaine mesure, les pressions qui s'exercent sur 
les participants, pour les amener a etudier les repercussions des modifi-
cations de politique projetees, sur les tierces parties (comme les con-
sommateurs), bien que les syndicats affilies au CTC aient generalement 
reconnu le besoin de conformite avec les politiques actuelles relatives 
aux grandes questions economiques et sociales. 

Les consultations sectorielles ont debute dans les mois qui ont suivi 
l'imposition des controles. Le programme de controles a ete presente au 
Parlement et au public, tant a titre de reaction indispensable au probleme 
urgent de l'inflation, qu'a titre de pause utile, durant laquelle le gouver-
nement, et les Canadiens en general, pourraient se concentrer sur les 
questions de developpement economique et de changements structurels 
A long terme. Au sein du gouvernement, on a evalue en profondeur les 
principes des politiques et programmes ministeriels. Les ministeres ont 
ete pries de presenter des propositions. Ces plans ont fait l'objet d'un tri 
et ont ete coordonnes pour etre presentes aux ministres par un comite 
compose des sous-ministres des dix ministeres et organismes centraux 
les plus directement interesses aux affaires economiques. Par la suite, it 
a ete designe sous le nom de comite SM-10. 

Deux ministeres, en particulier, ont presente des idees qui ont 
influence l'avenir des consultations entre le gouvernement et le travail. 
Industrie et Commerce a lance le forum Entreprise-77 avec le monde des 
affaires. Cela a abouti aux consultations sectorielles des niveaux 1 et IL 
Le ministere du Travail a cite un programme en 14 points, qui a servi de 
fondement a un document de synthese (publie en decembre 1976, qui 
s'intitulait Vers l'amelioration du milieu de travail; Initiatives de Travail 
Canada). 
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Le programme en quatorze points de Travail Canada 

Les initiatives du ministere du Travail se fondaient sur l'instauration 
d'une solide relation de consultation entre le gouvernement et le travail. 
Conformement au document de travail, on comptait preparer et raffiner 
le programme tout entier au moyen de « concertations avec les syn-
dicats, les affaires, les provinces et tout autre organisme important, au 
besoin 	Quatre des plans suggeres prevoyaient des dispositions 
officielles de consultation. On proposait que trois nouveaux organismes, 
soit le centre canadien pour la securite et l'hygiene professionnelle, le 
centre canadien de la qualite de la vie au travail et le centre d'information 
sur les conventions collectives, fonctionneraient sous l'egide de com-
missions tripartites ou multipartites, incluant les syndicats. 

Le quatrieme organisme, soit le forum national de consultation, etait 
qualifie d'« essentiel [. . .] si le systeme des relations industrielles devait 
etre plus responsable et repondre mieux aux attentes 0. On l'envisageait 
comme un organisme multipartite « de consultation et d'echange de 
renseignements sur les grandes questions sociales o. 11 pourrait reunir 
« des representants du gouvernement, du travail, des affaires, du secteur 
agricole, des consommateurs et peut-titre d'autre groupes 	jouerait le 
role influent « d'instrument de persuasion et de vehicule d'idees face aux 
decideurs o. De plus, it « offrirait des moyens pour favoriser une consul-
tation plus detaillee dans les sous-groupes cites pour examiner des 
problemes propres a certains domaines, comme les affaires sociales, 
('habitation et le chomage, entre autres 

Avec plus de realisme qu'on ne le croyait peut-titre a l'epoque, le 
document du ministere concluait en soulignant que la mise en oeuvre, 
qui dependait d'une initiative particuliere, pouvait s'etendre sur des 
mois, voire des annees [. . .]. Le programme en 14 points a constitue le 
coeur des activites du ministere pendant plus de 5 ans. Un bon nombre 
de ses propositions ont ete mis en oeuvre sous une forme ou sous une 
autre. Certaines sont toujours a l'ordre du jour. Il existe actuellement un 
centre canadien pour la sante et l'hygiene industrielle et on trouve, au 
sein du ministere, un programme de la qualite de la vie au travail et un 
service d'information sur les relations industrielles (au lieu d'un centre 
d'information sur les conventions collectives), mais ils ne sont pourvus 
ni de l'infrastructure de consultation, ni de la gestion conjointe prevues 
pour eux en 1976. Le forum national de consultation ne s'est pas realise. 

On constate des paralleles frappants entre le manifeste du CTC de mai 
1976 et les initiatives de Travail Canada de decembre de la meme armee. 
Par exemple, on remarque l'idee d'organismes officiels de consultation 
comportant des structures hierarchiques. Le Congres et le ministere y 
voyaient un moyen d'exercer une influence considerable sur le pro-
cessus gouvernemental d'elaboration des politiques. Une autre idee 
parallele est l'application conjointe des programmes grace a une struc-
ture de gestion composee de fonctionnaires, de syndicalistes et de gens 
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d'affaires. Cet organisme serait entierement independant du ministere 
qui, sans lui, aurait appliqué ce programme. Cela suppose des consulta-
tions frequentes avec la gestion, pour que le programme produise des 
resultats. 

Le ministere et le ministre de l' epoque, l'honorable John Munro, n'ont 
pas reussi a etablir avec le CTC le type de relation necessaire pour lancer 
les initiatives. Plusieurs raisons expliquent cet echec. Premierement, les 
idees de Travail Canada supposaient une collaboration prealable du 
federal et des provinces. Il n'etait pas facile d'atteindre ce but dans le 
contexte des preoccupations provinciales exprimees avec force au 
Quebec, en Alberta et en Colombie-Britannique au sujet de l'integrite de 
la competence provinciale en matiere de travail. Deuxiemement, ces 
initiatives supposaient un degre prealable de collaboration interministe- 
rielle au sein du gouvernement federal. On se buta a des obstacles 
semblables. Le ministere se trouvait donc confronts a une opposition 
importante et ses idees ne suscitaient pas l'enthousiasme du gouvernement. 

Une raison plus revelatrice de cet echec, est que, meme si les idees du 
ministere et celles du CTC etaient paralleles, il subsistait toujours des 
differences fondamentales. Essentiellement, le Congres pensait a des 
organismes susceptibles d'influencer considerablement l'elaboration 
des politiques gouvernementales, ainsi que la conception et l'applica- 
tion des programmes et de lui assurer un role eminent. Le ministere avait 
des idees moins precises sur les pouvoirs reels de ces organismes, en 
particulier le forum, et du role que le CTC serait appele a jouer dans les 
structures multipartites de consultation et de gestion proposees. On 
etait certainement sceptique au CTC, tant au sujet de l'etendue des 
efforts de rapprochement du gouvernement sur les idees, que face aux 
intentions du ministere de favoriser rid& d'un rapprochement au sein 
du gouvernement. 

La cause majeure, cependant, de l'echec des initiatives est le moment 
choisi. Les idees emises des deux cotes, dans leur application possible 
dans les relations de travail et les politiques du marche du travail, ont ete 
bloquees et releguees au second plan en raison des discussions des 
hautes instances avec le premier ministre sur la gestion macro-economi-
que et la politique des revenus. 

Au cours de Pete de 1976, deux reunions d'etude des idees du mani-
feste ont eu lieu entre l'executif du CTC et les ministres interesses. Au 
debut, il semblait possible de pouvoir s'entendre. Le CTC a presents un 
document de travail, (en date du 12 juillet 1976) qui donnait des preci-
sions sur le manifeste et oil il proposait notamment un conseil de la 
planification sociale et economique et une commission du marche du 
travail. Les ministres ont donne un engagement prudemment vague de 
faire enteriner par une loi la structure officielle de consultation, qui allait 
naitre des discussions a trois entre le gouvernement, les syndicats et les 
gens d'affaires. 
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Cependant, ce ne fut qu'en fevrier 1977, dans une lettre du premier 
ministre au president du CTC, que le gouvernement donna une reponse 
officielle au CTC. Cette lettre n'etait pas plus precise que ne l'avait ete 
('engagement de juillet. A ce moment-la, les pourparlers de haut niveau 
etaient en cours. Lorsqu'ils ont ete sabotes en juillet 1977, les idees de 
consultation entre le CTC et le ministere du Travail, dans leur application 
possible aux relations industrielles eta la politique du marche du travail, 
ont sombre aussi. En 1978, lorsque le climat aurait pu permettre une 
reprise, les energies du CTC etaient entierement absorbees par les 
consultations des niveaux I et ii et, plus tard, par le groupe de travail sur 
les grands projets. 

Cette affaire a eu des repercussions interessantes. La succession des 
espoirs degus des deux cotes et la discorde entre le CTC et le ministere 
du Travail ont ete, tout au moins, plus longues et plus aigues que les 
malentendus generalises entre le gouvernement et les syndicate. Les 
gens du CTC se posaient des questions a savoir si les hauts fonctionnaires 
du ministere, en se servant des initiatives, les ont attires dans l'impasse 
des discussions de haut niveau, ou alors, si d'autre part, ils auraient pu 
etre assez impuissants, ou manquer d'interet au point de ne pas pouvoir 
eviter cette impasse. Les fonctionnaires, pour leur part, ont mis en 
question les motifs du CTC, non seulement parce qu'on les avait mis 
dans une situation facheuse, mais encore, parce qu'ils croyaient que le 
CTC les y avait mis. Its avaient fonde leurs initiatives sur des meca-
nismes de consultation, mais, lorsqu'ils eurent obtenu du Cabinet un 
certain appui de ces initiatives, le CTC refusa d'y adherer rendant ainsi 
caduques ces initiatives. Le ministere a continue de vouloir faire accep-
ter ses idees, mais dans ce climat de suspicion it n'ajamais pu obtenir un 
quelconque soutien du CTC. Sans cet appui, peu d'initiatives ont atteint 
l'envergure anticipee pour elles. 

La synthese des consultations sectorielles de niveaux 1 et ii 

Au tout debut de 1977, le ministere de l'Industrie et du Commerce a mis 
en branle ce qui devint, au cours des quelque 20 mois suivants, un des 
plus grands exercices de consultation intensive d'envergure jamais 
entrepris au Canada. Il a debute par un programme appele Entreprise 
Canada 1977, par lequel le ministere, a travers une serie de discussions 
non structurees avec les gens d'affaires a travers le pays, cherchait a 
prendre leur pouls. En realite, it voulait mieux comprendre leurs 
inquietudes et leurs attitudes face a ses politiques et a ses programmes. 
Depuis le debut, chaque etape decoula l'une de l'autre. Dans leur 
ensemble, ces initiatives constituaient la sequence suivante : 

Une grande revue, secteur par secteur, faite au sein du ministere de 
('Expansion industrielle regionale et touchant a la fabrication cana-
dienne, au tourisme et a la construction. On a aussi etudie revolution 
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de la productivite canadienne et sa capacite de soutenir la con-
currence sur le marche international. Ces donnees ont produit un 
ensemble de profils de secteurs industriels qui ont d'abord fait l'objet 
de discussions officieuses entre les fonctionnaires et leurs connais-
sances dans le monde des affaires. Its ont ensuite ete prepares pour 
une publication officielle, afin de servir de base a des discussions plus 
structurees avec le secteur prive. 
Des seances et des discussions federales-provinciales, entre hauts 
fonctionnaires, au milieu de 1977, au cours desquelles le gouverne-
ment federal, represents par des fonctionnaires des ministeres des 
Finances, du Travail et de l'Industrie et du Commerce, ont permis de 
connaitre les pensees du federal au sujet des problemes economiques 
a moyen terme et du processus d'elaboration des politiques qui s'y 
rattache et qu'il avait mis en branle. Elles ont aussi permis d'explorer 
les possibilites de collaboration entre le federal et les provinces en 
matiere d'etablissement de politiques. 
Une conference federale-provinciale des ministres de l'Industrie et du 
Commerce, tenue en novembre 1977, a traits a peu pres des memes 
sujets que les hauts fonctionnaires, mais a aussi etudie plus particu-
lierement la consultation entre les gouvernements et avec le secteur 
prive, en matiere d'expansion industrielle. 
Une conference des premiers ministres sur l'economie, en fevrier 
1978, s'est mise d'accord notamment, pour approuver un processus de 
consultation avec le secteur prive, fonds sur les secteurs industriels. 
Avec cette approbation des premiers ministres, 23 groupes de travail 
sectoriels ont ete rapidement mis sur pied et ont tenu leur premiere 
reunion au debut de mars. Il s'agissait des consultations sectorielles 
du niveau I. 
Dans le cadre d'une date limite, soit juillet 1978, les groupes de travail 
ont examine les donnees analytiques fournies par Industrie et 
Commerce, en particulier les profils de secteur industriel. Chaque 
groupe a elabore son propre ensemble de conclusions et de recom-
mandations analytiques concernant les changements a apporter aux 
politiques et aux programmes gouvernementaux. Its ont presents 
leurs rapports aux ministres federal et provinciaux de l'industrie, en 
aoilt 1978. 
Un comae du niveau II, compose d'un nombre egal de representants 
des affaires et du travail, a ete constitue a la fin de juillet afin de 
rassembler par theme, les 23 ensembles de conclusions et de recom-
mandations des groupes de travail. Ce comite a fait son rapport en 
octobre 1978. 
Un processus interministeriel intense a ete mis en marche des que les 
recommandations des groupes de travail sectoriels ont commence a 
arriver, afin que le gouvernement puisse y donner une reponse appro-
priee. Un document preliminaire, intitule Un nouveau pas vers la 
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croissance industrielle : une premiere reponse, a ete publiee par Indus-
trie et Commerce au debut de novembre 1978. 
Une conference federale-provinciale des ministres de l'Industrie s'est 
tenue en novembre afin d'etudier les reponses collectives des gouver-
nements federal et provinciaux aux recommandations du groupe de 
travail sectoriel et au rapport du niveau 11. 
Une autre conference des premiers ministres sur l'economie a acheve 
rondement le processus en acceptant les rapports des groupes de 
travail sectoriels, du comite du niveau li et des ministres de l'Industrie. 

Cet exercice majeur de consultation faisait partie d'une orientation 
generale de la politique economique du gouvernement visant 
s'appuyer davantage sur le secteur prive plutot que sur I'Etat pour la 
reprise de la croissance et de la productivite et a soutenir les entreprises 
canadiennes par le truchement des depenses directes et de la fiscalite. 
Ce changement d'orientation fut facilite par les consultations et peut 
avoir ete l'un des objectifs envisages lors de leur etablissement. Cepen-
dant, it est evident que la participation des syndicats aux consultations 
dans un tel climat politique creait des problemes. L'exercice etait ouver-
tement biaise en faveur des investisseurs. Les gens d'affaires etaient 
certains que le gouvernement ecouterait leurs recommandations en 
faveur de mesures destinees a augmenter la productivite et la rentabilite 
des investissements. Par consequent, une bonne part de ce qu'on pou-
vait raisonnablement attendre comme recommandation dans un tel cli-
mat n'allait pas cadrer bien facilement avec la politique economique des 
syndicats. Ce probleme etait a l'avant-plan quand fut organisee la partie 
du niveau II de l'exercice. 

Les vingt-trois groupes de travail sectoriels 

Les vingt-trois groupes de travail sectoriels rassemblaient les represen-
tants de 305 entreprises, de 27 syndicats et du CTC et de 18 universites, 
qui ont directement contribue aux travaux. Au moins 200 fonctionnaires 
federaux et provinciaux y ont joue un role. La plupart ont ete detaches 
du ministere federal de I'Industrie et du Commerce, les autres 
provenaient d'autres ministeres federaux et provinciaux concernes. Its 
remplissaient des roles de secretaire, de conseiller et d'observateur. 

Le processus de constitution des groupes de travail a commence 
quelques mois avant l'approbation officielle des premiers ministres en 
fevrier 1978. II a debute au ministere de I'Industrie et du Commerce, qui 
a trouve 23 hommes d'affaires prets a presider les groupes. Ainsi, le 
ministere a beneficie des contacts etablis avec le monde des affaires 
l'occasion d'Entreprise Canada 1977. Bon nombre de ces contacts ont 
ete maintenus tout au long de l'annee 1977, alors que les fonctionnaires 
mettaient la derniere main a leurs profils sectoriels. Chaque president 
travaillait alors avec le ministere en vue de choisir d'autres participants 
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du monde des affaires et de l'enseignement, pour son groupe de travail. 
La premiere reunion eut lieu au debut de mars 1978. A cette date, les 
syndicats ne participaient pas encore et n'avaient pas pris, non plus, la 
decision definitive de participer. 

Avant de participer, it fallait regler deux questions. Premierement, it 
fallait decider si la participation des travailleurs serait acceptable aux 
gens d'affaires. Il a fallu y mettre du temps, car il n'y avait pas de 
precedent. Le ministere a du convaincre les presidents des groupes de 
travail de la valeur de la participation ouvriere et, par la suite, il a fallu 
s'assurer que cette participation etait acceptable aux representants des 
affaires en general. Cela ne fut pas 'tenement possible avant que les 
hommes d'affaires ne se soient rencontres, aux premieres reunions des 
groupes de travail, tenues a Ottawa au debut de mars. Deuxiemement, 
les conditions de participation des syndicats ont du faire l'objet d'un 
accord. Quelques discussions preliminaires ont eu lieu entre le ministere 
et le CTC en fevrier et en mars, apres quoi le conseil de la centrale a 
donne un accord de principe a sa participation. Cependant, ce ne fut 
qu'apres le congres de mai 1978, alors que la presidence passa de Joe 
Morris a Dennis McDermott et qu'on assista a des &bats animes sur les 
idees contenues dans le manifeste, que le CTC s'est trouve effectivement 
en mesure de coordonner la participation de ses filiales. 

La participation des syndicats aux groupes de travail sectoriels etait 
donc, pour le moins incertaine. Un bon nombre, si ce n'est la majorite, 
des representants et du personnel syndical qui ont rejoint en temps utile 
leur groupe de travail respectif ne connaissaient pas bien le type de 
processus ou ils etaient engages, comment contribuer a sa bonne mar- 
che, ou encore l'influencer. Cela n'est pas surprenant : a ce moment-1A, 
le processus etait bien lance. Les limites des secteurs et des sujets de 
discussion avaient fait l'objet d'un accord entre le ministere et les 
presidents plusieurs semaines auparavant et les groupes de travail 
s'etaient déjà reunis une ou deux fois. Its avaient decide de leur mandat 
et de leur methode de fonctionnement. En plus d'être des nouveaux 
venus, les participants syndicaux etaient tits minoritaires. On n'avait 
pas limite le nombre des representants syndicaux, mais seuls quelques-
uns avaient pu se liberer pour participer au processus. Finalement, ils 
ont al accepter le rythme du travail impose par la date limite : les 
groupes de travail n'avaient que trois mois et pas plus qu'une demi-
douzaine de reunions pour etablir leur rapport. 

Ainsi, une fois engages dans cette voie, les representants syndicaux 
ont du se placer dans une position d'attente, pour voir ou le processus 
aboutirait, et chercher ce qu'ils pourraient apprendre ou realiser. Les 
dirigeants et le personnel du CTC n'entretenaient aucune illusion a ce 
sujet, comme ils l'ont indique dans un document de travail global pre-
pare a l'intention des groupes de travail : 
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Le Congres du Travail du Canada F.  . est fermement convaincu que les 
delais imposes par le gouvernement pour la realisation de cet exercice 
manquent tout a fait de realisme [. . .1 tous les rapports «des groupes de 
travail » devraient etre tenus pour preliminaires et le processus de consulta-
tion, apres une restructuration fondamentale, devrait etre continu25. (tra-
duction libre) 

Le comite du niveau 1.1 

Au fur et a mesure que les groupes de travail progressaient, les partici-
pants du secteur prive commencerent a s'inquieter du manque de 
souplesse de l'exercice ou ils s'etaient engages. Its doutaient de pouvoir 
exercer un contreole suffisant, tant sur l'orientation du message final que 
sur la maniere dont le gouvernement, le public et leurs propres mandants 
le comprendraient. Un certain nombre des representants les plus 
influents des syndicats et des affaires avaient l'experience des consulta-
tions de 1977 et estimaient avoir eu des raisons de douter du serieux avec 
lequel on prenait leurs efforts. 

La solution, adopt& en collaboration avec le ministere et le ministre, 
('honorable Jack Homer, a consiste a mettre sur pied un comite conjoint 
des affaires et du travail chargé de coordonner le travail des 23 groupes. 
C'etat le comite du niveau i1. La partie operationnelle de son mandat 
consistait 

a travailler directement, a partir des rapports des groupes de travail et des 
annexes, a identifier les facteurs et les politiques qui depassent les limites 
des secteurs et de faire des recommandations a leur sujet. Votre Cache 
consistera a definir les courants communs a plusieurs rapports afin de faire 
des recommandations en vue d'une politique economique globale et sur des 
questions qui importent, generalement aux industries de la fabrication et du 
tourisme. Si vous le desirez, vous pourrez aussi faire des recommandations 
sur de grandes questions propres a un secteur donne. (traduction libre) 

Quant aux « annexes » dont on a parle, la plus importante, aux yeux du 
travail etait le document du CTC intitule Rapport du travail au comite de 
coordination. Son inclusion dans le mandat faisait en sorte que les 
preoccupations des syndicats qui n'avaient pas exerce toute l'influence 
qu'ils auraient souhaite au sein des groupes de travail, s'inseraient carre-
ment a l'interieur des limites de cette partie de l'exercice de consultation. 

Les liens bilateraux CEQN-CTC entraient maintenant en jeu. Le 
comite conjoint affaires-syndicats, a-t-il ete convenu, se composerait 
exclusivement de participants du secteur prive qui determineraient eux-
memes leurs propres methodes et leur programme de travail et qui 
utiliseraient a cette fin un personnel non gouvernemental, choisi par 
eux-memes. Le comite du niveau II a donc ete compose, en conse-
quence, de cinq representants des syndicats et de cinq des affaires. La 
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representation des travailleurs provenait entierement du conseil executif 
du CTC, soit Shirley Carr, vice-presidente administrative, et quatre 
autres membres. La representation des hommes d'affaires etait com-
posee de presidents de grander societes canadiennes. Le comite a 
designe un president venant du monde des affaires qui n'avait pas, 
jusqu'a ce moment-1A, participe aux consultations sectorielles et qui 
possedait des qualites reconnues de diplomate, soit Ralph Barford, 
president de G.S.W. Limited. Le comae a aussi ajoute un participant de 
l'enseignement, soit Robert Needham, professeur agrege de science 
economique a l'Universite de Waterloo. Les effectifs du comite se 
composaient de trois personnes : Kevin Collins, reconomiste en chef 
du CTC, H.O. Coish, de la societe Canada Wire and Cable et H.A. 
Kroeker de l'Universite de Dalhousie et de l'Institut de recherche sur les 
politiques publiques. II y avait aussi une secretaire qui provenait du 
ministere. 

Le comite du niveau ii fut convoque pour la fin de juillet, tint une serie 
de reunions intensives au cours des mois d'aout et de septembre et 
presenta son rapport en octobre 1978. Le rapport traitait des neuf 
problemes les plus souvent identifies par l'ensemble des secteurs : le 
commerce et les negociations commerciales, la main-d'oeuvre et les 
relations de travail, les charges fiscales, la recherche et le developpe-
ment, l'energie, les frais de transport, le developpement regional, les 
marches d'Etat et, enfin, la rationalisation industrielle. D'une fawn 
generale, dans chacun de ces domaines, les affaires et le travail ont pu 
s'entendre suffisamment bien pour etablir un ensemble de recommanda-
tions assez bien defini. Dans plusieurs cas, ce qui n'est pas surprenant, 
on constatait un &art considerable entre le travail et les affaires au sujet 
des perspectives de politique sur lesquelles on desirait insister, mais on a 
pu aplanir cette difference au moyen d'un texte libelle avec soin, qui 
donnait un certain degre de validite aux deux points de vue. Dans 
quelques cas seulement, l'ecart n'a pu etre comble et le rapport a dit faire 
etat des deux points de vue differents. 

Quoique l'on puisse penser au sujet du fond du rapport du niveau 11, 
les participants, a ce moment-1A, y ont vu une consultation efficace et 
creatrice de precedent comme ils l'ont affirme dans leur rapport : 

(Le present rapport) est le premier grand effort national commun de ce type 
fait par le monde des affaires et celui du travail dans l'histoire du Canada 
[. . .1. II se peut que sa contribution la plus importante soit le processus lui-
mettle. C'est la premiere fois que les representants des affaires et du travail, 
sous les auspices du gouvernement, ont cherche ensemble des solutions aux 
grands problemes economiques et ont present& des recommandations pre-
cises26. (traduction libre) 
Quatre grands facteurs, inherents a la structure et au mecanisme de 

l'exercice, ont contribue a son succes. Les facteurs structurels ont ete le 
sujet bien defini des consultations, l'egalite de representation des 
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affaires et du travail et la liberte des participants de redefinir le sujet au 
fur et a mesure que leur travail progressait, et ]'obligation plus grande 
imposee au gouvernement d'entendre le point de vue commun des 
affaires et du travail et d'y repondre. Le quatrieme facteur, inherent au 
mecanisme, avait trait a l'utilisation d'un personnel devoue aux interets 
du comae et responsable envers lui. 

Les deux premiers facteurs ont ete utiles lorsque le comite a aborde un 
domaine qui ne favorisait pas un point de vue commun ou un compro-
mis. Le comite pouvait definir un moyen de s'en tirer et c'est ainsi que, 
contrairement aux consultations de 1977 apres les controles, ce qui ne 
pouvait faire ('objet d'un accommodement n'a pas detruit ce qui pouvait 
se faire. On s'est servi de trois techniques. Deux d'entre elles, comme 
nous l'avons déjà fait remarquer, consistaient a etablir un libelle soigné 
afin d'accommoder les points de vue divergents et, d'autre part, a 
enoncer, sans prejudice, les deux points de vue. La troisieme technique 
consistait a reporter la question. On l'a employee dans le cas de la 
question la plus epineuse, soit les relations de travail. 

Les relations de travail etaient differentes parce qu'elles exigeaient 
que les affaires et le travail envisagent leurs propres interets dans le 
contexte de ceux de l'autre et aussi leurs nombreux et communs interets 
face au gouvernement. Its ont constate ne pas pouvoir y arriver dans les 
delais impartis. La solution de reconnaitre que <des syndicats et les 
entreprises etablissent un comae du secteur prive pour etudier les 
relations de travail au Canada et presenter un rapport aux premiers 
ministres ». Le mandat etabli, pour ce successeur par le comite du 
niveau Ii touchait a la plupart des questions actuelles delicates en 
matiere de relations de travail. Par la suite, le comite des relations de 
travail n'a pas fait officiellement parler de lui a nouveau. On peut se 
demander si la disparition en douceur du comite n'avait pas ete prevue 
par certains membres, mais le fait d'avoir pense a etablir un successeur 
pour etudier ces questions a, de fait, contribue a exclure de l'ordre du 
jour les articles qui, autrement, auraient pu mettre en danger la totalite 
de l'exercice. 

Le troisieme facteur structurel de succes des consultations du niveau 
11 est la conviction des participants que ce mode de discussion, qui 
supposait un effort commun des affaires et des syndicats et beneficiait de 
l'approbation officielle du gouvernement, etait une formule qui leur 
donnait une assurance plus grande qu'auparavant que leur apport a la 
politique officielle serait serieusement accueilli. Cette conviction etait 
silrement une raison importante pour investir le temps et les efforts 
voulus pour en arriver a une entente. Pour conclure son rapport, le 
comite a dit clairement qu'il s'attendait d'être ecoute, maintenant et a 
l'avenir, par le truchement de ce mode de consultation. 

Le dernier facteur important, qui touche au mecanisme, etait la dispo-
nibilite d'un personnel directement responsable envers ce comite plutot 
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qu'au gouvernement. C'est principalement ce qui a permis au comite de 
produire diverses formulations des points de vue distincts, ou communs, 
qui pouvaient etre ensuite examinees et discutees sans craindre que ce 
travail puisse compromettre le point de vue final sur lequel on 
s'entendrait pour le presenter au gouvernement. 

A la demande du comite du niveau ti, le gouvernement federal a 
communiqué aux groupes de travail sa reponse a leurs recommanda-
tions. En novembre 1978, simultanement a la conference federale-pro-
vinciale des ministres de l'Industrie, il a publie un document intitule Un 
nouveau pas vers la croissance industrielle : une premiere reponse27  . Plus 
tard, il a donne une reponse plus detaillee aux plusieurs centaines de 
recommandations, y compris celle du niveau ii, dans un texte intituld 
Un nouveau pas vers la croissance industrielle : Suite du dialogue28. Cer-
tains groupes de travail se reunirent par la suite, au besoin et de leur 
propre initiative, mais le niveau Line s'est pas poursuivi officiellement et 
n'eut pas, non plus, de successeur. 

Dans l'ensemble, le nombre de reponses positives du federal n'a pas 
satisfait les premieres attentes des participants des niveaux I et II. Ils 
etaient quand meme raisonnablement satisfaits, sauf pour un aspect 
important : la structure et le fonctionnement du processus. Cette 
reserve concernait les delais imposes au processus, qu'ils estimaient ne 
pas etre realistes. Ils ont appliqué les lecons apprises lors du grand 
exercice de consultation suivant, soit le Groupe de travail sur les grands 
projets. 

Le Groupe de travail sur les grands projets 

Les consultations sectorielles trouvent leur origine dans la preoccupa-
tion permanente du Canada, quant a la solidite de son secteur manufac-
turier. Apres qu' elles eurent suivi leur cours , on remarqua qu'un 
nouveau champ d'etude pouvait faire l'objet d'une politique au meme 
titre que le secteur manufacturier : le nombre de grands projets rat-
taches aux ressources dans les secteurs de l'extraction et du transport 
que plusieurs croyaient a l'origine d'un equilibre durable du commerce 
exterieur du Canada en faveur de ces secteurs. 

Le Groupe de travail sur les grands projets a debute au sein du groupe 
de travail sectoriel sur la construction. Les membres de ce groupe de 
travail, qui provenaient d'entreprises d'ingenierie et de construction, 
etaient bien au fait, par experience, des difficultes qu'eprouvaient les 
entreprises canadiennes, relativement petites et a peu pres sans expe-
rience internationale, de se faire adjuger des contrats de maitre d'oeuvre 
de grands projets au Canada. En meme temps, ils se sont rendu compte 
des possibilites de developpement de grande envergure, dans un avenir 
plus ou moins rapproche. Un point de vue semblable s'etait developpe 
au ministere de l'Industrie et du Commerce. A l'epoque de la conference 
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federale-provinciale des ministres de l'industrie qui a etudie les resultats 
des consultations sectorielles en novembre 1978, la question des possibi-
lites de developpement inherentes aux grands projets rattaches aux 
ressources avait acquis presque autant d'importance que la question du 
renouvellement de l'industrie manufacturiere : 

[. . .1 les grands projets industriels envisages doivent offrir des possibilites 
de croissance [. . .]. A cette fin, (les ministres) ont decide de creer un 
comite consultatif compose de representants des syndicats, des affaires et 
des gouvernements federal et provinciaux pour etudier les avantages qui 
pourraient decouler de grands projets canadiens. Les recommandations du 
comite aux gouvernements federal et provinciaux, qui aideront a l'orienta-
tion des politiques et a l'elaboration des programmes, doivent etre presen-
tees avant le mois d'avril 197929. 

Les discussions entre le ministre et le ministere federal de I'Industrie, 
leurs homologues provinciaux et les entreprises debuterent immediate-
ment. Le ministre fut en mesure d'annoncer, le 29 decembre 1978, que le 
groupe de travail se composait de 25 hommes d'affaires. Its ont tenu une 
premiere reunion d'organisation avec le ministre a Calgary, le 4 janvier 
1979, oil I'on a decide que le groupe de travail etablirait lui-meme son 
mandat et deciderait de sa composition. Robert Blair, president de la 
societe Nova, a ete choisi pour presider le comite. 

A ce moment-la, bien que le CTC etit ete consulte pendant les discus-
sions, les syndicats n'avaient pas encore de representant. Le CTC a fait 
connaitre les trois conditions de sa participation : le groupe de travail 
doit etre compose d'hommes d'affaires et de syndicalistes et les gouver-
nements n'y participeraient qu'a titre d'observateurs; les syndicats 
doivent beneficier d'une representation egale a celle des entreprises et 
tout sous-comite cree doit etre co-preside par un representant des syn-
dicats30. De plus, l'echeance d'avril 1979, fixee a l'origine par les minis-
tres de l'industrie, doit etre reportee. Ces conditions furent acceptees et 
les syndicats se joignirent au groupe. Plus tard, Shirley Carr devint co-
presidente avec Robert Blair. 

Une fois entierement organise, le groupe de travail se composait de 
76 personnes, ce qui lui assurait une large representation sectorielle et 
geographique. Les membres provenaient d'entreprises responsables de 
grands projets (par exemple, les grandes societes petrolieres et de ser-
vices publics) et des fournisseurs de services GIAC (gestion, ingenierie, 
achats et construction) et de biens de production. Les petites et 
moyennes entreprises etaient aussi representees. De plus, it y avait 
13 fonctionnaires exergant des fonctions de secretaires et d'observateur. 
Tous les gouvernements provinciaux, saufl'Alberta, participaient a titre 
d'observateur. Le groupe de travail possedait son propre personnel, 
compose de 28 personnes, detache par des grandes societes ou des 
syndicats. Il a engage deux coordonnateurs, un des syndicats et un du 
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monde des affaires, en vue de faciliter son travail. Les coordonnateurs 
etaient payes par Industrie et Commerce, mais ne rendaient compte qu'a 
leur superieur respectif au groupe de travail. 

Le groupe de travail a cite une serie de sous-comites pour accomplir 
ses Caches. Au debut, on comptait quatre sous-comites de la de.mande 
sectorielle, charges d'analyser et de mettre au point une base de donnees 
relatives aux demandes de grands projets dans les domaines de la 
chimie, des hydrocarbures et des pipelines; de l'energie electrique; des 
mines, metaux et forets et des transports. Par la suite, it a forme cinq 
sous-comites de l'offre de main-d'oeuvre; de gestion, de conception et 
de realisation de projets; des manufactures; des finances; de la technolo-
gie. Il a aussi cree des sous-comites pour etudier le role des entreprises 
multinationales et du gouvernement. L'ensemble de ces organismes 
etait dirige par un comite directeur compose des co-presidents du groupe 
de travail et des co-presidents des sous-comites. 

On constate immediatement que l'organisation de cet exercice de 
consultation ainsi etablie en majeure partie par suite de l'insistance des 
representants des syndicats, contient tous les elements qu'on avait cr0 
etre a l'origine du succes du niveau 11 : parite de representation du 
monde du travail au sein de la direction et des membres du groupe de 
travail; autonomie pour fixer l'ordre du jour et les methodes de travail; 
personnel responsable envers le groupe de travail et aucun delai impose. 
Les representants des syndicats se trouvaient bien dans cette structure, 
estimaient qu'ils avaient recu une assurance raisonnable que l'exercice 
pourrait se realiser a l'interieur de limites politiquement acceptables et, 
en effet, ils s'etaient engages dans l'exercice avec un esprit tres optimiste 
quant a ses possibilites. 

Ayant a sa disposition plus de temps et un personnel plus nombreux, 
le Groupe de travail sur les grands projets compte plus de realisations 
que le comite du niveau 11. Il put examiner et trouver un plus grand 
nombre d'idees communes sur les questions relatives aux politiques et 
aux pratiques propres aux participants et au gouvernement. 

Le groupe de travail s' etait donne l'objectif de faire rapport vers la fin 
de 1980. Principalement parce qu'il y eut deux elections federales, it n'a 
pu presenter de rapport avant juin 1981. Selon le theme central du 
rapport, les proprietaires/initiateurs de grands projets devaient pouvoir 
obtenir une meilleure information, mieux planifier en prospective et 
divulguer des donnees, ainsi que modifier leurs attitudes, politiques et 
operations d'ensemble pour que le Canada beneficie au maximum de ces 
projets31. 

La recommandation principale prevoyait la constitution d'un instru-
ment destine a diffuser l'information necessaire et a encourager les 
modifications qui s'imposaient dans les politiques et les pratiques des 
grandes entreprises. Cet instrument, appele organisme d'evaluation des 
grands projets, devait etre une entite composee conjointement des 
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affaires et des syndicats en vue de faire la collecte de l'information sur la 
demande et l'offre et de la diffuser. L'organisme devait soumettre des 
recommandations au gouvernement, au monde des affaires et aux syn-
dicats et encourager la recherche et l'innovation. Au total, le groupe de 
travail a formule quelque 50 recommandations. 

II est malheureux, pour revolution des pratiques de consultation au 
Canada que le rapport du groupe de travail ait ete retarde. Le gouverne-
ment a mis presque un an a repondre. Le 20 mai 1982, le ministre de 
l'Industrie, du Commerce et de l'Expansion economique regionale, 
l'honorable Herb Gray, a annonce que le gouvernement collaborerait 
avec les gens d'affaires et les syndicats a la creation d'une commission 
de retombees des grands projets, afin d'etablir un forum ou les gens 
d'affaires et les syndicats aideraient les Canadiens a beneficier de retom-
bees sur les plans industriel, regional et de l'emploi. Cependant, telle 
que definie, la commission projetee n'a pas semble etre l'organisme 
d'avant-garde recommande par le groupe de travail. A ce moment-1A, il 
ne s'agissait pas d'une question pressante. Le monde se trouvait depuis 
un an dans une periode de recession tits prononcee. Il restait peu de 
grands projets et il n'y avait pas non plus grand interet, de la part des 
affaires et des syndicats, a regard d'une commission qui aurait peu de 
matiere a traiter. On attend toujours la creation de cette commission. 
Peut-titre que si le groupe de travail avait pu presenter son rapport plus 
tot, lorsque les perspectives economiques etaient encore bonnes, it eat 
ete possible, avec un élan suffisant, de concretiser I'organisme projete. 

Le centre canadien du marche du travail et de la productivite 
En janvier 1984, le ministre de l'Emploi et de 1'Immigration annonga que 
le gouvernement avait decide, avec le Congres canadien du Travail et le 
Conseil des entreprises sur les questions nationales, d'etablir et de 
financer un centre canadien du marche du travail et de la productivite. 
Cet accord decoulait d'une decision prise par le gouvernement environ 
un an plus tot, lorsqu'il annonga, dans son budget d'avril 1983, son 
intention de creer un centre national pour la croissance de la producti-
vite et de l'emploi. Au cours des mois suivants, cette idee a ete integree a 
une proposition conjointe concernant un institut du marche industrie132  
qui faisait l'objet des reflexions du CEQN et du CTC depuis plusieurs 
annees. 

La periode de formation du centre a ete longue et on peut attribuer sa 
creation en bonne partie a la perseverance du CTC qui a mis ridee de 
('avant dans les divers exercices de consultation qui se sont &routes 
depuis le milieu des annees 1970. Resumons-nous en disant que le CTC a 
d'abord propose une entite tripartite qui fournirait des services et des 
avis sur les politiques relatives au domaine general du marche du travail 
qui figurait déjà dans son manifeste de 1976. Il s'agit de la Commission du 
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marche du travail. Au moment de sa conception, cet organisme devait 
exercer diverses fonctions, dont l'une aurait un caractere analytique. La 
politique economique du CTC prevoyait ce qui suit : 

Une planification et une coordination plus soignee (de l'offre et de la 
demande de main-d'oeuvre), si l'on voulait prevoir les besoins et 
rassembler les ressources de la fawn la plus efficace. 
Un repertoire national des besoins et des ressources en main-
d'oeuvre. 
Une planification de la main-d'oeuvre destinee a ameliorer les pro-
grammes de formation et de recyclage et a mieux harmoniser les 
personnes aux emplois33. 

La commission projetee pourrait appliquer cette politique. Parmi les 
autres fonctions possibles, on compte la fourniture directe de services 
sur le marche du travail et l'application d'un plan de stimulation, de 
reglementation et d'incitation a la creation d'emplois par le moyen de 
l'investissement, conformement aux grandes lignes des plans deja a 
l'oeuvre en Suede sous la direction de sa commission du marche du 
travail. 

Ces elements ont ete inseres ensuite dans les consultations des 
niveaux i et ii. Un aspect important de ce travail a ete la critique du 
systeme canadien de l'offre de main-d'oeuvre, en particulier les politi-
ques et les programmes federaux et provinciaux. Cependant, les partici-
pants du secteur prive se sont adresses certaines critiques a eux-memes, 
au moins par deduction, dans leurs diverses observations des usages 
canadiens de s'en remettre a l'immigration pour combler les penuries de 
main-d'oeuvre specialisee plutot que d'elaborer une capacite nationale 
de formation. Le comite du niveau II a conclu que la necessite 
s'imposait d'avoir « un mecanisme pour la tenue a jour d'un repertoire 
des besoins possibles de main-d'oeuvre et pour assurer aussi que les 
programmes appropries de formation et d' education sont bien en 
place ». Le comite a recommande que : 

Dans ces industries oil les ressources en main-d'oeuvre, la formation et la 
planification sont insuffisantes, les representants de l'industrie et du travail 
devraient se reunir regulierement pour prevoir les besoins et recommander 
les programmes de formation et d'education necessaires au gouvernement, 
secteur par secteur [. . .] Pour completer l'ensemble, un organisme auto-
nome, soutenu en commun par les gouvernements provinciaux et federal, 
de meme que par les Bens d'affaires et les syndicate, devrait etre cite afin 
d'integrer les repertoires sectoriels des disponibilites et des besoins de 
main-d'oeuvre, de donner des avis sur la politique de main-d'oeuvre, la 
formation et les besoins en education [. . .1 (et pour) etablir des rapports 
d'evaluation des besoins en main-d'oeuvre a moyen et a long terme34. 
(traduction libre) 
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La premiere reaction du gouvernement aces propositions n'a pas ete des 
plus enthousiaste. Elle indiquait la creation « d'un conseil consultatif 
national pour donner des avis au ministre de l'Emploi et de l'Immigra-
tion sur la formulation des politiques et des programmes concernant le 
marche du travail », l'automatisation de son systeme de reference et 

l'exploration [. . .] des moyens d'obtenir une plus grande participation 
du secteur prive a la formation des techniciens35  ». 

L'autre reaction plus fondamentale, du gouvernement fut de creer son 
propre mecanisme interne de revue de la politique, soit le groupe de 
travail sur l'expansion du marche du travail, pres de deux ans plus tard, 
en juillet 1980. Ce groupe de travail se composait de personnes 
detachees par la Commission de l'emploi et de l'immigration du Canada 
(CEIC). Ce groupe de travail n'a pas tenu de consultations officielles 
avec le secteur prive pendant qu'il redigeait son rapport. II a plutot 
publie un rapport, intitule Le developpement du marche du travail dans les 
annees 1980, qu'il a qualifie de premiere etape d'un processus d'analyse, 
de consultation, de conception de programmes, de legislation et de mise 
en oeuvre36. 

Le rapport, paru au bout d'un an de travail, recommandait notam-
ment, pour satisfaire le besoin urgent d'une meilleure information sur le 
marche du travail, l'instauration par la CEIC, d'un reseau de collecte de 
l'information, afin de tirer partie des connaissances et des capacites du 
monde des affaires, des syndicats et des gouvernements provinciaux. La 
structure du reseau propose, qui se composerait de comites sectoriels 
nationaux de la main-d'oeuvre industrielle et d'un volet global et analyti-
que qui serait represents par un service d'information sur le marche du 
travail, ressemble, d'une fawn remarquable aux propositions du niveau 
II faites trois ans plutot. Cependant, it y a cette difference majeure que la 
centralisation et l'analyse devaient faire partie des attributions de la 
Commission et ne pas etre exercees de fawn autonome. Cependant, le 
Canada se trouvait alors en pleine recession et ni l'information sur le 
marche du travail, ni les politiques d'approvisionnement n'ont pu attirer 
une attention immediate. 

Le Groupe de travail sur les grands projets a tire des conclusions 
semblables a celles du comite du niveau II et les a enoncees d'une fawn 
plus directe37. II a constate que des donnees mires sur les besoins en 
main-d'oeuvre etaient a peu pres inexistantes, que le systeme de forma- 
tion ne repondait pas aux besoins par manque de souplesse des ententes 
federales-provinciales, par l'inertie des institutions et a cause d'un 
systeme de valeurs qui preconisait un ensemble de choix de formation 
qui ne convenait pas aux besoins du Canada. Il a conclu que la premiere 
exigence etait de mieux prevoir l'avenir. Ces fonctions, croyait-on, 
feraient partie des taches de l'eventuel organisme d'evaluation des 
grands projets. 
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Le centre du marche du travail et de la productivite remonte officielle-
ment a 1979. A la suite de la parution du rapport du niveau ii en octobre 
1978, au moment oti les hommes d'affaires et les representants ouvriers 
se demandaient quoi faire au sujet du comite des relations ouvrieres 
qu'ils avaient affirme vouloir creer, le CEQN et le CTC ont engage des 
discussions sur les mesures concretes a prendre pour pousser rid& de 
l'organisme de la main-d'oeuvre recommande par le niveau ii. Its ont 
reussi a s'entendre, dans une certaine mesure, au cours de l'annee 1979, 
et ont examine l'idee avec plusieurs gouvernements provinciaux, avec 
des resultats positifs. La chute du gouvernement federal est survenue 
avant qu'ils n'aient pu le faire avec le premier ministre Clark. 

Vers la mi-janvier 1980, le CEQN et le CTC avaient redige leurs propo-
sitions et attendaient les resultats de l'election du 18 fevrier pour les 
presenter au nouveau gouvernement. Toutefois, le gouvernement 
Trudeau, revenu au pouvoir, avait une attitude plus executive que con-
sultative, tant envers les provinces qu'envers le secteur prive. La propo-
sition a ete revue encore plus froidement que celle du niveau ii. En 
temps utile, le CEQN et le CTC ont fait une presentation conjointe au 
Groupe de travail parlementaire sur les possibilites d'emploi pour les 
annees 198038. Lorsque le groupe de travail fit son rapport en octobre 
1981, tous les partis ont approuve la proposition. 

Le CTC et le CEQN ont continue d'exercer activement des pressions 
aupres des deux niveaux de gouvernement et, en &pit de la resistance 
des dirigeants de la CEIC, un accord a finalement ete conclu pour la 
creation de l'Institut du marche du travail industriel. Le protocole 
d'entente a cet effet a ete signe en aotit 1983 entre le CTC, la CEQN et le 
ministre de l'Emploi et de ]'Immigration. L'Institut devait etre finance 
par le gouvernement et dirige par un conseil d'administration compose 
de gens d'affaires et de representants ouvriers. 

Entretemps, dans le budget d'avril 1983, le gouvernement a annonce 
son intention de creer un centre national pour la croissance de la produc-
tivite et de l'emploi qui comprendrait une participation de la part des 
affaires et des syndicats. Par la suite, le ministre des Finances, a l'occa-
sion de ses consultations post-budgetaires avec les syndicats, a convenu 
que le gouvernement ne s'objecterait pas a des dispositions prevoyant la 
fusion de ce nouvel organisme avec l'Institut du marche du travail 
industriel. 

Un comite de direction a ete cite. Il se composait de representants du 
CTC, de la Federation canadienne du travail, de la CEQN, de la Chambre 
de commerce du Canada, de la Federation canadienne des entreprises 
independantes et de ]'Association des manufacturiers canadiens. Au 
moment voulu, ce comite a recommande un centre conjoint de producti-
vite et du marche du travail. Le 27 janvier 1984, un protocole d'entente 
etait signe pour la creation d'un Centre canadien du marche du travail et 
de la productivite (ccmTP), finance conjointement par la CEIC et Travail 
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Canada et administre par un conseil representant le monde des affaires et 
les syndicats. 

Le conseil du CCMTP inclut 12 representants des affaires et 12 des 
syndicats, et des membres n'ayant pas droit de vote, des gouvernements 
federal et provinciaux et du monde de l'enseignement. En decembre 
1984, touter les provinces, sauf le Quebec, avaient nomme des represen-
tants au conseil. 

Au moment de la redaction de cette etude, le CCMTP s'est reuni quatre 
fois et les plans de demarrage sont bien amorces meme si le centre n'a 
encore mis en oeuvre aucun programme. Arthur J.R. Smith, ancien 
president du Conseil economique du Canada et ancien president du 
Conference Board of Canada, a ete nomme president. Une pantie du 
personnel de soutien a ete embauche et le recrutement du personnel 
professionnel a ete mis en marche. Avec un budget de quelque 7 millions 
de dollars par an et un mandat initial de cinq ans, le centre represente la 
consultation la plus ambitieuse entreprise jusqu'a present. Cette ini-
tiative n'est pas sans provoquer des critiques dans le mouvement 
ouvrier. Celui-ci devra, sans doute, relever des defis serieux dans 
l'avenir. Meme si c'est le CTC qui a propose la creation d'une commis-
sion du marche du travail, sa participation a l'aspect productivite, dans 
le mandat du centre est plus controversee. Dans les milieux syndicaux, 
on qualifie souvent le centre de « centre de productivite Neanmoins, 
le Congres de la federation du travail de l'Ontario, en novembre 1984, a 
rejete par une forte majorite, une resolution portant que le mouvement 
ouvrier se retire du centre. 

Selon plusieurs observateurs, la reussite du CCMTP va dependre, dans 
une large mesure de ses capacites de recruter des personnes d'expe-
rience dans les effectifs des entreprises et dans le mouvement ouvrier. 
Ces tentatives n'en sont qu'a leur debut. 

L'avenir de la consultation entre le gouvernement 
et les syndicats 
A partir de ce bref compte rendu de la consultation entre le gouverne-
ment et les syndicats, on peut &duke quelques themes d'ordre general. 
Ces themes nous donnent une idee du type de conditions et de pro-
cedures qui pourraient prevaloir, a l'avenir, pour assurer une consulta-
tion efficace et mutuellement satisfaisante. 

Deux elements d'experience augurent bien pour l'avenir. Le premier 
est le plus grand nombre de personnes, au sein du mouvement ouvrier, 
de la bureaucratie federale et du monde des affaires, qui possedent une 
experience de la consultation et connaissent mieux leur comportement 
mutuel dans le processus de consultation. Les rencontres des niveaux 
et II et le Groupe de travail sur les grands projets ont forme un groupe de 
praticiens, ayant une bonne connaissance de la consultation et dispo- 
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nibles pour l'avenir. Le deuxieme element est l'ensemble des con-
ventions et des protocoles de consultation accumule au cours des ans. 11 
s'agit du caractere confidentiel des echanges et de la protection des 
positions politiques des participants. La participation, des le debut, de 
toutes les parties dans la conception et la structuration des consultations 
et l'egalite de representation et de gestion du processus de consultation 
devraient rendre la consultation future plus facile, si on respecte ces 
precedents. 

Une caracteristique evidente de l'histoire racontee ici est la regularite 
avec laquelle les tentatives de consultation sont interrompues brusque-
ment, sans aucun suivi. Ces tentatives concernent des sujets difficiles; 
elles reussissent dans la mesure ou les questions de fond sont explordes 
et oil les perceptions et les attitudes sont modifiees en consequence. 
Elles constituent, dans une certaine mesure, une realisation dont toutes 
les parties estiment pouvoir se feliciter, mais le processus prend fin ici. Il 
n'est ni repris, ni utilise comme point de depart, meme si sa valeur est 
reconnue et que les parties peuvent avoir recommande avec insistance la 
poursuite d'une partie du processus et la creation d'organismes de 
soutien. La seule exception est la consultation CEQN-CTC, qui a eu une 
influence importante sur l'orientation des consultations entre le gouver-
nement, les affaires et les syndicats et a laquelle on peut attribuer une 
bonne part du credit pour la creation recente du centre canadien du 
marche du travail et de la productivite. Beaucoup d'efforts sont evidem-
ment perdus par suite de ces interruptions frequentes. Le mouvement 
qui s'engage a integrer la consultation dans le processus de formulation 
des politiques officielles finit par s'attenuer et les enseignements tires du 
processus et de ses contraintes s'effacent et doivent faire l'objet d'un 
nouvel apprentissage la fois suivante. 

L'explication facile que l'on peut donner de ce phenomene est que la 
volonte politique n'y est pas. Selon ce point de vue, circonstances 
imposent la consultation, ou un semblant de consultation aux parties et, 
Iorsque cette motivation s'epuise, la raison de la consultation disparalt. 
Cette analyse vaut surtout pour le gouvernement a qui revient la respon-
sabilite de prendre la decision critique, soit de mettre en branle la 
consultation sur les politiques officielles, soit accepter de le faire. 
Cependant, i1 y a une explication plus plausible. Au Canada, la consulta-
tion evolue avec difficulte en raison des obstacles inherents aux attitudes 
eta ('organisation du gouvernement, des syndicats et des affaires. Meme 
dans les cas ou l'objectif immediat de la consultation a ete realise, que ce 
soit un succes ou un echec, ces obstacles sont assez solides pour 
decourager les participants de poursuivre. Ces obstacles, de meme 
qu'un ensemble souhaitable de conditions pour l'avenir de la consulta-
tion entre les syndicats et le gouvernement au Canada, font l'objet de 
nos reflexions dans les parties qui suivent. 
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Obstacles a une consultation reelle 

Les obstacles qui nuisent a la consultation peuvent se voir dans l'organi-
sation et dans les attitudes du gouvernement et des syndicats, separe-
ment, ou dans leur interaction. Du cote du gouvernement, les principaux 
obstacles se rencontrent dans la structure et dans le calendrier du 
processus decisionnel. Nous en enumerons quelques-uns ci-dessous : 

la distance qui separe les ministres et les fonctionnaires qui participent 
a la consultation des centres de prise de decision gouvernementaux 
est souvent considerable. Sauf lorsque la consultation a lieu au niveau 
du premier ministre et du Cabinet, la distance entre le lieu de l'exer-
cice de consultation et le lieu de decision est habituellement beaucoup 
plus considerable du cote du gouvernement que des syndicats. Ici, on 
constate une disproportion. Il y en a souvent, aussi, une autre dans la 
mesure ou la complexite des decisions du cote gouvernemental est 
plus grande que du cote syndical. Ce desequilibre peut etre cause 
d'impatience et ralentit le processus de consultation. Aux yeux des 
syndicats, it semble que le rythme de la consultation soit determine de 
fawn a satisfaire le processus decisionnel plus complexe du gouverne-
ment, ce qui suscite des doutes concernant l'engagement du gouver-
nement en matiere de consultation, de meme que sur les intentions et 
sur le mandat des personnes qui participent a la consultation. Pour 
lever ces obstacles, it faudrait placer la pratique de la consultation a un 
niveau plus eleve dans les priorites du gouvernement. 
La coordination entre les portefeuilles est souvent insuffisante. Cela 
se rattache a la distance entre la consultation et la decision du cote du 
gouvernement. Du cote des syndicats, on court le risque de consacrer 
beaucoup d'efforts a la consultation sur des questions de priorite 
elevee pour un portefeuille pour constater ensuite que ces questions 
passent au second plan sur la liste des priorites du gouvernement, en 
raison de celles d'un autre portefeuille. Les experiences du pro-
gramme en 14 points de Travail Canada et des recommandations du 
niveau II sur la main-d'oeuvre sont, dans ce sens, revelatrices. La 
solution consisterait a placer les consultations majeures au premier 
plan d'un mandat irrevocable et valable pour l'ensemble du gouverne-
ment. A cette fin, les portefeuilles distincts seraient contraints de 
renoncer a une partie des avantages politiques et bureaucratiques 
d'attirer le secteur prive de son cote en le consultant avant d'obtenir 
un mandat du Cabinet. L'avantage d'une telle procedure, parfois 
engage comme moyen pour obtenir une decision du Cabinet, va en 
majeure partie au portefeuille lorsque cela reussit. En cas d'echec, les 
dommages touchent l'ensemble de la relation de consultation entre le 
gouvernement et les syndicats. 
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Les recommandations relatives a la consultation ne passent qu'avec 
difficulte dans le processus gouvernemental. Toute initiative pour 
modifier une politique ou un programme qui a son origine au sein du 
gouvernement, a habituellement un parrain qui oeuvre dans le sys-
teme pour la mener a bonne fin. 11 peut s'agir du Cabinet qui prend des 
mesures suite a une revision des priorites du gouvernement ou de sa 
situation politique, d'un ministre qui prend des mesures pour des 
raisons semblables a l'interieur de sa sphere de responsabilite ou d'un 
ministere qui travaille avec ses propres moyens a mettre au point des 
politiques et des programmes. Les initiatives qui resultent de la con-
sultation sont cependant, souvent privees d'un parrain actif, surtout si 
elles touchent les fonctions de plusieurs ministeres. Le portefeuille 
responsable de la consultation va inscrire les recommandations dans 
le processus decisionnel, mais, une fois dans le systeme, it peut 
s'averer difficile d'inscrire ces recommandations au calendrier en 
raison de sa faible concurrence par rapport aux autres priorites du 
portefeuille qui les parrainent et aux priorites des autres portefeuilles. 
Il semble que ce soit le sort reserve a bon nombre de recommanda-
tions des niveaux I et H, notamment celles relatives au marche du 
travail et a la main-d'oeuvre. La solution consisterait a accorder une 
priorite explicite a la mise en oeuvre des resultats de la consultation. 
Les delais de planification et d'etablissement des priorites dans le 
processus decisionnel gouvernemental ont tendance a etre courts, par 
rapport aux periodes de temps dont on a besoin pour une consultation 
efficace. La planification economique du gouvernement fait toujours 
l'objet de soupcons sur le plan ideologique, tandis que la planification 
et la determination des priorites du gouvernement lui-meme sont 
etroitement dominees par les exigences du cycle de quatre ans des 
mandats politiques. Dans ce contexte, it est difficile pour la consulta-
tion d'obtenir assez rapidement la priorite dont elle doit beneficier 
pour permettre aux participants d'imaginer un processus mutuelle-
ment acceptable, d'assimiler une information assez abondante et 
complexe et de se familiariser avec les positions et les contraintes de 
chaque partie. L'insuffisance du temps alloue a ete un probleme dans 
toutes les consultations des annees 1970, sauf dans le cas du Groupe 
de travail des grands projets ou le monde des affaires et les syndicate 
ont eux-memes decide combien de temps ils prendraient. Quand la 
consultation porte sur des questions a long terme, it lui est difficile 
d'attirer ('attention qui lui est due parce qu'elle doit concurrencer des 
questions politiques pressantes et immediates. La solution de ce 
probleme consiste a donner a la consultation une priorite de droit. 

Du cote syndical, les obstacles se trouvent dans les structures politi-
ques et les contraintes des structures syndicales : 
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La grande centrale ouvriere du Canada, le CTC, n'a qu'un mandat 
plutot vague de ses adherents pour s'engager dans la consultation 
economique avec le gouvernement, en particulier si une telle consul-
tation peut s'interpreter de facon a empieter sur l'autonomie des 
organisations affiliees et des syndicats locaux dans la negociation 
collective. Avec un peu d' imagination, une grande partie de la consul-
tation economique peut s'interpreter de cette facon-la. Les possibi-
lites de realiser des compromis avantageux entre l'autonomie de 
negociation des syndicats locaux et la capacite de la centrale d'influer 
sur les variables macro-economiques, comme le niveau national des 
salaires, sont reconnues et, dans une certaine mesure, acceptees dans 
plusieurs mouvements ouvriers nationaux. En Amerique du Nord, on 
est tres sceptique a leur sujet. La conduite du type de consultation 
delicate qui a eu lieu au sujet des controles vers le milieu des annees 
1970 constitue, au Canada, un phenomene de direction qui est assorti 
de risques politiques considerables. Si la consultation se fait au detri-
ment des interets des adherents, tels qu'ils les congoivent, nous 
faisons face a un incident plus que malheureux. Cela peut etre tires 
dommageable, pour la situation politique des dirigeants syndicaux et 
pour la centrale syndicale elle-meme. Pour resoudre ce probleme, les 
syndicats doivent choisir judicieusement les consultations auxquelles 
ils veulent participer. 
Le mouvement ouvrier canadien a peu de ressources a consacrer a la 
consultation. 11 s'agit d'abord d'une question de ressources en per-
sonnel et de temps dont disposent les agents elus, qui sont au service 
des centrales ouvrieres et de leurs syndicats affilies. Ces effectifs sont 
plus faibles, en termer absolus qu'aux Etats-Unis, et plus faibles, des 
points de vue relatifs et absolus, que dans plusieurs pays d'Europe ou 
un pourcentage beaucoup plus considerable des travailleurs sont syn-
diques. Deuxiemement, it s'agit de determiner la proportion de ses 
ressources qu'il est politiquement possible d'affecter a la consultation 
plutot qu'a d'autres priorites dont les avantages sont mieux connus, 
par exemple, la syndicalisation, la negociation collective, le service 
aux adherents et l'execution des conventions. Encore une fois, la 
solution consiste a choisir judicieusement les consultations aux-
quelles on consacrera des ressources. 

Dans le domaine des rapports entre le gouvernement et le monde du 
travail, les obstacles sont principalement des questions d'attitude et 
d'incomprehension : 

On a constate que l'engagement envers la consultation est insuffisant. 
Chaque partie estime que l'autre a, a l'occasion, aborde la consulta-
tion avec une attitude predeterminee et avec l'objectif d'imposer cette 
attitude a l'autre. 
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Le gouvernement federal, et en particulier la bureaucratie, n'est pas 
toujours habile a reconnoitre les signaux politiques et techniques qui 
proviennent de la partie ouvriere dans les consultations. Certaines des 
raisons qui expliquent cette situation est le taux relativement eleve du 
roulement des fonctionnaires dans leur affectation, ce qui entraine la 
necessite, pour chaque groupe de fonctionnaires participant a la con-
sultation avec les syndicats, d'apprendre a connaitre les contraintes 
politiques a l'interieur desquelles leurs homologues ouvriers doivent 
fonctionner. 
Au contraire, du cote syndical, le roulement du personnel est beau-
coup plus faible. C'est pourquoi les representants syndicaux peuvent 
remonter plus loin dans le passé et avoir des souvenirs plus précis. 
Etant donne que la consultation reste toujours un mode d'intervention 
avec le gouvernement qui n'est pas entierement accepte et que les 
difficultes et les soupcons rattaches au passé sont toujours frais a la 
memoire, les syndicats ne sont peut-etre pas aussi receptifs aux 
possibilites des nouvelles consultations et des nouveaux modes de 
consultation qu'ils pourraient l'etre. 
Le syndicalisme au Canada a un long passé de confrontations con-
tinuelles. Une attitude hostile et tenace est une tactique qui a fait ses 
preuves. Les syndicats ont, par consequent, une tendance naturelle a 
adopter une telle attitude qui, dans le passé, a reussi, lorsque la 
consultation devenait difficile ou dangereuse. 

Conditions necessaires a une consultation efficace 

L'etude de ces obstacles et des fawns qu'ils ont gene la consultation 
dans le passé nous fait penser a un certain nombre de conditions qui 
rendraient la consultation efficace a l'avenir : 

Les syndicats doivent etre convaincus qu'on les ecoute et qu'ils ont de 
bonnes chances d'influer sur les resultats. C'est seulement dans ces 
conditions qu'il sera raisonnable pour eux d'assumer les risques de la 
consultation et d'y affecter des ressources. 
Il est evident que la consultation doit preceder la prise de decision et 
non la suivre. Les discussions entre le gouvernement et les syndicats 
qui suivent une decision afin de la ratifier ne doivent pas etre prises 
pour de la consultation. 
Le fait d'ajouter la consultation a un processus decisionnel le modifie 
et ce serait un prealable utile de la consultation que cela soit reconnu 
et admis des le debut. Essentiellement, la prise de decision accom-
pagnee de consultation equivaut a prendre une decision avec une 
liberte legerement reduite. Cet aspect est de premiere importance 
pour le gouvernement. On peut l'envisager sous deux aspects. En 
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effet, comme nous l'avons mentionne precedemment, la consultation 
doit beneficier, des le debut, de l'approbation du Cabinet ou du 
ministre interesse et cette approbation doit constituer une priorite 
absolue au processus decisionnel visant a en etudier le resultat. Le 
degre de liberte se trouvera de ce fait reduit, mais ce serait dans 
l'interet d'une relation de consultation viable. La deuxieme fawn de 
voir les choses consiste a dire que la consultation, si elle doit avoir un 
sens, suppose un echange d'information. Pour que cela se produise, le 
processus decisionnel, particulierement aux niveaux technique et 
bureaucratique, doit etre plus ouvert que d'habitude : plus ouvert au 
sujet de la communication de l'information sur laquelle la decision 
doit se fonder et aussi plus ouvert a la reception d'un renseignement 
qui ne sera pas toujours agreable a recevoir. Le degre de liberte se 
trouve reduit ici egalement, mais dans ce cas, c'est dans 'Inter& 
d'une decision fond& sur une meilleure information et plus largement 
acceptable. 
La consultation doit etre geree par les elus politiques, tant du cote du 
gouvernement que de celui du monde du travail. Cela s'impose parce 
qu'il y a des risques politiques pour tous ceux qui y participent. Les 
points de vue et les politiques officiels, de meme que les positions de 
negociation, peuvent etre genes par ce processus. On doit donc tou-
jours prevoir la participation directe des decideurs elus a des &apes 
appropriees du processus. Il peut arriver que des dirigeants syndicaux 
elus se trouveront obliges de pratiquer aussi la consultation au niveau 
du personnel technique. La dualite de leurs fonctions dans une telle 
situation devrait etre respect& avec coin par l'autre cote. 
La consultation devrait etre un processus continu. Il n'est pas neces-
saire d'avoir des organismes ou des dispositions permanentes de 
consultation, meme si dans d'autres pays ces elements se sont averes 
utiles pour intensifier et elargir la consultation entre le gouvernement 
et les syndicats et en la preservant dans les moments de confrontation. 
II est toutefois souhaitable que le processus soit continu, tant aux 
plans politique que bureaucratique et technique, pour la simple mais 
importante raison que les parties doivent rester en communication 
l'une avec l'autre. Par ces contacts, les parties se tiendront au courant 
des fawns de comprendre leurs positions, leur calendrier et leurs 
contraintes respectives, elles pourront &hanger des signaux sur leur 
avenir et faire une revision continue des possibilites et des parametres 
de la consultation. Tout aussi important, les courants de confiance et 
de comprehension entre les personnel, qui donnent vie a la consulta-
tion, pourront conserver leur vigueur pour l'avenir. 
La structure de l'ensemble des consultations entre le gouvernement et 
les syndicats, de meme que celle de chaque consultation particuliere, 
doivent toujours faire l'objet d'un examen conjoint des hautes 
instances. Pour etre efficace, la consultation doit beneficier d'une 
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comprehension partagee aussi grande que possible en ce qui concerne 
ses objets et ses limites, le moment et la facon de l'interrompre pour 
adopter la confrontation et la negociation ou l'interaction politique, 
lorsque l'une ou l'autre des parties estime que c'est dans son interet. 
L'etendue et la justesse de cette comprehension varieront evidem-
ment dans chaque dossier et selon le climat general qui existe entre les 
parties. Cette comprehension est de nature politique Out& qu'organi-
sationnelle et doit, par consequent, etre l'objet d'une attention con-
tinue de la part des dirigeants politiques. 
Il devrait exister un protocole rigide pour proteger les interets des 
parties sur les plans de la politique et de la negociation. Inevitable-
ment, la consultation est un processus de negociation politique et, ace 
titre, elle se trouve incorporee aux autres processus de negociation 
politiques auxquels participent les parties. Mais, si Ia consultation, en 
tant que moyen d'echange d'information, d'accommodement et de 
formation de consensus doit etre viable, elle doit etre isolee des 
processus ou la confrontation est plus frequente. Pour ce faire, it faut 
etablir un protocole redige en termes forts, precisant a quelle fin de 
politique ou de negociation ce qui a ete echange au cours de la 
consultation peut etre employe a bon droit. Au minimum, le protocole 
devrait prevoir que la consultation qui a lieu, ou a laquelle on a donne 
son accord, ne sera pas utilisee par l'une des parties au detriment des 
interets de l'autre partie. Par exemple, it ne convient pas qu' une partie 
dise publiquement que le fait que des reunions ont eu lieu peut 
s'interpreter de facon a affirmer que l'autre partie etait d'accord avec 
Ia substance de ces reunions. II faut remarquer qu'un tel protocole a 
fait l'objet d'une adhesion entiere de la part du gouvernement et des 
syndicats lors des consultations qui se sont deroulees dans un climat 
politique difficile au moment des controles et de l'imposition du 
programme 6 et 5 %. 
Dans les consultations entre le monde des affaires, les syndicats et le 
gouvernement, les conventions etablies dans les annees 1970 
devraient 'etre respectees. Premierement, it y a egalite de representa-
tion du monde des affaires et du travail dans les consultations et dans 
la conception et la gestion de I'exercice. Deuxiemement, it doit exister 
des ressources suffisantes en personnel, independantes du gouverne-
ment et responsables envers les representants des affaires et des 
syndicats, aussi bien solidairement que separement. Ces conventions 
sont indispensables aux syndicats, tant sur le plan politique, parce 
qu'on dolt voir les representants syndicaux sur un pied d'egalite avec 
ceux des affaires, que sur le plan pratique, car les syndicats doivent 
detenir un controle suffisant sur le processus et sur les ressources en 
personnel, pour faire ressortir leur inter& a participer. 
La presente etude ne porte pas de jugement concernant le caractere 

approprie des appels frequents a une plus grande consultation entre le 
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gouvernement, les affaires et les syndicats. Nous croyons, cependant, 
que cette analyse demontre qu'il est possible, si l'on desire faire de la 
consultation, qu'on peut concevoir des mecanismes aboutissant a un 
dialogue positif. Les elements essentiels a une consultation reussie 
peuvent se &gager d'une revue de l'experience du passé. 
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